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ï à une discipline 

* des changes 

J plus stricte 
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Çv LE COMITE monétaire euro- 
^ péen devait se réunir à Bruxelles, 

. samedi 23 novembre après-midi, à 

i~. la demande de l’Italie, pour arrêter 

7 ^ conditions de la rentrée de la 

fe-* lire dans le système monétaire eu* 

ij,’ ropéen (SME). Rome confirme ain- 

si sa volonté de faire partie du pre- 
^ xnier cercle de la monnaie unique 

7 en 1999 et s’engage à respecter un 

code de conduite en matière de 
, change abandonné en 1992. La né- 
gociation devait essentiellement 
porter sur le cours pivot de la lire 
™ dans la bande de fluctuation pré- 
% vue par les accords de 1993. 

^ Les Français souhaitent que ce 
cours se situe & moins de 1000 lires 
pour un mark all emand. A Franc- 
fort, le ministre français des fi- 
nances a, par ailleurs, récusé tout 
, changement de parité entre le 
franc et le mark, défendant la fer- 
meté du gouvernement sur Feuro. 

Lire page 3 

■ Paris :1a piste 
des marchés traqués 

La m ise en examen d'un architecte par 
>,l l " Jir itfrjuge‘'de Nanterre met ai causé l’at- 
tribution des marchés de la Vüle de Pa- 
ris, en 1992 et 1993. p.8 

■ La revendication 
des routiers 

Le gouvernement fait pression sur les 
gj patrons afin qu'ils donnent satisfaction 
aux routiers. p .5 

■ L’affaire NTM 

Thomas Ferenczi consacre l'Avis du 
Médiateur â la condamnation des deux 
chanteurs du groupe de rap et aux 
réactions des lecteurs. p. 11 et26 

■ 1546: Marseille 
et ses vagabonds 

La chasse aux îrahe-mïsère s'est per- 
pétuée â Marseille jusqu'au milieu du 
XVIII* siède. p.14 

■ «Placements» 

La gestion de portefeuille et nos ch rô- 
ti niques boursières et financières hebdo- 
’ madaires. P- 16, 17et 18 

■ La folie des sacs 

A main ou à dos, le sac se fait léger, 
tentateur. En un mot, mode. p. 20 

■ Nicolas Sarkozy 
an «Grand Jury» 

Le mare de Netnlfy et député (RPR) des 
Hauts-de-Seine est l’invité du « Grand 
Jury RU-Le Monde », dimanche 24 no- 
vembre, à 18 h 30. 
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Eurotunnel : la réouverture rapide 
aux voyageurs est compromise 

Incertitudes sur les causes, les circonstances et les conséquences de l'incendie 


Télévision Radio 
Multimédia 


vjs les proarammes 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANI 


Le Panthéon accueille 
Malraux l'antifasciste 

A Toulon, mobilisation culturelle contre le FN 


^IMPORTANTES zones d’ombre 


de l'incendie survenu dans le tunnel 
sous la Manche, lundi 1£ novembre. 
Notre enquête contredit les pre- 
mières déclarations de la Eu- 

rotunnel : déclaré avant rentrée de la 
rame dans le tunnel, l’incendie fut 
plus important qu’annoncé ; attribué 
àim camion, son premier foyer n’est 
pas encore formellement identifié ; 
en dépit de promesses de rexptoitant, 
la réouverture rapide du aux 

trains de voyageurs semble compro- 
mise. Si tes t rain»; de marchandises 
ont reco mmencé à emprunter celui 
des deux tunnels qui reste en fonc- 
tion, r autorisation de remise en cir- 
culation de trains de voyageurs est 
suspendue à un avis de la commis- 
âon de sécurité franco-britanmque. 
Vendredi, Louis Gallois, président de 
la SNCF, a souhaité une réouverture 
ra p i de . Les opposants estimait que la 
remise en service du deun&me tunnel 
est indispensable à la sécurité- Les ré- 
servations pour tes Eurostar sont sus- 
pendues jusqu’au 30 novembre. 

Lire notre enquête page 10 
et notre étBîorlal page 11 
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LES LIENS entre culture et poli- 
tique sont au premier plan de l'ac- 
tualité en France avec la cérémo- 
nie de transfert des cendres 
d’André Malraux au Panthéon, sa- 
medi 23 novembre, et le conflit 
provoqué par Fextrême droite, qui 
a censuré la Fête du livre organisée 
à Toulon. L'écrivain Marek Haher, 
dont la présence avait été jugée 
« inopportune » par le maire de 
Toulon, Jean-Marie Le Chevallier 
(Front national), à la manifestation 
littéraire organisée chaque xnnfi» 
dans cette vüle, a été salué au 
théâtre de Châteauvallon au cours 
d’une réception qui a réuni quel- 
que six cents personnes. 

Le Théâtre nati onal de la danse 
et de rimage de Châteauvallon, 
près de Toulon, est devenu de- 
puis juin 1995 te principal lieu de 
résistance â l’emprise de Pextréme 
droite sur la vüle, conquise à la fa- 
veur d’une «triangulaire» aux 
élections municipales de juin 1995. 
Les libraires toulonnais refusant de 
participer à la fête censurée s'y 
sont rassemblés, vendredi, en pré- 
sence des écrivains, universitaires 
et éditeurs Marek Halter, Alain 


Porquerolles, Me d'or, s'offre me « douche à feu» 


TOULON 

de notre correspondant 

Doucher la plage pour préserver ITle du 
fieu~ Cest le pari lancé par la municipalité 
(FHyères (Var) pour mieux lutter contre les 
incendies de forêts sur Porquerolles, l’une 
des trois fragiles «Iles d’or». Le projet est 
particulièrement original : il emprunte à la 
brumisation, procédé utilisé pour l’arro- 
sage de certaines cultures et qui, lors des 
Jeux olympiques d’Atlanta, fit merveille 
pour rafraîchir et réhydrater les chevaux 
après chaque épreuve. 

Ainsi les ardeurs du feu se trouveraient- 
elles réduites â néant A Porquerolles, la 
«douche à feu» sera opérationnelle dès 
l'été prochain. U s'agit d'implanter sur la 
plage cfArgent, la plus fréquentée de Fîle, 
un réseau d’une quarantaine de cannes as- 
pergeantes de 3 mètres de haut, couvrant 
5 000 mètres carrés, alimentées par un bas- 
sin de 1 400 mètres cubes et un réservoir de 
4 000 mètres cubes. L’ensemble jouxte une 
pinède qui ne demande qu'à prendre feu et 
sera relié à une station météorologique Im- 


plantée dans les locaux du Parc national de 
ITle voisine de Port-Cros et permettra le 
déclenchement du système, par anticipa- 
tion, à partir d'une certaine température 
ou en fonction de l'hygrométrie ambiante. 

Avec une surface de 15 kilomètres carrés, 
Porquerolles est ia plus grande des Iles 
d'or, elle est également la plus habitée, 
même si sa population permanente ne dé- 
passe pas trois cents personnes. Mais dès 
les premiers beaux jours, les bateaux qui la 
desservent depuis les rivages hyérois, dis- 
tants de vingt minutes, déversent leur flot 
de touristes et de visiteurs, dont le nombre 
est de sept cent mille par an. 

Malgré l'interdiction d’y allumer des 
feux, de pique-niquer, de camper ou de cir- 
culer en voiture, Pîle reste fragile, à telle 
enseigne que la gestion écologique de Por- 
querolles a été confiée, en 1980, au Parc 
national de Port-Cros. Celui-ci veille jalou- 
sement sur les cent trente sept espèces vé- 
gétales méditerranéennes qui poussent en 
ces lieux. Certaines d’entre elles, comme la 
dauphinelle de Réquin, le genêt à feuille de 


lin ou le pied-d'alouette, ne subsistent que 
sur cette île relativement isolée et préser- 
vée. On y trouve également une faune spé- 
cifique, dont la musaraigne étrusque (la 
plus petite du monde) pour laquelle ITle est 
un des derniers sanctuaires. 

Ce système de brumisation ne vise pas à 
protéger le seul capital nature. Il est un 
mode de prévention important dans la me- 
sure où la grande majorité des dix mille es- 
tivants, chaque jour de Pété, se massent 
sur cette plage d’Argent contiguë à une pi- 
nède particulièrement inflammable. Et au- 
delà de la préservation de la flore, c'est 
aussi la faune touristique qui sera sauve- 
gardée de tout départ de feu, dans la me- 
sure où la plage pourra servir de lieu de 
confinement en cas d'incendie sur tout 
autre lieu de ITle. Cette opération d'un 
montant de 400 000 francs servira de test 
et pourrait être étendue à d’autres zones 
de PTIe, histoire de faire obstacle aux di- 
verses ardeurs du soleil. 

José Lenâni 



Jean-François Lyotard 

Signé 

Malraux 


La guerre des clans 
an Kremlin 


Biographie 


"M e strie est d'une qualité rare." 
A/igc’/o Rintddi. I. Express 

"Un livre ambitieux, fascinant. 

Pierre Billard , l.e Point 

“Si I on veut comprendre quelque chose 
a Malraux i! faut lire ce livre superbe. 
Lue biographie et beaucoup plus que cela. 
Françoise Giraud , Le Nouvel Obscrvnrcur 

“Magnifique et poignant.” 
Bertrand I. éclair , Les Inrockuptibles 




Grasset 


AVEC sa poignée de banquiers 
qui veulent figurer parmi tes plus 
riches du monde et ses rifcanv»* de 
initiio ns de salariés non payés des 
mois durant; la Russie se trouve au- 
jourd’hui, pour la première fois 
peut-être depuis cinq ans, privée de 
prétextes à éluder ses vrais pro- 
blèmes. 

Depuis 1992, eDe a vécu dans Pat- 
tente de l’événement politique qui 
la mettrait sur la voie d’une relative 
stabilité, prélude à une sotie de la 
crise économique qu'elle traversait. 
Maintenant que Boris Eltsine est 
convalescent et que la perspective 
d’une Section présidentielle antici- 
pée s’éloigne, la Russie n’a plus d e 
cap politique immédiat à franchit 
Mais le pays, à l’aube de cette 
période de calme potentiel, est ex- 
sangue. Le gouvernement ne par- 
vient pas à lever d^mpOts parmi ses 
« nouveaux Russes ». Rien ne vient 
contredire rhypothèse d’une chute 
mnthun » Hp la pr odartion. 

Une grande règle est désormais 
ancrée dans la nouvelle Russie dé- 
mocratique : ceSe qm veut que tout 
s’achète, des bulletins de vote à la 
justice et à la probité des médias, 
en passant par les fractionnaires et 
les tueurs professionnels. 

Cest te tableau qui attend Boris 
Eltsine , dont le retour au Kremlin 


est annoncé pour ia mi-décembre. 
Pour rappeler « qui est au pouvoir» 
en Ru ssie, il a déjà indiqué qu’il fera 
tomber des têtes - celles qui au- 
raient mal agi durant son hospitali- 
sation. On pourrait croire, à pre- 
mière vue, qu’il n’a que rembarras 
du choix. La presse russe com- 
mente à F in fini les turpitudes cri- 
minelles de certains des pins hauts 
re^onsables du pays. Ainsi qu'un 
autre type de faute, sans doute plus 
grave : l'envie qu’ont prématurém- 
ment manifestée certains d’entre 
eux de prendre la place du pré- 
sident. 

Dans la première catégorie, fl 
faut mentionner en bonne place 
]'« affaire » Boris Berezovsld, un 
magnat des finances et des médias, 
qui a en substance prétendu, dans 
nn entretien accordé au Financial 
Times le ^novembre, diriger 1e 
pays. fl. a affirmé se trouver à la tête 
d’un clan de sept banquiers qui 
« contrôlent désormais 50 % de 
F économie russe » grâce aux privati- 
sations menées par Anatoti Tchou- 
bais, que M. Berezovsld affirme 
avoir propulsé à la tête de la cam- 
pagne électorale de Boris Eltsine. 


Touraine, François Nourissier, Ro- 
bert Sabatier, Régine Deforges, 
Yann Queffétec, ainsi que des an- 
ciens ministres de la culture Fran- 
çois Léotard, député du Var et pré- 
sident de PUDF, et Jack Lang (PS), 
député de Loir-et-Cher. Philippe 
Douste-Blazy, ministre de la 
culture, a dénoncé la « fête de la 
propagande » organisée par la mu- 
nicipalité de Toulon. Il a accusé 1e 
Front national de « dévoyer le plu- 
ralisme » et de « vouloir des auteurs 
à la botte, des éditeurs soumis ». 

Dans un point de vue confié au 
Monde pour l’entrée de Malraux 
au Panthéon, M. Douste-Blazy 
souligne que « la culture devient un 
enjeu politique central » et fait 
l’éloge de la conception de son 
prédécesseur des années 60, qui 
incarnait * le génie français sans ja- 
mais céder un pouce au nationa- 
lisme». Jacques Chirac souligne 
pour sa part dans Le Figaro qu'il 
faut « faire de chaque enfant ieju- 
tur citoyen d'une même patrie 
culturelle». 

Lire pages 23 et 26 
et les points de vue pages 12 et 13 


• Le pouvoir 
et la télévision 

LES RELATIONS entre le pou- 
voir et tes journalistes de télévi- 
sion ont toujours été difficiles. 
Pressions, chasses aux sorcières : 
sous tous les régimes, les gouver- 
nements ont voulu mettre à leur 
service les responsables de l'infor- 
mation et contrôler des rédactions 
jugées trop indépendantes. L’en- 
quête de Sylvie Kerviel, Daniel 
Psenny et Dorothée TYomparent 
raconte comment les vieux dé- 
mons renaissent aujourd'hui. 

A lire aussi nos articles sur Fun 
Radio, la station des ados qui s’as- 
sagit, sur Internet qui réinvente la 
presse écrite, ainsi que toutes nos 
informations et chroniques habi- 
tuelles sur 1e multimédia. 

Lire notre cahier 

* TëlMskm-Radio-Multimédia » 

La dernière 
tragédienne 


F 


k MARIA CASARÈS 

Elle était tragédienne. La dernière 
peut-être de cette race d’actrices 
houleuses, tout entières vouées à 
leur ait. De la Comédje'Française 
au Théâtre national populaire de 
Jean Vilar, en passant par le cinéma, 
avec Les Brfants du paradis, Maria 
Casarès a été, des années 50 à 80, 
une figure majeure de la scène fran- 
çaise. Sa liaison avec Albert Camus 
ajouta au mythe. EDe s’est éteinte à 
soixante-quatorze ans. 

Lire page 22 
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CEI Boris Eltsine a signé, samedi 
23 novembre, un décret ordonnant le 
retrait complet des troupes russes de 
Tchétchénie. • LE PREMIER MINISTRE 
russe devait rencontrer le même jour. 


à Moscou, le chef du gouvernement 
rebelle tchétchène, Aslan Maskhadov. 
Les deux hommes pourraient signer 
un accord réglant les relations bilaté- 
rales jusqu'aux élections prévues 


en janvier dans la république cauca- 
sienne. • LE COMPROMIS ANNONCÉ 
avec l'opposition biélorusse a été dé- 
noncé par le pouvoir - Moscou était 
intervenu directement dans la crise 


politique en Biélorussie pour mettre 
fin au conflit entra le president Lou- 
kadhenko et son Parlement le réfé- 
rendum du 24 novembre, portant no- 
tamment sur une extension des 




Boris Eltsine ordonne le retrait total des troupes russes de Tchétchénie 

De la Biélorussie au Caucase, Moscou peine à établir des relations politiques et économiques équilibrées 
avec ses anciens satellites regroupés, aujourd'hui, au sein de la Communauté des Etats indépendants 



MOSCOU 

de notre correspondante 

Grande puissance diminuée et 
assistée, la Russie n’en finit pas 
d'hésiter entre deux méthodes, 
deux styles, pour tenter de préser- 
ver ses positions dans ses an- 
ciennes possessions. Samedi 
23 novembre, c'est clairement la 
voie nouvelle qui s'est manifestée : 
un décret présidentiel a ordonné le 
retrait complet des troupes russes 
de Tchétchénie. Balayant ainsi 
d'un trait de plume tous les argu- 
ments exposés à longueur de 
pages dans les médias depuis les 
accords de paL\ signés en sep- 
tembre en faveur du maintien de 
deux brigades dans cette Répu- 
blique redevenue de fait indépen- 
dante. Moscou n’estime donc plus 
que ce maintien est indispensable 
■* pour préserver l’intégrité territo- 
riale ■* russe ou pour «empêcher 
les Tchétchènes de s'entredè- 
chirer ». 

En réalité, Moscou savait que 
ces deux brigades pouvaient être 
attaquées et mises à mal à tout 
moment Sans doute le Kremlin a- 
t-3 également compris qu'il a inté- 
rêt à laisser se dérouler les élec- 
tions prévues par les Tchétchènes, 
le 27 janvier 1997, à condition, di- 
saient les rebelles, * que toutes les 
troupes russes soient retirées avant 
cette date ». Sans ces élections, au- 
cune stabilité ni remise en route 
économique n'est en effet envisa- 
geable en Tchétchénie, ce qui re- 
présente pour la Russie un danger 
potentiel plus réel que la victoire 
électorale probable des indépen- 
dantistes. 

Une telle sagesse avait manqué 
la veille au Kremlin. Pour célébrer 
la rentrée de Boris Eltsine, qui 
quittait l'hôpital pour sa maison 
de repos de Barvikba, c’est le vieux 
style «■ impérial <*, franc et massif, 
qui a été avancé. « En tant que pré- 
sident de la Russie, je ne pouvais 
pas admettre que la société biélo- 


russe se divise », déclarait à la télé- 
vision le chef de l’Etat russe, en re- 
vendiquant le mérite d’avoir 
imposé un compromis aux pou- 
voirs exécutif et législatif de la Bié- 
lorussie voisine. Une «grande vic- 


toire * russe, ajoutait-il. Tout 
événement tant soit peu positif 
pour la Russie - comme une mé- 
diation réussie chez un voisin - se- 
ra désormais attribué, légitime- 
ment, aux efforts du président 


pour faire oublier ses cinq mois 
d’absence politique. Mais, en l'oc- 
currence, l’annonce de la «vic- 
toire » était prématurée, puis- 
qu’on apprenait, samedi, que 
l'accord était contesté. Le. « mé- 
rite » Tusse en devenait donc très 
relatif. 

PRIORrrëS 6ÉOPOUTTQUES 
Parmi les douze voisins de la 
Russie membres de la CEI, la Bié- 
lorussie (10 millions d’babitants) 
est en effet un cas extrême, le seul 
dont le président fut plébiscité 
pour son projet d’union avec la 
Russie (150 millions d'habitants). □ 
existe certes un courant nationa- 
liste dans les milieux les plus dyna- 
miques de la Biélorussie, et c'est 
pour ménager ce courant que le 
premier ministre russe, Viktor 
Tchemomyrdine, qui a présidé à la 
signature de l’accord, a souligné 
que le mérite en revenait aux Bié- 


lorusses eux-mêmes, contredisant 
ainsi M. Eltsine. Ce nationalisme 
reste toutefois perçu à Moscou 
comme très minoritaire, et le tact 

déployé par le gouvernement est 
jugé superflu dans rente urage du 
président. Car ces deux branches 
du pouvoir russe, déchiré en dans 
rivaux malgré le début d’une cer- 
taine mise en ordre, D’ont pas les 
mêmes priorités. Pour l’adminis- 
tration du président, chargée de 
rehausser son image, elles sont 
géopolitiques: on veut faire ou- 
blier que Boris Eltsine a désintégré 
l’URSS et on s’oppose à l’élargisse- 
ment de l’OTAN. Cette administra- 
tion est donc prête à soutenir le 
«dictateur» Loukacbenko, quel 
qu'en soit le prix économique et 
politique à plus long terme. Alors 
que la deuxième branche - 
M.Tchernorayrdîne et les «ba- 
rons de l'énergie» qui le sou- 
tiennent - déplore toujours le 
marché conclu en janvier avec 
Minsk, quand 1,27 mflüard de dol- 
lars de dettes pour le gaz russe ont 
été effacées en échange d'offres 
biélorusses moins immédiatement 
palpables, comme l’union militaire 
entre les deux pays. 

Plus généralement, en Biélorus- 
sie comme dans d'autres pays de 
la CEI moins enclins à regretter 
l’URSS, ce sont surtout les retrai- 
tés, kolkhoziens et autres laissés- 
pour-compte, qui regardent vers 
Moscou avec nostalgie- Leurs de- 
mandes d'intégration avec la Rus- 
sie sont surtout des demandes de 
subventions, pour des usines sans 
marchés mais avec beaucoup 
d’ouvriers et de retraités. Ou des 
demandes de protection militaire, 
comme en Arménie et au Tadjikis- 
tan, où l’armée russe soutient un 
régime discrédité et entretient une 
guère oubliée de tous, mais qui 
apporte son lot régulier de morts. 

Tout cela est peu attractif pour 
le gouvernement russe, désargen- 
té, dont les ardeurs « impériales » 


sont depuis longtemps emou^eo. 
Au profit cependant d'un « neo- 
impérialisme - économique, dont 
le nouveau visage est offert par le 
surprenant Boris Berezovski. 
l'homme d'affaires nomme adioint 
du nouveau secrétaire du Conseil 
de sécurité russe* 

LA MARQUE BEREZOVSKI 

Cest lui qui est directement en 
charge de la Tchétchénie depuis le 
renvoi d'. Alex an dre Lebed. La deci- 
sion d’en retirer les dernières 
troupes porte sa marque. Car 
M. Berezovski est. par excellence . 
* homme de compromis celui 
qui a su être le meilleur am: de> fa- 
voris successifs du Kremlin, pour 
le plus grand profit de ses propres 
affaires. 

Il affirme qu'il saura “faire venir 
le capital prive'» pour reconstruire 
la Tchétchénie. Mais personne 
n’est dupe : ce qui attire M. Bere- 
zovski vers le Caucase, c'est 
l’odeur du pétrole de la Caspienne, 
où vont s’investir des milliards de 
dollars étrangers. L'an prochain, 
l’exportation des premières ex- 
ploitations doit passer par Jj Tché- 
tchénie. L'an prochain aussi doit 
être défini le tracé des oléoducs 
pour exporter le gros de la future 
production azérie, kazakhe et 
turkmène. Par la Russie ou par la 
Turquie (via la Géorgie). par l’Iran 
(éventuellement via l’Arménie ». ou 
par l’Afghanistan. C'est là que se 
prendront des décisions straté- 
giques. M. Berezovski a décidé de 
s’en occuper. - Dans le Caucase 
tout est lié», a-t-0 dit en entamant 
des navettes entre la Tchétchénie, 
la Géorgie, le Kazakhstan, l’ Azer- 
baïdjan et l'Arménie, où U a lon- 
guement parlé aux chefs d'Etat. 
Sans faire aucune déclaration pu- 
blique, sauf pour déplorer V» ap- 
proche dépassée » de la Russie 
dans ses anciennes colonies. 

Sophie Shihab 


L'offensive de charme du général Lebed aux Etats-Unis 

Le général Alexandre Lebed, l'homme qui aspire à succéder à Bo- 
ris Eltsine au Kremlin, s’est efforcé de séduire les Américains lors 
d’une première visite d’une semaine aux Etats-Unis, durant laquelle 
U a multiplié les contacts. Washington a préféré, pour sa part, traiter 
la visite du bouillant général avec une certaine discrétion, manifes- 
tement pour ne pas froisser le président russe qui s’est séparé, avec 
fracas, le 17-octobre, de son secrétaire au Conseil de-sécurité. 

M. Lebed a cependant été reçu, mercredi, à titre privé, par le se- 
crétaire à la défense, William Perry. D s’est entretenu également 
avec des personnalités telles que l’anrieu président américain 
George Bush et le général Colin Powefl. Accordant entretien sur en- 
tretien, s'exprimant devant des parterres d’hommes d'affaires, F ar- 
tisan des accords de paix en Tchétchénie voulait de' toute évidence 
montrer qu’U disposait également de projets dans le domaine 
économique, notamment en matière de réforme fiscale. - (AFP.) 


Depuis sa sortie de l’ex-URSS, la Biélorussie est traversée 
par une véritable crise d’identité 


MINSK 

de notre envoyée spéciale 

La délégation conduite par le pre- 
mier ministre russe, Vïktor Tcher- 
nomyrdine, avait tout juste quitté 
Minsk, vendredi 22 novembre dans 
la matinée, que le compromis labo- 
rieusement élaboré quelques 
heures plus tôt, sous son égide, 
entre le président biélorusse et son 
Parlement commençait à se fissurer. 

Jugeant l'accord trop favorable 
au président Loukachenko, les dé- 
putés ont refusé, vendredi, de lui 
donner force de loi en l’entérinant ; 
un point sur lequel Semion Charet- 
ski, président du Parlement et si- 
gnataire du document, s’était enga- 
gé. « Ainsi, la Russie saura comment 
ivte le Parlement biélorusse *, s’est 
écrié un des députés de la fraction 
communiste au terme d'une jour- 
née de débats passionnés et confus. 
A l’heure ou, à Moscou, la chaîne 
de télévision NTV vantait le succès 
de (a mission impromptue de 
M. Tchemomyrdine à Minsk, le Par- 
lement rejetait l'approbation d'un 
simple texte de * soutien » à l’ac- 
cord, et les joutes verbales repre- 
naient de plus belle. 

Sans apaiser les tensions entre les 
deux branches du pouvoir, la mé- 
diation russe s’est, de plus, attiré les 
foudres de l'opposition, déçue par 
ce qu'elle estime n'étre qu'un mar- 
ché de dupes. Car l'accord, baptisé 
par la partie russe « option zéro » - 
le président renonce au caractère 
contraignant de son référendum, 
tandis que les députés mettent fin à 
la procédure de destitution -, fiait la 
paît belle à Alexandre Loukachen- 
ko. Le texte prévoit la création 
d’une assemblée constituante 
composée en majorité par ses parti- 
sans et chargée, dans un délai de 
trois mois, d’entériner les résultats 
du référendum élargissant son pou- 
voir, le tout à une majorité simple 


que le président n’aura pas de peine 
à obtenir. Samedi matin, le compro- 
mis paraissait toutefois extrême- 
ment fragile, un collaborateur du 
président ayant annoncé que 
M. Loukachenko était « revenu sur 
l’accord » conclu la veille avec le 
Parlement parce que les députés ne 
l'ont pas voté_ «Le Parlement et la 
Cour constitutionnelle n 'ayant pas 
rempli leurs obligations, a-t-fl dit, 
alors que le président les a totalement 
remplies, l’accord ne peut entrer en 
vigueur. Les résultats du référendum 
auront dès lors force contraignante. » 
*» La Russie veut maintenir M. Lou- 
kachenko, car sa politique satisfait 
pleinement les desseins stratégiques 
russes », a dénoncé Viktor Gont- 
char, un député récemment Km âgé 
de son poste à La tête de la commis- 
sion électorale. «La médiation, c'est 
bien. Mais quand le conciliateur 
vient défendre se s propres intérêts, 
c'est une ingérence », a protesté Le- 
von Barchtchevski, qui dirige le 
Front populaire biélorusse depuis 
que Zenon Pazniak, le père du 



mouvement, a reçu l'asile politique 
aux Etats-Unis. 

Pis encore, l'arrivée à Minsk 
d’une délégation venue de Moscou 
pour mettre de l'ordre dans les af- 
faires intérieures a rappelé aux Bié- 
lorusses l'étroite dépendance qui 
les lie à leur voisin. «Pour eux, nous 
ne sommes qu'un corridor de transit 
pour leur gaz », explique l’un ; 
« Leur dernière voie d'accès à l'Eu- 
rope depuis qu’ils ont perdu / Ukraine 
et les Baltes », soupire l’autre. 

PAYS TAMPON 

Avec une économie dépourvue 
de ressources naturelles, et étatisée 
à 90%, une population rurale en- 
core regroupée en kolkhozes et en 
sovkhozes, la Biélorussie n’a guère 
avancé, depuis son indépendance 
ên 1991, sur la voie de Féconomie de 
marché. Le petit commerce 
commence à attirer les citadins, oc- 
cupés à se rendre en Pologne, en 
Turquie, en Russie pour y acquérir 
des marchandises de mauvaise qua- 
lité, revendues ensuite à prix d’or 


V 

. * ) 


sur les marchés sauvages. La cam- 
pagne, qui vit de troc, a oublié de- 
puis longtemps à quoi peut ressem- 
bler r argent 

Pays tampon entre la Russie et 
l'Europe orientale, la Biélorussie est 
traversée, depuis sa sortie d’URSS 
en 1991, par une véritable crise 
d’identité. « Grodno est balte, Gomel 
est ukrainienne, et Minsk est 
russe— », dit-on ici. Jadis partie de la 
principauté de Lituanie, incluse 
dans la Pologne, absorbée par l’Em- 
pire rosse puis par TURSS, cette Ré- 
publique de 10 millions d'habitants 
vit aujourd'hui dans l'espoir de for- 
mer une confédération avec la Rus- 
sie. 

Malgré la signature d'une union 
douanière entre les deux pays - la- 
quelle satisfait peu les Russes : la 
Biélorussie serait devenue un Beu 
de transit pour l'alcool clandestin 
fabriqué en Ukraine et écoulé sur le 
marché rosse -, aucun homme poli- 
tique à Moscou ne semble pressé de 
finaliser le projet de confédération, 
redoutant les coûts économiques 
d'une telle entreprise. Le président 
biélorusse, qui avoua un jour « en 
avoir ras le bol de ces Occidentaux», 
se dit pour sa part résolu à aller 
« aussi loin que la Russie le voudra » 
dans l’intégration. 

Mais cela ne Ta pas empêché, peu 
avant l'intervention de Moscou 
dans la crise, de menacer d'arrêter 
le transfert des derniers missiles 
SS 20 de la Biélorussie vers la Rus- 
sie. Vendredi 22 novembre, après 
r annonce de l'accord entre lés deux 
brandies du pouvoir, des sources 
proches de la présidence à Minsk 
ont assuré que les derniers missiles 
nucléaires russes « seront acheminés 
dès le 26 novembre ». « Ça aussi, 
c'était dans l'accord, mais ils ne l'ont 
pas écrit », confie un député amer 

Marie Jégo 
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Différend entre Moscou et Minsk 
sur le retrait des missiles nucléaires 

La Biélorussie a affirmé, vendredi 22 novembre, que les derniers 
missiles nucléaires déployés sur son territoire avalent été transférés 
en Russie, mais Moscou a déclaré, de son côté, que ce processus 
était encore en cours et ne serait achevé qu’à la fin de r année. « Au- 
jourd haï, il n'y a plus de missiles nucléaires russes en Biélorussie *, a 
déclaré à 1‘ AFP Vladimir Zametaltne, directeur adjoint de Fadminis- 
tration présidentielle biélorusse. Le commandement des forces stra- 
tégiques nucléaires russes, cité par l’agence ITAR-TASS, a démenti 
Minsk : « U retrait des missiles temporairement déployés en Biélorus- 
sie vers la Russie se poursuit; conformément au calendrier convenu, 
toutes les armes nucléaires seront retirées du Bélarus à la fin de cette 
année. * 

Il resterait quatorze missiles nucléaires, des SS 20, en Biélorussie. 
Avec le Kazakhstan, F Ukraine et, bien sûr, la Russie, ta Biélorussie 
est une des quatre anciennes Républiques de FURSS où étaient dé- 
ployées des armes nucléaires. - (AFP). 


La « bataille » de Sébastopol 
entre LUkraine et la Russie 


QUE FAIRE de Sébastopol ? Qua- 
.lifiée par les Russes de «glorieuse 
ville » pour les combats qui y furent 
menés durant la guerre de Crimée 
(1854-1855) et pour la résistance 
acharnée qu’il opposa aux nazis, le 
principal port de Crimée est au- 
jourd'hui rattaché à l’Ukraine indé- 
pendante. Mais la dispute, jamais 
résolue depuis l’éclatement de 
l’URSS, qui oppose la Russie et 
l’ Ukraine sur le statut de Fhistorique 
cité, a refait surface ces derniers 
temps, à Fheure où F OTAN parle de 
s’élargir et où Moscou résonne de 
luttes de pouvoir 

Sébastopol appartient-elle à la 
Russie - comme Ta récemment fait 
valoir, dans une lettre publiée par 
les hvestia, le maire de Moscou Sou- 
ri Loujkov - en tant que « terre litté- 
ralement arrosée du sang des 
Russes?» Ou bien reJève-t-efle de 
intégrité de l'Ukraine», comme 
on le répète au ministère des af- 
faires étrangères à Kiev, qui a dé- 
noncé les « prétentions territoriales » 
de la Douma russe. La Chambre 
basse à Moscou avait adopté, le 
23 octobre, une loi gelant le partage 
entre FUkraine et la Russie de la 
flotte de la mer Noire, basée à Sé- 
bastopol La dispute porte en fiait 
sur les conditions d'utilisation de 
Sébastopol par la flotte russe qui 
voudrait en faire sa base exclusive 
et permanente, face notamment à 
la Turquie, pays de POTAN. 

Ainsi le débat d'historiens et de 
politiciens sur la validité juridique 
du «cadeau» offert à Kiev par Ni- 
Kta Khrouchtchev en 1954, lorsque 

la Crimée fut transférée par décret à 

la République socialiste soviétique 
d'Ukraine, cache-t-il des intérêts 
géopolitiques bien compris. Car au- 
delà de savoir qui détient la juridic- 
tion sur Sébastopol, se pose le pro- 
blème du maintien de troupes 
russes dans cet « étranger proche ». 

if 
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I Ukraine est F une des rares 
bliques ex-soviétiques à s'o 
au principe du stationnem 
troupes russes sur son ternir 
Pays baltes et l’Azerbaîdjj 
sont déjà débarrassé). 

A Kiev, cette présence rr 
est doutant plus sensib! 
FUkraine a renonce, movcnr 
nances, à son arsenafnuc 
Aussi, les bases rosses en i 
sont-elles perçues par Kiev < 
une violation du traité sur ij 
tion des armes conventions 
Europe (signé en ]«wo mais r 
la demande de la Russie .. Le 
rités de Kiev tirent néanmc, 
voile pudique sur cet J>P . 
choses eu /Ukraine^ 
lation spéciale ■■ avec 1 QT 
juge nécessaire pour cela d - 
gr ^uscephbfe ^ ^ 
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Lsi lire italienne va regagner 
le système monétaire européen 

Rome en fait un geste symbole de sa volonté d'entrer dans l'UEM 

trée de la monnaie haGeme, sottie du «Hyperiu^jn 


ROME 

de notre correspondant 
* C’est une Question d’heures ou 
de quelques jours », avait seulement 
assuré, en début cFapfts-ïmdi, ven- 
dredi 22 novembre, Romano Prodi, 
président du conseil, à propos du 
retour de la lire dans te SME (sys- 
tème monétaire européen). Cette 
petite phrase, prononcée en Sicile 
lors de rinanguration d’une mAy», 
ainsi que les échos venus de la 
conférence bancaire européenne 
de Francfort (Mit suffi pour alimen- 
ter les spéculations. Impossible ce- 
pendant de savoir si ITtalie avait of- 
ficiellement demandé la 
réintégration de sa monnaie dang u 
* serpent monétaire » et si effecti- 
vement - comme la rumeur courait 
- le comité monétaire européen se 

réunirait dès sainftrfî pnu|- pgairrirn«r 

cette demande. Dans la soirée, la 
confirmation est e nfin venue du 
ministère du Tïésor. Mario Draghi, 
directeur général du Ttésor, et Pier- 
hrigi Qocca, vice-directeur général 
de la Banque dltahe, avaient d^jà 
pris le chemin de Bruxelles pour 
participer à la réunion qui, dit-on 
de source ïtalfmwM, pourrait se pro- 
longer jusqu’à tfimandie. 

Après plus de quatre ans d’ab- 
sence (depuis le 16 septembre 
1992), la lire va de nouveau se 
joindre aux autres monnaies euro- 
péennes au sein du SME. La seule 
question qui reste à trancher, mais 
die est de taffie, est désormais de 
savoir qudte sera sa parité par rap- 
port au deutschemark et an franc 
français. 

d mates trachuons 

« La parité, a précisé Romano 
Prodi, s’établira en fonction des don- 
nées. Personne n’impose un diktat ou 
des régies aux outres », a-t-il assuré 
en faisant remarquer que, lors d’un 
récent entretien -avec- Alain Juppé,- 
ie premier ministre n’avait fait' 
« aucune requête en cç sens ». Or la 
France souhaite que te cours pivot 
délabre se fasse à un niveau sen- 
siblement inférieur à 1 000 lires; 
pour un deutschemark, alors que 
Rome parie de 1 020, et en tout cas 
d’un niveau supérieur à 1000 Eres 
afin que les produits italiens 
puissent conserver leur compétiti- 
vité sur le marché européen et tout 
partkuEèrement français. Le patro- 
nat italien réclame pour sa part 
1 050 Eres. Les tractations ne seront 
sans doute pas faciles à Bruxelles, 
surtout avec la France. 

Tbut Je monde se souvient de la 
«sortie» de Jacques Chirac, au dé- 
but du mois d 7 octobre, contre la 
politique monétaire italienne, ac- 
cusée d’entretenir la faiblesse de là 
lire pour favoriser les exportations. 
Le chef de PEtat fiançais avait éga- 
lement exprimé des doutes sur les 
chances de FftaHe de faire partie de 
rUEM (Union économique et mo- 
nétaire) en 1999. Ces propos peu di- 
plomatiques avaient provoqué une 
vive réaction de. la part du gouver- 
nement Prodi, quine cessait d’affir- 
mer que tout serait fait pour que 
ritabe puisse intégrer te peloton de 
tête de FUEM. H s’agissait d’afflems 
d'un o bjectif clairement affiché dès 
la formation du gouvernement en 
mai rtenrfw- 

Une des premières conditions 


Prévues par le traité de Maastricht 
est la présence ininterrompue pen- 
dant deux ans d’une monnaie 
la bande du SME pour pouvoir pré- 
tendre faire partie de l’UEM. La 
date butoir est donc te 31 décembre 
1996. Prudent, Romano Prodi avait 
annoncé qu’a attendrait r adoption 
de la loi de finances pour faire offi- 
ciellement la demande de réinté- 
gration. C’est chose faite par la 
chambre des députés depuis une 
s emai n e , fl ne reste qu’à fraT Khi r 
F obstacle moins difficile du Sénat 
où, là, le gouvernement de centre- 
gauche a la majorité. 

Pour preuve de cette volonté 
sans faille «d’être membre fonda- 
teur de la monnaie unique », comme 
Ta déclaré à Francfort Carlo Azegfio 
Ciampi, après que HtaBe eut été 
parmi les pays fondateurs du Mar- 
ché commun, le nouveau gouver- 

Une procédure bien rodée 

Chargé d’arrêter les modalités 
du retour de la Bre dans le système 
monétaire européen (SME), le 
comité monétaire européen devait 
se réunir; samedi 23 novembre, à 
Bruxelles, à partir de 13 heures. 
Présidé par râgel Wkfcs, directeur 
du TVésor britannique, le comité 
est composé des numéros deux 
des mlnbtèxes des finances et des 
banques centrales des quinze Etats 
membres. Jean Lemfexre, ffirecteur 
du Trésor, et Hervé Hannotin, 
sous- gouverneur de la Banque de 

Ifcance,yrepiéseni£ntIaRuiice- 

Lors de la remuée de la maricka 
finlandaise, an mob d’octobre, le 
comité monétaire avait siégé 
qnatre heures. La réunion consa- 
crée & la lire s’annonçait pins 
longue. Les partfc^nnls sont char- 
gés de passer en revue les «imh 
de compétitivité, les niveaux de 
mardiéet d’essayer d'établir, par 
consensus, un cours pivot La déci- 
sion finale ne fait pas Fobjet d’un 
vote. En cas de désaccord et de 

or to», lw mtnklrM Jw finanfM er 
tes gouverneurs des banques cen- 
trales sont appelés à la rescousse: 
c’est ce qui s’était produit, en juü- 
let 1993, lois de rélargissement des 
bandes de fluctuation des devises 
participant au SME. 


nement italien n’a pas hésité à in- 
venter un impôt sur l'Europe dont 
tes modalités sont prévues dans la 
loi de finances. Son montant 
(12^ milliards de Eres, soit 40 mil- 
liards de francs), sa répartition et la 
façon dont 3 sera recouvert ont été 
négociés avec succès directement 
par le président du cansefl avec tes 
trois principales centrales syndi- 
cales au début de cette semaine. 
Son taux est compris entre 1 % et 
3,5 % selon tes revenus et sera rem- 
boursé aux contribuables dès 1999. 
fl est proposé deux formules : soit 
un crédit d’impôt à. hauteur de 
60 %» soit une option sur les actions 
des sociétés privatisables. L’euro- 
tassa a été sévèrement critiquée par 
le patronat, les professions indé- 
pendantes et l'opposition, qui ne 
cesse de dénoncer te prix à payer 
pour rentrer au sein de FUEM. Ce- 
pendant, le choix de Romano Prodi 


OTAN : blocage franco-américain 
sur la question du commandement sud de l'Alliance 


LES PAYS européens de FOTAN 
sont tiraillés entre les Etats-Unis et la 
Rance, qni se réclament tous deux de 
leur soutien, sur le dossier du. 
rrwrm^ïvWnP-nt sud de FAŒauœ, 26- 
vendkjué pour un Européen par Buis 
conte favis de Washington. Le PC, à 
Napfes, est déferai par un amiral amé- 
ricain. Jeudi 23 et vendredi 22 no- 
vembre, à BanneDes, tes chefs cfétat- 
m^ordesp^dcFAniaaceaÜatSique 
ont soigneusement évfté d’abonder le 
sujet «Ce que nous esscyons didenli- 
fier en ce moment, c’est k nombre -de 
pndt* ri* hnpt niveau que damât avoir 
kl structure de commandement Nous 
n’avons pas parlé des mitions qui dé- 
mâertt avoir ces postes», à. dédsaé le 
général gîiwwand Klaus Naumnhn, 
président du comité nrifitaine, Ros- 


îtes armées, parmi les qu els 1e général 
j ean -Phili p pe Drarin pour la France. 
Les Europfens semblent eux-mêmes 
assez divisés. 

«Plusieurs rdBes européens nous ont 
remercié perur tous les effo rts qpe nous 
Jasons en faveur d’une identité euro- 
péenne de dtfènse, mas Us nous dej 
mandent de ne pas laisser auxPnmçcBS 


EQe soutient la France, et 1e chanceBer 
Helmut Kohl Fa filt savoir directement 


vo- 



tions dans I airpap»,* confié un <& 
ptamate américain de haut rang, sous 
le couvât dte ranonymat, qui n’a pas 
identifié ces pays. Toujours sous lé 
couvert de f anonymat, un mffitaire 
Wrifam. ôté par notre conespon- 
dantàEKindks,prérisafi;: «Une ma- 
jorité de peys européen ne wut pas que 
jesBmrOhislcnssertkcOrtnnandemert 
$rd à un Européen.» 

L’ADemagoê a une positkxi daire. 


au 

Grande-Bretagne a jugé publique- 
ment «irréaliste» la demande fran- 
çaise. La position de l’Espagne, qui 
s^ttxnnètetteki^ctKndeCataa&aiiet 
de ITtaBe, au psania: chef concernée 
par la posatffité d'attribuer à tm Euro- 
péen le poste de Naples, est plus ambir 
giÆ. Offiodtement, Madrid et Rcrae 
ont déclaré comprendre la position 
française. La Turquie et la Grèce sont 

restées di scrètes. D’autres pays enro- 
péens, comme la Edgique et tes Eays- 


Le blocage fiapco-a m &teaiii snr le 
commRTxtenent sud déviât aboutir & 
repousser les dérisions au sausnes de 
chefs cTEtâ â de gouvemanent de 
rCTIAN de lami-1997. - (AFR) 


Le chancelier Kohl réaffirme 
son engagement pour un euro fort 

Au congrès annuel des banquiers européens réuni à Francfort 
le ministre de l'économie et des finances, Jean Arthuis, 
a défendu la parité actuelle entre le franc et le deutschemark 


est clair : « Si Vttolie ne fait pas par- 
tie de l’UEM par la faute de mon 
gouvernement, je démissionne », a-t- 
il fait savoir D y a trois joare. 

Une fois la loi de finances prati- 
quement adoptée, 0 ne restait qu'à 
attendre le moment opportun du 
retour dans te SME La réunion de 
Francfort et l'annonce jeudi du taux 
d’inflation 1e plus bas depuis vingt- 
huit ans, sait 2,7,% annuels, ont été 
jugées favorables. Depuis le début 
de F année, la chute de Findke des 
prix à la consommation est vertigi- 
neuse (de 5,5 % au mois de janvier à 
2,7% en octobre). 0 est également 
vraisemblable que les taux d'inté- 
rêt, qui sont passés, le 24 octobre, 
de 8^5 % à 7,50%, seront de nou- 
veau réduits, comme Fa assuré te 
président du conseil Le rétablisse- 
ment opéré par le gouvernement 
Prodi dans ces deux domaines est 
spectaculaire et témoigne d’un sou- 
d sincère d’être au rendez-vous de 
1999. - 

L’heure du retour dawt le SME a 
donc sonné. «Il faut une Europe 
forte mais l’Europe a besoin de nta~ 
lie », a souligné Carlo AzgDo Ciam- 
pi, à Francfort- fl s’est livré à Franc- 
fort à un plaidoyer en faveur de la 
confiance et de la sérénité retrou- 
vées par Fltalie, se rangeant immé- 
diatement aux côtés des Allemand»; 
en faveur d’un pacte de stabilité 
une fois rUEM créée. «Nous vou- 
lons entrer et res ter dans rUmon par 
la grande parte», a-t-il insisté, sou- 
lignant que «le taux d’épargne ita- 
lien est le plus élevé du monde; que la 
richesse financière des fiamilies est 
égeée au double de la dette publique 
et que cette dernière est couverte en- 
tièrement par des prêts en Unes». 

UN SUCCÈS POUR HL PROU 
• Puisque, comme l’a souligné 
M. Ciampi, « la tire est stable depuis 
phrôeursmeis àun niveau moyen su- 
périeur à 1 000 lires par deutsche- 
mark», te moment est venu cFac- 
cueflür FltaEe au sein du SME et de 
saluer les efforts méritoires ac- 
complis au cours des derniers mois 
par le nouveau gouvernement issu 
du scrutin du 21 avril dernier. 
M. Ciampi était directeur général 
de la Banque d’Italie lorsqu'à été 
créé le SME en 1979 et gouverneur 
en septembre 1992. « Voilà quatre 
ans que j’attends ce moment!», 
s’est-9 exclamé, visiblement satis- 
fait 

Ce retour dans la grande famille 
européenne, dont mil ne doutait 
qu’il se ferait au cours de ce week- 
end, et ce bon point accordé pour 
passer l’examen de l’UEM codifié 
par te traité de Maastricht consti- 
tuent un succès indéniable pour 1e 
gouvernement Prodi. Une iéussite 
d’autant plus appréciable que celle- 
ci survient à un moment où Foppo- 
skion redresse de plus en plus la 
tête et agite les classes moyennes 
contre « la dictature fiscale ». 
Comme Ta dit encore cette semaine 
le président du consefl, « FEurope 
est l'avenir de Htatie» et, dans ces 
conditions, le sacrifice de « quel- 
ques dizaines de miniers de lires » 
pour acheter le billet d'entrée de 
1999 est une dépense qni mérite 
d’être engagée. 

Michel Bôle-Rxchand 


L’ANNONCE de la demande ita- 
lienne de réintégrer la Ere dans le 
Système monétaire européen (Bre 
ci-contre) est venue couronner ven- 
dredi 21 novembre les travaux du 
Congrès bancaire européen annuel 
de Francfort, où te chancelier Hel- 
mut Kohl a réaffirmé avec face son 
engagem ent pour l'Europe et sa vo- 
lonté de tout frire pour qu’un euro 
fort, à l’image du deutschemark, 
voie le jour à la date prévue du 
î" janvier 1999. 

Cette demande, 1e gouverneur de 
la banque (FltaEe, Antonio Fazio, Ta 
confirmée alors qu’il venait précisé- 
ment cte participer, aux cotés du pré- 
sident de Flnstitut monétaire euro- 
péen, Alexandre Lamfahis sy, et des 
pnfeâftenfe des banques centrâtes al- 
lemande et suédoise, Hans Tiet- 
meyer et Urban Backstram, à une 
disarsaon sur tes relations à prévoir 
entre tes monnaies de la future zone 
euro et celtes des pays européens 
qui s’en tiendraient à l'écart 

Le patron de la Bundesbank s’est 
longuement étendu sur le fooction- 
nement du futur système monétaire 
européen, le SME-bis qui, à partir de 
1999, gérera tes parités entre la zone 
euro, représentée par la future 
Banque centrale europée nn e, et tes 
autres monnaies- Le schéma de ce 
nouveau SME, qui devra veiner à ce 
que tes pays non-adhérents à Feuro 
riaient pas la tentation de se Evier à 
des manœuvres qui mettraient à 
mal 1e fonctionnement du marché 
intérieur européen, a été approuvé 
dans ses grandes Ejjnes par tes Quin- 
ze, à une réserve près, mais de 
taille : la Suède et la Grande-Bre- 
tagne, qui ne veulent pas prendre 
d’engagement poEfique sur ce ter- 
rain, ont refusé que FappartErance à 
ce nouveau SME soit obùgatDke, ce 
que M.TÎetmeyer a publiquement 


déplié à Francfort. Les grands ban- 
quiers européens comptent bien 
mettre Londres et Stockholm au 
pied du mur, en faisant valoir qu’as 
seront de toute façon obSgés d’en 
passer par là, puisque Tappartenace 
pendant deux ans au système euro- 
péen est une pré-condition à la 
monnaie unique. Une polémique 
courtoise, mais serrée, a opposé F Al- 
lemand et le Suédois à ce sujet, 
M. Backstrom estimant qu’une 
borne gestion devrait rendre ce cri- 
tère inutile. 

C'est précisément pour qu’on ne 
puisse pas lui frire de reproche de ce 
côté que Rome a décidé, au 
contraire, de demander, avant 
Téchéance imite de la tin de Fannée, 
la rentrée de La Ere dans te système, 
invité vendredi matin avec ses col- 
lègues français, espagnol et îrian- 
d^s, à venir motiver devant tes ban- 
quters de ftanefart soi engagement 
pour Feuro, te ministre italien des fi- 
nances, Azegfio Ciampi, a longue- 
ment plaidé pour que Ton prenne 
ntalie au sérieux. 


A rapproche de la négociation, 
Jean Arthuis, te ministre de Fécono- 
mie et des finances, s’est montré ex- 
trêmement prudent, réaffirmant à 
Francfort qrifl fUHt trouver pour la 
Ere une parité «équitable, soute- 
nable et durable ». le ministre fian- 
ças n’était pas dans soi jour Après 
la prise de position de Valéry Gis- 
card (FEstamg en faveur d'une déva- 
luation du fi r â nr - , fl lui a frQu s’em- 
ployer à convaincre que la parité 
ft anr/fiwitschwnarlr cairespondaît à 
la réalité économique. L’interven- 
tion de Tanrien président a stupéfié 
tes mîBe ine monétaires européens, 
relançant tes dotées sur l'intention 
des milieux politiques français, tou- 


jours un peu suspectés de vouloir 
une Union monétaire au rabais. 

rate suspicion sert d'argument à 
ceux qui continuent à miEter pour 
un report de la monnaie unique, dé- 
jà encouragés par la difficulté que 
chacun re n c ont re à tenir les objec- 
tifs budgétaires, Allemagne en tète. 
Le rapport sur la convergence des 
politiques économiques publié en 
novembre par Fïnstitut monétaire 
européen, chargé démettre en place 
la future Banque centrale, est sévère 
pour tout le moode. Ü souEgne que 
« la plupart des pays ne sait pas par- 
venus à une situation que Ton puisse 
considérer comme viable à moyen 
terme ». Le président de Fïnstitut, 
Alexandre Lamfahissy, insiste sur 
Timportance pour tous les pays vou- 
lant adhérer a la monnai e unique de 
présenter un bflan crédible « dans la 
(titrée». «B y a trois choses à retenir 
du traité de Maastricht. D’abord, 0 
établit des valeurs de référence; 
deuxièmement il admet par rapport à 
celles-ci des écarts dans des condi- 
tions soigneusement définies; troisiè- 
mement l , 3 parie «sautaiabÙité», ce 
qui veut dire la capacité de maintenir 
un effort dans la durée », souEgne- 1 - 
ü dans son vaste bureau en haut 
d’une des tours de Francfort. Bout 
M. Lamfalossy, l'examen des candi- 
datures à Feuro, en 1993, devra non 
seulement prendre en compte les 
résntats de 1997, mais aussi tes pré- 
visions pour 1998, sans trop jouer 
avec les critères. «H y aura une 
période de rôdage difficile les deux 
premières armées; dit-il. SL en inter- 
prétant libéralement les exceptions 
aux critères, onftdt entrer dans le pre- 
mier groupe des pays qui n’ont pas 
fiât leurs preuves, on risque d’avoir 
des problèmes additionnels ». 

Henri de Bresson 


Profitez des hausses 
et protégez-vous 
des baisses. 


LION OBLIG SECURITE 

Potentiel de rendement élevé, 
suivant les hausses 
du marché obligataire. 

Disponibilité de vos fonds, 
sans frais de sortie, 
à tout moment. 

Garantie, au 30/09 de chaque année, 
d’une valeur liquidative 
supérieure ou égale 
à celle de l’année précédente. 


Pour plus de renseignements, contactez nos conseillers commerciaux. 
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Toujours pas de décision sur l’envoi 
d’une force multinationale au Zaïre 

La poursuite des combats freine l'acheminement des secours par les organisations humanitaires 

Alors que les réunions se multiplient, sans Lacs, personne n'est en mesure d'évaluer avec suivent notamment au Burundi, empêchent tes 
aboutir, pour décider ou non de l'envoi d'une précision te nombre des réfugiés errant encore organisations humanitaires cracneminer les 
force multinationale dans la région des Grands dans l'est du Zaïre. Les combats qui se pour- premiers secours. 


IL FAUDRA attendre, au mieux, 
la semaine prochaine pour que la 
Communauté internationale dé- 
cide de la conduite à adopter pour 
aider les réfugiés du Zaïre. Réunis 
vendredi 22 novembre à Stuttgart 
pour examiner les modalités de 
l’envoi d'une force humanitaire, 
les dirigeants militaires occiden- 
taux et africains ont ains i décidé 
de poursuivre leurs entretiens sa- 
medi. Même lorsque les options 
militaires auront été définies, les 
pays participant à la force d’inter- 
vention devront encore prendre 
une décision politique sur son dé- 
ploiement, ce qui nécessitera une 
autre réunion internationale, a 
déclaré le ministre canadien de la 
défense, Doug Young. Les Etats- 
Unis ont indiqué vendredi qu’ils 
étaient prêts à participer à cette 
force. «Lu décision ne dépendra 


pas de processus ou de réunions. La 
décision dépendra de la situation 
dans l'est du Zaïre », a déclaré le 
conseiller de Bill Clinton pour la 
sécurité nationale. Anthony Laite. 

La confusion qui règne sur le 
nombre et la localisation des réfu- 
giés explique en partie les diffi- 
cultés de la communauté interna- 
tionale à prendre une décision. Le 
général canadien Maurice Baril, 
pressenti pour diriger la force mi- 
ütaro-humanitaixe, a déclaré, ven- 
dredi, que les estimations présen- 
tées vendredi à Stuttgart variaient 
de 100 000 à 500 000 réfugiés. Les 
efforts pour repérer les réfugiés 
perdus au Zaïre ont encore été 
gênés par l’interdiction faîte par 
les rebelles aux agences des Na- 
tions unies de pénétrer vendredi 
dans une grande partie de l’Est 
zaïrois. Sur le terrain, les délégués 


étrangers ont indiqué que leurs 
constatations ne confirmaient pas 
les informations diffusées par le 
Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) ù 
Genève (Le Monde du 23 no- 
vembre) qui, en se fondant sur les 
photos-satellite et les reconnais- 
sances aériennes, avaient estimé à 
700 000 le nombre des réfugiés. 

DÉMENTI BURUNDAIS 

Fendant ce temps, les combats 
qui se poursuivent au Burundi re- 
tardent la distribution de l'aide 
aux réfugiés. Des responsables 
humanitaires, qui avaient amené 
vendredi à Nyamitanga, village 
burundais frontalier du Zaïre, un 
convoi d’aide de cinq camions 
destinés aux réfugiés venant de 
l’est du Zaïre, n’ont pu procéder à 
la distribution de cette aide à 


cause des combats qui se. dérou- 
laient surplace. 

Selon les Informations recueil- 
lies par la mission des droits de 
l’homme de l’ONU au Burundi, 
près de 300 réfugiés burundais 
rentrés du Zaïre ont été massa- 
crés le mois dernier dans une 
tf gtïap de la province troublée de 
Cïbîtoke, dans l’ouest du Burundi, 
an fusil et à la grenade. Plus de 
100 autres personnes ont été bles- 
sés dans la tuerie, dans la nuit du 
22 au 23 octobre, dans la 
commune de B Uganda. Le car- 
nage, annoncé par le HCR, a été 
vigoureusement démenti par le 
premier ministre burundais Pas- 
cal-Firmin Ndimira. Ce dernier, 
en visite en Suède, a déclaré: 
«C'est totalement faux, ces ac- 
cusations n'ont aucun sens.» - 
(AFP, Reuter.) 


M e Wade, l’étemel adversaire du président Diouf, vise la mairie de Dakar 

Au Sénégal, les élections municipales se présentent comme un test pour le Parti socialiste au pouvoir 


RUFISQUE 

de notre envoyé spécial 

Première capitale de F Afrique occidentale 
française au début du siècle, pôle industriel de 
la banlieue dakaroise jusqu’au début des an- 
nées 80, Rufisque est déjà morte au moins deux 
fois. Les maisons aux balcons de for forgé, les 
entrepôts de pierre construits par les maisons 
de commerce bordelaises ou marseillaises cô- 
toient la grande usine Bata qui se délite lente- 
ment au vent de la mer. La mer qui ronge peu à 
peu la bande côtière, au point qu'on envisage 
de déplacer des milliers de logements, ceux des 
quartiers populaires, que quadrillent des ca- 
naux de drainage devenus des égoftts à del ou- 
vert. .. .. 

Car Rufisque, privée de sa substance écono- 
mique, compte malgré tout 170 000 habitants. 
Dimanche 24 novembre, elle choisira ses 
conseillers municipaux et, pour la première 
fois, des conseillers régionaux, à charge pour 
les élus d'aider les électeurs à vivre dans une 
voie que Textension de Dakar va bientôt fondre 
dans une mégalopole démesurée. Déjà, la pé- 
ninsule dont Dakar occupe la pointe accueille 
un quart des 8 millions de Sénégalais sur 3 % du 
territoire nationaL Que faire, face à cette crois- 
sance vertigineuse qui atteint 10 % les années 
de sécheresse ? 

Le maire de Rufisque, Mbaye -Jacques Diop, 
un vieux militant socialiste qui s’enorgueillit 
d'avoir porté des pancartes de l'Union du 
peuple sénégalais de Léopold Sédar Senghor, 
lors de la visite du général de Gaulle en 1958, a 
choisi : il consacre 420 des 450 millions de 
francs CFA (4,5 millions de francs) de son bud- 
get annuel aux salaires. La mairie emploie trois 
cents personnes. « Cest grâce à moi que les 
pharmarcies, les docteurs, les commerçants du 
marché subsistent, grâce aux salaires que je 
paie. » Un Rufisquois fait remarquer que, faute 
de budget de fonctionnement, les employés 
municipaux se contentent de venir à la mairie 
les jours de pale et que, le reste du temps, cer- 


tains sont précisément commerçants sur les 
marchés. De toute façon, un chantier aussi im- 
portant que la construction d’un système d’as- 
sainissement -évalué à 20 milliards de francs 
CFA - ne pourra se réaliser que grâce à raide de 
FEtat et des bafltenrs de fonds. 

Malgré tout, les conseils municipaux élus le 
24 novembre disposeront de pouvoirs inédits, 
au Sénégal et dans la plupart des pays 
d’Afrique francophone. L'adoption en février 
d'une loi de décentralisation, inspirée du mo- 
dèle français, a affranchi les collectivités locales 
de la tutelle administrative. En attendant la ré- 
forme de la fiscalité locale, promise dans les 
prochains mois, cette dévolution des pouvoirs 
aux régions sera sans doute jugée à Faune de sa 
réussite en Casamance. Dans cette province 
méridionale, les combats entre armée et ma- 
quisards indépendantistes ont cessé, sans que 
le sentiment d'abandon des populations se soit 
atténué. 

UN VENT RÉNOVATEUR 

Dans le reste du pays, ces élections ont va- 
leur de test, pour mesurer le rapport de forces 
entre le Parti socialiste au pouvoir depuis lin- 
dépendance et Popposîtion dominée par les li- 
béraux du Parti démocratique sénégalais de 
Tavocat Abdoulaye Wade. Aujourd'hui septua- 
génaire, l’étemel adversaire du président Ab- 
dou Diouf est candidat à la mairie de Dakar 
« un peu comme Jacques Chirac » en 1977, dit-il 
hn-même. Ses affiches proclament : «Dakar a 
déjà choisi » pour rappeler que le PDS a devan- 
cé le PS dans raggkûnération (et dans d’autres 
grandes voies, comme Thiès ou Saint-Louis), 
lors des présidentielles et des législatives de 
mars 19%. En face, les placards de l’équipe cen- 
trale mettent en avant «Diop le maire», une 
locution qui est passée d'une seule traite dans 
le langage de la rue. Mamadou Diop, qui oc- 
cupe l’hôtel de viQe de Dakar depuis 1984, se 
prévaut de l'assainissement des finances de la 
ville et de la rénovation de plusieurs quartiers 


et grandes artères réalisée avec le concours de 
la Banque mondiale dans les mois qui ont pré- 
cédé le scrutin. 

A Dakar, comme dans d’autres villes dont 
Saint-Louis et Rufisque, les mair es so cialiste s 
sortants ont dû batailler forme pour se mainte- 
nir à la tête de leurs Estes. Cest que le PS, de- 
puis son congrès de mars, est traversé par un 
vent rénovateur. Le président Diouf s’est mis en 
retrait et a confié le poste de premier secrétaire 
à Ousmane Tanor Dieng, un quadragénaire 
chargé de réorganiser et de rajeunir le parti. 
Mais son offensive contre les caciques s’est 
souvent heurtée à des systèmes municipaux 
bien rodés, qui reposent sur des réseaux dont la 
loyauté, entretenue financièrement- depuis des 
aimées, n’est pas facOement ébranlée. 

«Tanor», qui a sillonné tout le pays, a mal- 
gré tout marqué des points. Le PS a repris pied 
dans la jeunesse qui s’était tournée vers le PDS 
en 1993. Les aller et retour de M* Wade entre la 
prison (où les autorités Font envoyé à deux re- 
prises depuis les élections législatives et prési- 
dentielle) et le gouvernement - bù fl est entré 
en 1995 - ont peut-être désorienté ses partisans, 
soumis par axDeuis à une entreprise de séduc- 
tion en règle de la part de la nouvelle direction 
du Parti socialiste. CeBe-d s’est, par exemple, 
assurée du soutien distant mais déclaré des 
Moustarchidine, un mouvement de jeunes liés à 
l’une des branches de la confrérie ticBane. En 
1993, les Moustarchidine avaient fourni une 
bonne partie des troupes libérales. Aujourd’hui, 
ils se tournent vers les autorités en place an 
nom de l’unité nationale. Ces jeux politiques ra- 
vissent souvent les citadins sénégalais, qui les 
évaluent avec la même passion qu’as mettent à 
pronostiquer Flssue des rencontres de lutte tra- 
ditionnelle, d’autant qu’ils savent que, pas plus 
que ces affrontements entre géants, souvent ar- 
rangés d’avance, le résultat des élections muni- 
cipales ne changera leur vk. 

Thomas Sotinel 


Les Etats-Unis interdisent l'accès 
de leur territoire aux officiels soudanais 


les h?nrts fonctionnaires, afnâ que 


des membres des forces années de 


sa- 


de Khartomn de se confonner aux résolutions 1044 ****** 
de sécurité de rONU, votées respectivement le 3ï janvier *k26avrfl 


sfkfsoudan n’extradepas vers FEtinopie trois hommes aexusés d'^ v ca r 
cherdWàœsassineii enjUo 1995, en Ethiopie; le président égyptien, 
Hosm Moubarak, jeudi, le Conseil de sécurité de FONU, qui aurait dû 
imposer, pour la infime raison, un embargo aux vols de la compagnie 
afeiame soudanaise Sudan Ainmys, avait décidé de ieporter£un mots 
toute discussion à ce sujet, su r proposition de te France. - (AFP.) 

Protestation contre k sort réservé 


aux écrivains en Iran 

NEW YORK. Dans une lettre ouverte au président iranien AH Akbar 
Hacherai Ra&mdjam- rendue publique le vendredi 22 novembre-, le 
Iten American Paner a exprimé son inquiétoefc «q uant a u dùnat périt- 
Iftrr riam lequel vivent les écrivains en Iran, comme tütteste tmgujuement 
le sort de deux confrères, les écrivains Faradj SarlaxM c* Ghaflàr Hossd- 
ra». Le premier est porté dispara deprès le 3 novembre, akxs qtffl était 
supposé prendre un avion delà Lufthansa pour Bonn, le second a été 
découvert, le 11 novanbre, mort chez loi à Téhéran. Ces deux hommes 
de lettres avalent, avec 132 antres écrivains, signé en 1994 une «décla- 
ration » demandant la fin de la canne. Ut de Ions confrères, Ahmad 
Nfiralai, avait lui aussi été trouvé mort en octobre 1995 après avoir été 
interrogé par ta sécurité. 

Une importante épidémie d'hépatite A 
se développe en Italie 

ROME Un «rapport d'investigation » publié dans le dernier numéro, 
daté de nove mb re, du bulletin européen E u ms urvdB ance sur ies mala- 
dies transuBssflâes, fait état du dévetoppematt d’une épidémie d’hépa- 
tite A en Italie, Ce rapport est sfehé d’un groupe d'épidémiologistes ita- 
liens de Bari et de Rom& A priori matas grave que les hépatites virales 
de type B on C, FhépatiteA se caractérise par des lésons hépatiques 
tramteA ea, tP iu iens ï té varfaHe, qui se traduisent le phis souvent par 
une jaunisse et une fatigue impartante. Des compficatians plus impor- 
tantes sont pariais observées. 

Près de 900 cas ont été recensés entre k 15 janvier et le 31 mai, le plus 
souvent dans les provinces de Ban et de Brinffis, les hommes étant plus 
touchés que les femmes, la tnmübe d’âge la plus concernée étant celle 
des 15-24 ans. An total, pour ks fanft prânips mois de l'année, phis de 
3 600 cas ont été recensés. U consommation de fruits de mer crus, no- 
tamment d’huîtres, serait à Forfgine de cette épidémie. L’eau utilisée 
pour conserver les frufts de vaa sur te Ben de vente semble également 
avoir pu jouer un rôle. 


ASIE 

■ CAMBODGE :Fazmée a envoyé 500) homnvs en renfort ABattam- 
bang, la deuxième vüle du Cambodge, après des violerces entre soldats 
partisans rie deux partis politiques rivaux. Les affrontements sont sur- 
venus, vendredi 22 novembre, lorsque des soldats loyaux au Parti du 
peuple cambodgien (PPC) - ex-communistes - ont tenté de rrmfi^piQT 
des aunes à des troupes loyales an Puncïnpcc, mouvement royaliste. 
Un soldat du PPC a été tué . - (ReuterJ 

■ INDE: la pottœ a arrêté quelque 200 opposants au concours de 

Mtss Monde qui doit se dérouler dans la soirée du sameefi 23 novembre, 
à Bangatoe, où 10 000 pofiriersemt été déployés pour assurer la sécuri- 
té delà côéuKHiie. Le dftef delà pofice de BangalOTe a iiKËqué qullpre- 
itàt ^ menace dîme quinzaine de membres cFune organisa- 

tion féministe radîcate de se sukkter par le feu pour protester contre le 

concours de beauté. Un jeune homme de 24 ans s'était immolé nar te 
feu le 14 novembre. -(AÉR) 

■ CHINE : Fanden madré de Pékin U Qïyan, qui a démissionné de son 

poste fin octobre, 2 çxès avoir été éclaboussé par une affaire de pots-de- 

vin, a été offtoeflement nommé viceMninistre du travaü, a annoncé, sa- 
medi 23 novembre, la presse chinoise. 


— • — a une «pope ae la cm 

son, le transfert à Pétranger de pâces d’anciens scuri. 

Rcdf Ekeus, c’est une violation des obligations de rirak envers F 
édictées par la résolution 687 du Conseil de sécurité. - (AFP) 


Israël relance la colonisation du Golan syrien 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
A gauche ou à droite de 
l’échiquier local, la plupart des 
hommes politiques israéliens L’ad- 
mettent : le plateau du Golan, 
conquis par PEtat juif en 1967 et an- 
nexé en 1981, appartient à la Syrie. 
Le gouvernement nationaliste an 
pouvoir depuis six mois affir me 
qu’a veut continuer 1e processus de 
paix avec les Palestiniens et renouer 
la négociation - interrompue de- 
puis mars par Israël - avec la Syrie. 
Mais le premier ministre n’ayant 
pas l'intention de restituer la totali- 
té des territoires conquis à leurs lé- 
gitimes propriétaires, l’éventuelle 
reprise des discussions n’implique 


pas l’arrêt de la colonisation de 
ressemble des terres arabes encore 
occupées. 

Réclamée par Ariel Sharon, mi- 
nistre des infrastructures et grand 
ordonnateur de la cotonrsaticm. la 
construction de neuf cents loge- 
ments supplémentaires sur le pla- 
teau occupé vient d’être ratifiée par 
M. Nétanyahou. Après la Gsjocdar 
nie palestinienne où, depuis te mois 
d’août, le premier ministre a auto- 
risé la confiscation de nouvelles 
terres et la construction de plu- 
seras mMers de logements supplé- 
mentaires, exclusivement réservés 
aux colons juifs, c’est aujourd'hui le 
tour du Golan. 

Prise dans le cadre d’un pro- 


gramme intitulé « Golan 2 000 », 
qui prévoit de doubler le nombre 
de colons avant le tournant du 
siècle sur te plateau syrien - fls sont 
actuellement quinze raflie pour dix- 
huit mille Druzes syriens qui conti- 
nuent de refuser, dix-neuf ans 
après, la nationalité israéli enne qui 
leur est offerte -, la décision gou- 
vernementale est présentée comme 
une « extension » des colonies exis- 
tantes et non comme une création 
de nouvelles cotantes. 

APAISER LES OOTIQUES 
Les organisations d’extrême 
droite sont pratiquement les seules 
à en être dupes. Elles accusent le 
premier ministre de violer ses pro- 
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messes en ne créant pas une seule 
colonie nouvelle et font ainsi appa- 
raître le gouvernement Nétanya- 
hou comme « centriste ». Or la po- 
litique du premier ministre vise 
principalement à apaiser la critique 
internationale. Ainsi, cette semaine, 
après que le porte-parole du dépar- 
tement d’Etat eut assez violemment 
critiqué feras, pour avoir annonc é 
le doublement de la population 
d’une colonie juive ultra-ortho- 
doxe, « Emmanuel », près de Na- 
pkrase, en Gsjordame, Martin ïn- 
dyk, ancien dirigeant du principal 
groupe de pression juif américain 
(Aipac), et actuel ambassadeur des 
Etats-Unis à Tfel Aviv, a-t-fl, c omme 
dit le Jérusalem Pqst, « rassuré 
M. Nétanyahou», en hri indignant- 
que la politique américaine à 
F égard die la colonisation n’avait 
pas changé. 

En dain et contrairement à l'Eu- 
rope, dont le président du Parie- 
mentj Klaus Hânsch, a rappelé cette 
semaine à Ramallah que la coloni.- 
sation était « ülégale » au regard de 
la loi internationale - «tes buMo- 
zOTlïsraéfiens} ne pavent pas la vole 
de la paix», -, l’Amérique se 
contente de la percevoir comme 
«un problème pour la continuation 
du processus de paix». 


-L 


Patrice Claude 


centrafricain e Hbérant quatorze personnes et les loyalistes 
quantatae. les représentants des deux parties devaient rem 
meÆ leurs pourparlers à Farchevêdié de BanguL - (AFB) ^ 
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«an» n était pas résolu samedi ma- 

Jr»? 3 i novem ^ rE ' a P rès «ne nuit du- 
rant laquelle les négociations 

avaient un peu progressé entre pa- 
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“irons et syndicalistes, selon ces der- 
niers. Un mot d'ordre de maintien 
de la pression a été adressé par les 
organisations syndicales aux gré- 
vistes, qui bloquaient les accès de 


plusieurs dépôts de carburants en 
province et celui d'une plate-forme 
de chargement au sud de Paris. 
• NICOLE NOTAT, secrétaire géné- 
rale de la CFDT, a appelé à une 


« montée sur Paris » si les négocia- 
tions n'aboutissaient pas durant le 
week-end. Le gouvernement incite 
les chefs d'entreprise à faire preuve 
de souplesse. • A BORDEAUX, ville 


dont Alain Juppé est le maire, les 
approvisionnements en carburant 
étaient rendus difficiles, samedi, par 
le blocage des deux raffineries ali- 
mentant l'agglomération. 


Le gouvernement pèse sur les négociations transporteurs-camioimeurs 

Inquiets à I idée que la grève des salariés des transports routiers puisse être le détonateur d'un vaste conflit soda!, Alain Juppé et Bernard Pons 
tont pression sur les patrons pour que ceux-ci accèdent aux revendications sur les retraites et sur le temps de travail rémunéré 


DANS LA NUIT du vendredi 
22 au samedi 23 novembre, la 
deuxième séance de négociations 
entre les syndicats de salariés des 
transports routiers et leurs em- 
ployeurs, qui avait débuté vers 
18 heures, s'est terminée à 1 heure 
sans qu’un accord ait été g’ gné Les 
organisations syndicales reconnais- 
saient que les «vrais sujets» 
avaient enfin été abordés, maïs ap- 
pelaient Les grévistes à maintenir la 
pression. 

Le chef de la délégation patronale. 
Jehan de Marne, dâégué général de 
1TJFT (Union des fédérations de 
transport), se fSBtitait des «avait- 
cées d ’ores a déjà obtenues: la re- 
traite à cinquante-cinq ans, le paie- 
ment des heures travaillées et la 
suppression des équivalences à partir 
du I e janvier 1997 » pour tes conduc- 
teurs de comte distance (actuelle- 
ment, selon ce système d’équiva- 
lences, deux heures de travail par 


semaine, au-delà de la trente- neu- 
vi&ne heure, ne sont pas payées). 
M. de Marne a reconnu que des 
«pomts de divergence » subsistaient 
sur les modalités du calcul du temps 
de travail, les syndicats réclamant 
que les heures d’attente soient 
payées. «Nous sommes prêts à préci- 
ser notre position sur le papier sur ce 
point», affirmait le porte-parole des 
employeurs. Les négociations de- 
vaient reprendre samedi à 14 heures. 

La physionomie du conffit a légè- 
rement évolué. Pluâeurs dizaines de 
poids lourds portugais et espagnols, 
bloqués par tes barrages au nord de 
Bordeaux, ont été autorisés à rega- 
gner leur pays à la suite de 
consignes syncficales. En revanche, 
une trentaine de chauffeurs delà ré- 
gion parisienne ont renforcé te blo- 
cage. déridé vendredi après-midi, 
des accès à la Sogaris, la piate-fonne 
routière rte Rang ia, proche du Mar- 
ché d’intérêt national Environ six 


Le calcul des <r temps travaillés » 

La notion de «temps travaillé» est une des pierres d’achoppe- 
ment des négociations entre les deux parties. Les patrons rému- 
nèrent les t emp s de conduite et les temps de repos obligatoires. Les 
temps de services fiés & la marchandise (attente de déchargement 
on chargement cher le client, manutention) sont également payés, 
mais souvent an forfait et non sur la base dn temps réeL En re- 
vanche, le temps passé à a tt e ndre nn nouveau chargement n’est pas 
.payé, y compris s’il intervient en mffleo de Journée. 

Pour les transports longue distance, un chauffeur conduit neuf 
heures par Jour; en deux périodes de quatre heures et demie entre- 
coupées d’un repos de q narame -dnq minnns qui peut être fraction- 
né en trois. Dn conducteur est autorisé, deux fols par semaine, à 
conduire une heure de pins. La Droite légale est de quatre-vingt-dix 
heures de conduite sur deux semaines. 
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du blocage des dépôts de carburants 


BORDEAUX 

correspondance 

Bordeaux n’est pas en état de 
siège : la circulation dans le 
centre-ville était beaucoup plus 
fluide, vendredi 22 , et samedi 23 
novembre, qu’elle ne rétait deux 
jours auparavant, et la ville ne su- 
bissait aucun retard d’approvi- 
sionnement en médicaments on 
en denrées alimentaires. L’est de 
l’agglomération n’était plus blo- 
qué par les camionneurs, concen- 
trés à 20 kilomètres au nord, au 
niveau de Samt-André-de-Cubzàc. 
Le seul point noir restait, samedi 
matin comme la veille, le carbu- 
rant 

Depuis le 21 novembre, les deux 
principaux dépôts de carburants 
situés dans l'agglomération et ali- 
mentant le Sud-Ouest ont été blo- 
qués par les chauffeurs routiers : 
les Docks pétroliers d’Ambès, si- 
tués sur la commune de Bassens, 
et les Entrepôts pétroliers giron- 
dins, installés, eux, à Ambès. Les 
six cents camions-citernes qui 
quittaient habituellement ces 
deux dépôts ont arrêté leur ballet 
quotidien, au grand dam des sta- 
tions-services de raggiomération 
et des automobilistes. 

AFFLUENCE RECORD 

Dès mercredi 20, dans T après- 
midi, ces derniers se bousculaient 
darw tes stations et supermarchés 

de la ville. Vendredi, les stations 
ont vu une affluence record, « huit 
à dix fins plus de monde que d’ha- 
bitude », raconte, pressé, un pom- 
piste sur les quais. «On ne dé- 
bloque de l’essence que pour les 
médecins, ambulanciers et infir- 
miers, sinon, on n’a pbs rien », ren- 
chérit, tout aussi pressée, une 
jeune employée d’une station des 
boulevards, l’une des dix réquisi- 
tionnées sur ordre dn préfet, Ber- 
nard Landonzy, pour fournir prio- 
ritairement les professions 
médicales et paramédicales. 

Si les principales stations des 
grandes surfaces avaient des 
cuves vides vendredi son; certains 
distributeurs indépendants ont pu 
contourner le blocus. Cest le cas 
de Jérôme LaxaJt, an centre rou- 
tier de Bordeaux-Nord, qm, tonte 


la journée de vendredi, a rempli 
les réservoirs des automobilistes. 
. « Habituellement, disait-il, je sers 
environ cent poids lourds par jour; 
depuis mercredi, je vois trois fois 
plus de véhicules légers et, bien sûr, 
peu de camions. » D a réussi à se 
faire ravitailler dans la nuit de sa- 
medi (une citerne de 30 000 litres), 
mais refuse de dire comment il s’y 
est pris, n semblerait que les petits 
distributeurs privés, pour remplir 
leurs cuves, usent du système D et 
de livraisons en provenance, no- 
tamment, d’Espagne. 

MANQUE DE RIEL LOURD 

Une certaine panique touche 
aussi les entreprises: la cellule 
énergie de la préfecture a enregis- 
tré, vendredi, une quinzaine d’ap- 
pels de chefs d’entreprise crai- 
gnant de manquer de fuel lourd, 
fis envisageraient de mettre leur 
personnel au chômage technique 
en cas de poursuite, lundi, du blo- 
cage des raffineries. Sur les quin- 
ze, seuls cinq ont pu être dépan- 
nés. 

Les entreprises pharmaceu- 
tiques, sans être encore touchées, 
ont appelé la préfecture elles aus- 
si. « Pour le porc HLM de la 
communauté urbaine, on a pu jus- 
qu’à maintenant approvisionner les 
douze mille logements concernés, 
explique Christian Vergés, direc- 
teur de la protection dvile. En cas 
de durcissement du blocus, nous ré- 
fléchissons à d'autres poss ibilit és 
d’approvisionnement Je ne peux en 
dire plus-» 

Vendredi soir, les grévistes ont 
desserré Tétaudes barrages au ni- 
veau de Saint- André-de-Cubzac 
pour laisser partir les chauffeurs 
étrangers sur l’autoroute A 10 
Han« le sens Paris-Bordeaux. « Une 
quantité importante de camions a 
'pu partir : dès vendredi soir», af- 
firme Bernard Laborde, du Centre 
régional d’information routière. 
La direction Bordeaux-Paris a été 
rouverte un peu plus tard dans la 
ntrit. Mais samedi matin, les raf- 
fineries étaient toujours assiégées. 
Les Bordelais allai ent s’initier du- 
rant ce week-end à une nouvelle 
activité : la chasse au carbu- 
rant. — (, Intérim .) 


mille poids kxads transitent chaque 
jour par cette plate-forme, qui 
abrite un centre des NMPP (Nou- 
veBes messageries de la presse pari- 
sienne) chargé de racheminement 
de certai n s périodiques vers les dé- 
positaires de toiæ te France. 

MENACES DE LA CFDT 

Vendredi soü; Nicole Notât, se- 
crétaire générale de la CFDT, a ap- 
pelé les routiers à « monter sur Rais 
dès lundi» en cas d’échec des négo- 
ciations durant le week-end- Cette 
déclaration a été diversement ap- 
préoée par rmtereyndicaJe des rou- 
tiers. La Fédération générale des 
transports et de l’équipement CFDT, 
première organisation salariale dans 
le transport routier, est dans l'oppo- 
sition au sein de la confédération. A 
FO, Roger Poletti ironisait sur cette 
« tentative de récupération », mais 
son «patron », Marc Blondel, s’est 
contenté d'un communiqué de sou- 
„tien aux grévistes. De son côté, 
SUD-cbeminots a proposé «une 
rencontre urgente des fédérations de 
cheminots afin d’engager, dès lundi, 
une dynamique d’action commune ». 

Conscient que ce conflit pourrait 
être le test d’une plus vaste mobili- 
sation, le gouvernement a érigé des 
patrons qtfps reviennent à te table 

de négociation. « Il faut que les négo- 
ciations reprennent, et rapidement 
Cest par le dialogue qu'une issue doit 
être trouvée », avait déclaré Alain 
Juppé, vendredi matm, à Bordeaux. 
Cest sous la présidence de Robert 
Cros, représentant le ministre des 
transports, que s’est ouverte cette 
deüxfemè séance' 2e négociations. 


Une intersyndicale représentative 
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Le taux de syndicalisation est en augmentation de plus de lû points 
depuis 1990. Mais 90% des entreprises de transport routier 
ont moins de 50 salariés. 


Ce haut fonctionnaire était déjà 
présent aux négociations lors du 
conflit de 1992 et il a présidé la 
commission paritaire de conriKarion 
qui a permis tTSaborer 1e contrat de 

progrès. 

Après le problème de la retraite, 
les discussions ont porté sur la 
deurième grande revendication des 
grévistes et de leurs organisations 
syndicales : le temps de travail. 
Comme pour couper rherbe sous te 
pied des syndicats, tes organisations 
patronales avalent publié un 
communiqué ambigu, à Fbeure où 
s’ouvraient les négociations, laissant 
entendre qu'elles étaient prêtes à 
accepter « le décompte transparent 


de ï ensemble des !empç d'activité des 
conducteur le réduction progressive 
delà durée globale de ces temps et la 
motorisation programmée des rému- 
nérations >». puisque tel état «rohfet 
du contrat ce progrès » sgné en no- 
vembre 1994. 

Lors de la première phase des dis- 
cussions, te son de cloche était tout 
autre. Les patrons évoquaient, 
certes, te nécessité d'améliorer le 
contrat de progrès, mais sans appor- 
ter de propositions concrètes accep- 
tables ou, même, discutables par tes 
syndicats. Le représentant de PEtat a 
dû hausser te ton pour remettre la 
négociation dans les rails. Alors 
qu’un représentant des employeurs 


revenait sur ia nécessité d’accroître 
tes contrôles des entreprises qui ne 
respectera pas te contrat de progrès, 

M. Cros fan a coupé ia parole en lui 
rappelant que le nombre des 
contrôles d’entreprises de transport 
routier avait été mutopfié par quatre 
depuis le début de Tannée. 

« Les patrons ont cherché à nous 
diviser en remettant le contrat de pro- 
grès en avant, car ils soient que toutes 
les organisations ne Font pas signé », 
expliquait Claude De bons (CFDT) 
au cours d’une interruption de 
séance. M. Poletti était plus virulent, 
affirmant : « Os essaient de jouer le 
pourrissement du conflit à la veiBe du 
week-end. • Vers 22 heures, M. Cros 
demandait une nouvelle suspension 
de séance pour, selon les syndicats, 
laisser tes patrons formuler «de 
vraies propositions, faute de quoi il en 
référerait au ministre, Bernard 
tons». 

Manifestement, le ministre des 
transports a promis aux em- 
ployeurs, qu’il avait reçus la veille, 
quelques mesures d’accompagne- 
ment pour les inciter à négociée. Le 
ministère avait indiqué, selon un 
responsable syndical, qu’il pren- 
drait des engagements sur la cessa- 
tion anticipée d’activité et son fi- 
nancement si les partenaires 
sociaux parvenaient à un accord 
global sur les questions relevant de 
leur seul ressort : salaires et temps 
de travail. On évoquait aussi la 
« carotte » d’une déduction accrue 
de la taxe intérieure sur les pro- 
duits pétroliers. 


Pascal Gahmer 




Uü juge de Grenoble met en cause les patrons 


! GRENOBLE 

de notre correspondante 
Un ffwflft opposant tes chauffe ras routiers du 
dépôt de Domine, dans Flsère, à la direction de 1a 
société Ncabeit Dentressangïe a été discuté jeudi 
21 novembre. Le juge a ordonné aux vingt-trois 
chauffeurs qui bloquaient depuis le 12 novembre 
l’accès au dépôt de «remettre les défi de leur ca- 
mion chargé de marchandises à leur employeur »et 
de «laisser le fibre accès au passage et au charge- 
ment des véhicules, à peine de leur expulsion de 
renceôtie de l'entreprise, au besoin avec te concours 
de la force publique». Cependant, 1e magistrat a 
mis en cause la responsabilité de la direction, 
comme celle de toutes, les entreprises qui « per- 
sistent à ne pas facqifoier intégralement de leurs 
obligations». 

Les revendications des chauffeurs isérois 
portent essentiellement sur 1e paiement des dé- 


placements de nuit et des heures supplémen- 
taires, calculées sur une base forfaitaire mensuelle 
de 201 heures (primes et heures supplémentaires 
incluses), alors que te moyenne horaire mensuelle 
effectuée serait de 212 heures, ce qui, selon les 
syndicats, équivaut à une perte de salaire, pour tes 
chauffeurs, de Tordre de 1 000 francs. 

« DE5 ASPECTS BLAMABLES » 

Saisi le 14 novembre, le juge des référés, Robert 
Rms, n’avait pas tranché, fl estimait que (es mo- 
dalités de grève adoptées par les salariés, empê- 
chant toute entrée et toute sortie de rehieules, 
comportaient « des aspects blâmables », mais que 
le refus de la direction « tfooiTir de réelles négo- 
ciations » et « te maintien de pratiques lisant à 
tourner la loi en matière de durée du travail et de 
rémunération » étaient largement en cause, n 
avait donc déqgn^ un médiateur 


Celui-ci ayant échoué, le magistrat a repris Faf- 
faire dans son ordonnance du 21 novembre. « La 
convention nationale des transports routiers n’auto- 
rise la réduction des nuitées qu'autam que l’em- 
ployeur prend à sa charge tout ou partie des frais de 
logement, auxquels ne peut être assimilée la mise à 
disposition d’une couchette à l’intérieur du ca- 
mion », juge-t-fl. Quant aux heures supplémen- 
taires, «elles doivent, dit-fl, être intégralement 
payées dès fors qu’elles excèdent le forfait sur lequel 
est assise la rémunération ». 

Le magistrat stipule enfin que « les pratiques de 
forfaitarisation ou de standardisation détachées de 
toute prise en compte ou de toute référence au 
temps de service réellement pratiqué sont contraires 
au principe de transparence et aux dispositions de 
l’accord du 23 novembre 1994 ». 

Nicole Cabret 


La commission des finances du Sénat approuve l'allègement de l’ISF 


LE «TOILETTAGE » de Ttapôt 
de solidarité sur ia fortune (15F) 
continue d'agiter les esprits au Pa- 
lais du Luxembourg. Sans sur- 
prise, la commission des finances 
du Sénat a adopté, vendredi 
22 novembre, l’amendement du 
rapporteur général du budget, 
Alain Lambert (Union centriste), 
qui avait reçu l’aval des respon- 
sables de la majorité sénatoriale 
(Le Monde du 23 novembre). La 
question a également été évoquée 
lors de la discussion générale du 
projet de loi de finances poux 
1997, qui s'est achevée vendredi 
matin. 

Philippe Marini (RPR, Oise) a 
r éaffir mé que sou groupe soutien- 
dra T amendement dn rapporteur 
général «afin d’éviter toute délo- 
calisation fiscale due à l’imposition 
excessive du patrimoine ». D’antres 
sénateurs de la majorité ont ma- 
nifesté leur approbation à mots 
couverts : ainsi Roland du Luart 
(Rép. et Ind., Sartbe), qui a affir- 
mé que «dans une économie où 
circulent librement les hommes, les 
entreprises et les capitaux, B faut 
cesser de porter des jugements mo- 
raux sur la fiscalité et les remplacer 
par des réflexions économiques ». 

Restée discrète jusqu'alors, 
l’opposition fa dénoncé, vendredi, 
la proposition de la commission 
des finances. «Alléger l’ISF au 
nom du “raa/- vivre” des million- 
naires a t indécent alors que le gou- 


vernement ne parie que de restric- 
tions et d’assainissement », a 
souligné Hélène Luc, présidente 
du groupe communiste, opposant 
la question préalable et faisant al- 
lusion aux propos qu’avait tenus 
M. Lambert (Le Monde du 15 no- 
vembre). Marie-Claude Beaudeau 
(PCF, Val-d’Oise) a affirmé son 
souhait de «faire entrer les biens 
professionnels des entreprises, ainsi 
que les œuvres d’art et les stocks de 
vin en château » dans le calcul de 
l’ISF. 

«Alors que la priorité devrait 
être d’aider les plus pauvres de nos 
concitoyens, on veut favoriser quel- 
ques centaines de personnes qui 
disposera de plus de 14 millions de 
francs de patrimoine », a com- 
menté, en marge des débats, 
Claude Estier, président du 
groupe socialiste. Le sénateur de 
Iteris a dénoncé une mesure « par- 
ticulièrement malvenue » . 

« tUFACT ÉM0TIONNB. » 

Soulignant que « le gouverne- 
ment n’ose pas prendre lui-même 
une telle, mesure, et encourage hy- 
pocritement un amendement de sé- 
nateurs tout dévoués », M. Estier a 
précisé que «MM. Chirac et Juppé 
devraient se souvenir qu'ils 
s’étaient bien mal trouvés d’avoir 
voulu une première fois toucher à 
I1SF, en le supprimant en 1986 ». 
« Il s'agit d’une curieuse façon de 
réduire ia jracture sociale », a 


conclu le président du groupe so- 
cialiste. 

Tout en reconnaissant que 
« riSf est un impôt qui a un impact 
émotionnel trop fort pour permettre 
un débat serein » et en se disant 
quelque peu « affecté » par le fait 
d’avoir été « soupçonné dans ses 
intentions », M. Lambert, qui re- 
grette simplement de « ne pas 
avoir été suffisamment péda- 
gogue», s'affirmait, après la réu- 
nion de ia commission des fi- 
nances, «plus déterminé que 
jamais ». 

Hormis te question de Tiropôt 
de solidarité sur la fortune, 1a dis- 
cussion générale du projet de loi 
de finances - à laquelle n'a pas 
participé Charles Pasqua (RPR, 
Hauts-de-Seine) - a vu les princi- 
paux orateurs de ia majorité 
condamner la proposition de dé- 
valuation formulée par Valéry Gi- 
sard d’Estaing (Le Monde des 22 et 
23 novembre). 

« Il s'agirait, ni plus ni moins, de 
nous mettre en congé de l’Europe », 
a ainsi affirmé Christian Poncelet 
(RPR), président de la commis- 
sion des finances, qui a qualifié la 
proposition de l'ancien président 
de la République d’« avatar de 
!“ autre politique” ». «On ne joue 
pas avec la monnaie, on ne joue 
pas avec les marchés!», s’est ex- 
clamé M Marini. 

Les sénateurs RPR et UDF ont 
apporté un soutien quasiment 


sans faille au projet de budget. 
Satisfaits de la suppression par 
l’Assemblée nationale d'une dis- 
position qui visait à réduire de 
1,6 milliard de francs une alloca- 
tion versée par l’Etat aux collecti- 
vités territoriales au titre de la 
compensation de la taxe profes- 
sionnelle, tes sénateurs de la ma- 
jorité ont été moins virulents qu’à 
l'accoutumée sur le chapitre de la 
défense des coDectivités locales. 

Dn/ERGBOŒS 

Proche du ministre de Técono- 
mie et des finances, Jean Arthuis, 
M. Lambert, qui a évoqué « un 
budget r/ncère et courageux », 
□'est pas favorable aux proposi- 
tions qu’avait défendues le 
groupe UDF de l’Assemblée na- 
tionale, lors de l'examen des re- 
cettes, au sujet des modalités de 
la réforme fiscale. 

M. Poncelet a regretté une 
« érosion » des dépenses d’inves- 
tissement, qui « risque de sacrifier 
l’avenir». 11 s’est prononcé pour 
une plus forte réduction de l'im- 
pôt sur le revenu en 1998, laquelle 
pourrait être financée, selon lui, 
par la suppression d’autres 
« niches fiscales », au-delà des 
abattements pour frais profes- 
sionnels dont l’abolition est ins- 
crite dans le projet de budget 
pour 1997. 

Jean-Baptiste de Montvahm 




Le patronat de la métallurgie juge trop coûteuse 
la loi Robien sur la réduction du temps de travail 

Le président du CNPF conseille de l'utiliser avec « précaution » 

Le monde patronal est divisé par la loi Robien, cher au budget de l'Etat et même aux entre- substantielles tout en aménageant Porganisa- 
Certains chefs d'entreprise redoutent que les prises. D'autres ont fait leurs comptes et y tion du travail. Président du CNPF, Jean Gandois 
exonérations de charges sociales coûtent très voient la possibilité de réaliser des économies suggère la circonspection à ses adhérents. 


LA LOI ROBIEN, qui prévoit une 
réduction de charges sociales en 
échange d'une diminution du temps 
de travail suivie cfembauches ou de 
non-licenciements, divise le patro- 
nat 

Dans le camp des opposants, 
l'Union des industries métallur- 
giques et minières (UIMM) veut dé- 
montrer que Gilles de Robien, pré- 
sident du groupe UDF de 
l'Assemblée nationale, a tort de dire 
que sa loi ne coûte rien. LUIMM 
prend les hypothèses suivantes : 
un million d'emplois créés. 


110 000 francs de salaire annuel 
moyen pour les nouveaux embau- 
chés, exonération de 30% des coti- 
sations patronales à la Sécurité so- 
ciale. Elle parvient à un surcoût 
pour l'ensemble des entreprises de 
44,2 milliards de francs par an à par- 
tir de la deuxième année. 

En revanche, en cas d'application 
« défensive » pour éviter des b'cen- 
ciements, l’entreprise peut es- 
compter une réduction de 6,1 % à 
8% de sa masse salariale. Le coût 
pour l'Etat, obligé de rembourser 
aux organismes sociaux les exoné- 


rations, est évalué à 1153 milliar ds 
de francs à partir de la deuxième 
année. En cas d'application «défen- 
sive » de la loi Robien, FUIMM es- 
time que l'Etat devra payer pour 
chaque emploi préservé 
105 000 francs par an. 

Jean-François Bernardin, pré- 
sident de la chambre de co mme rce 
et d'industrie Val d’Oise-Yvelines, 
estime que la loi Robien repose sur 
«deux erreurs majeures». D’une 
part « les emplois créés ne viendront 
pas diminuer le nombre des chô- 
meurs, mais se substitueront à des 


Le combat unique de Michel Rocard 


MICHEL ROCARD ne se laisse pas aller aux délices 
du jeu politique. Dans son nouveau livre Les Moyens 
d’en sortir (Seuil), il ne régie pas de comptes avec le 
mitterrandisme. D ne se pose pas en commandeur au 
sein du Parti socialiste. L’ancien premier ministre as- 

— 1 sure qu’il n’est pas « résigné » face 

frf à l'exclusion et aux risques d’im- 
plosion sociale. Il juge urgent 
d’« inventer une nouvelle société » 
ÆT où, peu à peu, l'on échappera à 

Æp& i I «la toute-puissance des valeurs 
marchandes », mais ce n'est pas 

r davantage le propos de son livre. 

bibliographie Tant pis pour ceux qui auraient ré- 
vé d’un nouveau projet rocardien « dé en main » ! 

Cest exclusivement autour de l’axe central de la ré- 
duction de la durée du travail que M. Rocard dessine à 
petites touches une autre société. De même que P union 
monétaire européenne passe pour ses zélateurs par la 
monnaie unique, avec ses critères de convergence, une 
lutte efficace contre le chômage passe pour M. Rocard 
par la baisse du temps de travail. Tout en se défendant 
d'en faire la recette-mirade, elle devient pour lui un 
passage obligé, une sorte de combat unique dont 0 
livre les dés de convergence pour assurer la réussite. 

Loin de l'exercice de style, H veut convaincre - tour à 
tour expert, parfois très « techno », économiste, philo- 
sophe, Kstoifenrprofèsseur, poEfique, syndicaKste~ou 
employeur - que c’est une bonne solution. Quitte à 
être redondant^ M. RocarcL.n!argumente (habilement) 
que surla durée du travafl. Au passage, il dénonce la 
« préférence collective pour le chômage » ou «l Irréa- 
lisme de ceux qui prétendent coûte que coûte créer des 


emplois pour tout le monde, quels que soient ces em- 
plois». 

Simple dans son objectif, complexe dans son énoncé, 
le système Rocard repose sur une modulation des coti- 
sations sociales. Elles sont actuellement, en moyenne, 
pour trente-neuf heures, de 26 francs l’heure. Elles pas- 
seraient, en moyenne, à 19 francs l’heure pour les 
trente-deux premières heures et à 58 francs Pheure au- 
delà. Résultat : l’entreprise qui resterait à trente-neuf 
heures ne paierait pas plus cher ; celle qui passerait à 
trente-deux heures économiserait une masse de cotisa- 
tions qui servirait soit à compenser les pertes de sa- 
laires soit à créer des emplois. M. Rocard, qui trouve 
des vertus à la loi Robien, évalue à dix millions le 
nombre de salariés pouvant être concernés par une ré- 
duction des heures travaillées. Au mieux, il en résulte- 
rait 13 million d’embauches supplémentaires ; au pis, 
un tarissement du flux des licenciements. L’ancien pre- 
mier ministre voit dans « sa » solution le moyen de 
« recréer le lien politique », en donnant aux citoyens le 
temps de participer à la vie publique, mais il reconnaît 
que cela pourrait alourdir d’une vingtaine de mflEards 
de francs par an les déficits publics (à moins de relever 
l’impôt sur les sociétés). 

Séduit par la flexibilité interne, «à normes sociales 
constantes », fl concède que les trente-cinq heures 
payées trente-neuf est « un moyen terme à peu prés ac- 
ceptabîê». M. Rocard se~ plaît" à' jouer les défricheurs^ 
d’idées, mais il le fiait, plus que jamais, en élection Bfcre- 


MichelNobl 

★ Les moyens d'en sortir. Seuil, 275 p* 98 F. 


emplois existants dans d’autres entre- 
prises». Il déplore «la philosophie 
malthusienne qui inspire la toi et qui 
a toutes chances de démotiver nos 
concitoyens, alors que les besoins sont 
infinis». 

Dans l’autre camp, Gérard Tré- 
mêge, président de FAssodation des 
chambres françaises de commerce 
et d’industrie (ACFCI), a promis à 
M. de Robien Fappui « total »-àes 
organismes consulaires. «Cette kn 
ne coûtera jamais ce que coûte un 
chômeur et quand bien même, elle en 
vaudrait la peine, car c’est peu de 
chose en regard de Pespoir redon- 
né», affirme-t-IL Dans la même 
mouvance, Jean-Marie Gorse, pré- 
sident du Centre des jeunes diri- 
geants (C/D), voit « me opportunité 
formidable pour les PME » dans la loi 
Robien. CeUe-d, dit-il, permet «de 
combattre le chômage, de réorganiser 
le travail de façon plus productive 
dans Fentreprise » et die offre «au 
salarié la possibilité de se réappro- 
prier du temps pour réaliser ses pro- 
jets personnels». Elle est susceptible 
de permettre la réussite de «Pentre- 
prise à la carte »<hère auCJD. 

scBvnasME 

Tiraillé entre les deux camps, le 
CNPF a tâtonné avant d’arrêter une 
ligne de conduite. Jean Gandois, 
son président, l'exprime dans un 
texte adressé aux unions et aux fé- 
dérations patronales. Après avoir 
incité les e ntrepri s e s à se servir ou 
non de la kH en fonction de leur in- 
térêt, fl exprime son scepticisme en 
ces termes : « Quelle que soit l’ar- 
dente obligation qui ^impose à nous 
tous d’essayer de réduire durable- 
ment le chômage, les dispositions 
dont le coût n’est pas mesurable 
doivent toujours ê te appliqu ées avec 
"beaucoup de pTè caution,' sutibâT 
lorsque ht Fràfce est lesiui pays au 
.moàge à invenlÿç deïtels 

Alain F au] as 
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+ 16 % en audience cumulée* 
Sud Radio, 1 ere radio généraliste 

privée sur sa zone**. 
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Alain Ddeu est réélu 
président de la CFTC 

M. Barrot invoque le « modèle social européen » 
pour rassurer les membres de la centrale 
sur l'avenir de la protection sociale en France 


NANTES 

de notre envoyé spécial 
Le quarante-sixième congrès 
de la CFTC s’est terminé, samedi 
23 novembre, par la réélection 
d'Alain Deleu, seul candidat à la 
présidence de la centrale chré- 
tienne, pour un mandat de trois 
ans, cela par 29 voix sur les quar 
rante-quatre membres du conseil 
confédéral réuni dans la nuit de 
vendredi à samedi 
Onze voix se sont portées sur 
Bernard Ibal, président des 
cadres CFTC Jacques Voisin a 
aussi été réélu sans difficulté au 
poste de secrétaire générât Cinq 
vice-présidents ont été élus, par- 
mi lesquels M. Ibal et Jean-Paul 
Probst, président de la Caisse na- 
tionale d’allocations familiales. 
Le rapport d’activité de la cen- 
trale a été approuvé par 77 % des 
délégués ayant pris part au vote. 

Vendredi, en fin de matinée, 
M. Deleu a acueüH le minis tre du 
travail et des affaires sociales, 
Jacques Barrot, respectant ainsi 
la tradition instaurée depuis le 
congrès de Lyon, en 1981, où Jean 
Bornard avait reçu Jean Auroux. 

Le prérident de là CFTC n’a pas 
caché ses critiques envers le gou- 
vernement, allant Jusqu'à parier 
du «contentieux qui s’est créé» 
autour de la nouvelle composi- 
tion des conseils d’administra- 
tion des caisses de Sécurité so- 
ciale. «Dans cette salle ; le 
sentiment d’agressivité est fort à 
Pégard du patronat comme du 
gouvernement », a-t-îl ajouté. 
Quelques sifflets ont accueilli 
l’arrivée de M. Barrot, qui les a 
analysés aussitôt comme «des 
sifflets d 'encouragem ent ». 

Petite centrale, la CFTC est le 
plus souvent condamné à un rôle 
d’appoint ou de caution, maïs 
M. Deleu a tenu à Justifier devant 
le ministre l’intérêt de ce posi- 
tionnement. 

Rappelant que la CFTC se situe 


« clairement du côté de la respon- 
sabilité et de la réforme ». il J dé- 
ploré être mal « payé de retour -. 
Lorsque * les corps intermediaires 
sociaux n’ont pas été respectes. *.c- 
la a provoqué les différentes crises 
que nous savons », a averti M. De- 
Ien, faisant référence aux jeunes, 
avec Faffaïre du contrat d’inser- 
tion professionnelle (CIP), au 
printemps 1994 et à la protection 
sociale, avec le mouvement social 
de décembre 1995. 

« CELA NE VA PAS DU TOUT » 

A ce propos, M. Deleu a affirme 
que la CFTC avait eu « quelque 
mérite » à soutenir la réforme de 
la Sécurité sociale. U a pressé le 
ministre de dire que - au- 
jourd’hui, nous n’allons pas vers 
une dégradation progressive des 
régimes d’assurance-maladie ou 
de retraite au profit d’un libre 
marché». 

Soulignant que « l’inquiétude 
est profonde » et que « cela ne va 
pas du tout», M. Deleu a exhorté 
le gouvernement à « sortir une 
fois pour toute de l’ornière du libé- 
ralisme pur et dur. qui n’a aucune 
considération pour le travail de 
millions d'hommes et de femmes ■». 

Le président de la centrale 
chrétienne a dénoncé la mondia- 
lisation et la libéralisation des 
marchés monétaires et financiers, 
qui ont imposé la loi de « la ren- 
tabilité à court terme ». Elles ont 
« inventé le salarié jetable et l’in- 
sécurité sociale ». a-t-il ajouté, 
avant de prolonger ces critiques , 
sur « l’Union européenne [quij 
n’échappe pas à ce modèle » et où 
«le dumping social prend le pas 
sur l’Europe sociale ». 

En réponse, M. Barrot a insisté 
sur la défense du « modèle social 
européen », qui doit permettre de 
faire face à l’Inquiétude mon- 
tante des salariés. 

Alain Bettve-Mêry 


M. Jospin qualifie de « bavardages » 
les propos de M. Giscard d'Estaing 

LE DÉBAT SUR LA POLITIQUE MONÉTAIRE, relancé par les déclara- 
tions de Valéry Giscard d'Estaing, en faveur d’un «décrochage » du 
franc par rapport au mark (Le Monde des 22 et 23 novembre), a suscité 
une vive réaction de Lionel Jospin, premier secrétaire du PS. Vendredi 
22 novembre à Pûrtet-sur-Garonne, en Haute-Garonne, M. Jospin a dé- 
claré qu’« un homme (TEtat digne de ce nom ne bavarde pas au sujet de la 
monnaie nationale ». Les propos de Tanden président de la République 
ont été approuvés partiellement, en revanche, par Patrick Stéfanini, se- 
crétaire général adjoint du RPR, affirmant à Poix, dans FAriège q U v il 
n'y a pas de problème de parité entre le firme et le mark », mais que « Gis- 
card eTEstaingpose les bonnes questions » sur le niveau du dollar. 

DÉPÊCHES 

■ ENVntQNNEMENT; les dépotés ont adopté, vendredi 22 no- 
vembre, en deuxième lecture, le projet de loi sur Pair et l’utilisation ra- 
tionnene de l'énergie, en rétablissant plusieurs mesures supprimées «vu- 
le Sénat, dont la gratuité des transports publ^^arasd^emsCTaw 
doe à la pollution automobile. L’aménagement d’itinérairJ^ifbkï 

danS ^ qUa ^! re . ^ hés PF **** ««weDes opérations d’uSaSsme’ 
sera rendu obEgatone à partir de janvier 1998. U majorité RPR^UDF a 
voté pour ; l'opposition PCF-PS s’est abstenue. UDFa 

■ RtlKAflï ' le spettew doc finul. 


^ ou ^ novembre) a été adopté vendrai 

22 novembre, par Ses députés. Les versements effectués oar 
sero f^ c 5 3l f^ l’impôt sur le revenu «SfaiSê 
montant brut de In rémunération ou, au choix du sa!arié de 20 * rinJ U 
fond annuel moyen retenu pour le calcul des cotisations! 0 ^? 0 ' 
réellement 32 000 francs). Les abondements “ Uc ‘ 

dus de l’assiette des cotisations sociales dans la Bmited'un 
4 000 francs annuels, plus 2 % du salaire brut 

«mes à la retraite seront imposables. ^ rentes viagères 

■ ASSURANCE-MALADIE : la Fédération d« J 

(MO a appelé tes médecins libéraux, ven^Si^î^!.^ F T ance 
nifester « umtanement et massivement» àPariTl a ma ' 

mois de décembre, pour protester contre la nsformo? courarj t M du 
d^DesoncOtt, - 


-T» “ -««rnra, Ita « CuttS généraux dp la mAj - YIT ' Ul 

forum des opposants au plan Juppfavœk Dart-rÏÏ^ Ubér ale ». 
dérabon des syndicats médicaux fiançais, de iTfmÏÏ??" de U Cont ^ 
de médecins. as FMF et de coordinations 




■ MANIFESTATIONS r la CFDT a annoncé ^ 

une s&le «Factions de mobüisaticm^f^jS 1 ^ 22 ^^bre, 
magft ckmt une « journée nationale dbctfonTdéil?J^ SUl ^ e ' chà * 
«tmteatves» pour l’emploi des jeunes le lOi'anvW ^ 

co^umeune action indépendante de celles ««tend 

CGT et FO. Pourraient mener ki 

■LYON: une quarantaine de manifestant *. . 
mteirmipu, vendredi 22 novembre, la ^"al ont 

hw, Oncle dans laquelle joue îSS V** de Tchek- 
vffle de Lyon et dépoté (non inscrit) du^L ^ de la 

droite ont envahi la scène, jeté des boules puamff d '«trérae 

derÿ avec te slogan «Michel Noir une ban- 

pobœ, qui a interpellé run des müitants, la*Di£? rmtCTV ention de la 
dans la soirée. ^ a P u reprendre tard 
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L'ancien président de 
I Eghse de scientologie de Lyon, 
Jean-Jacques Mazier, .a été 
condamné, vendredi 22 novembre 
a trois ans de prison/dont dix-huit 


SOCIÉTÉ 

U MONDE i DIMANCHE 24 - LUNDI 25 NOVEMBRE 1996 


1® tribunal correc- «comportement fautif» de privant l'adepte de son libre ar- été poursuivis pour escroquera 

“ L yûn. Les magistrats M. Mazier, # DANS SON JUGE- titre 9. • EN 1977, quatre respon- Condamné à un an de prison ave 

tfiütn n.,f. y? ,en - i e C3usa ^‘té MENT, le tribunal dénonce des sables de l'Eglise de scientologie, sursis, le président de l'Eglise d 

. s “ ,c,de ' ei ? 19 88 » « manœuvres frauduleuses (...) dont le fondateur américain, scientologie de Paris avait finali 

n aaepte de la scientologie et le destinées à soutirer de /'argent en Lafayette Ron Hubbard, avaient ment été relaxé en appel en 1980. 


privant V adepte de son libre ar- 
bitre 9 . • EN 1977, quatre respon- 
sables de l'Eglise de scientologie, 
dont le fondateur américain. 


été poursuivis pour escroquerie. 
Condamné à un an de prison avec 
sursis, le président de l'Eglise de 
scientologie de Paris avait finale- 


Un responsable scientologue condamné à dix-huit mois de prison ferme 

Le tribunal correctionnel de Lyon établît « un lien de causalité directe » entre le suicide d'un adepte et le « comportement fautif » de M. Mazier, 

ancien président de la branche lyonnaise de l'« Eglise » fondée par l'Américain Lafayette Ron Hubbard 


LYON 

de note envoyé spécial 

Jean-Jacques Mazier, ancien 
président de l'Eglise de scientolo- 
gie de Lyon, a été condamné, ven- 
dredi 22 novembre, à trois ans de 
prison, dont dix-huit mois ferme, 
et 500 000 francs d’amende, par le 
tribunal correctionnel de Lyon, 
présidé par Patrick Lifschutz. La 
peine infligée à cet homme, qui 
avait fondé, en 1986, la branche 
lyonnaise de l'organisation, a été 
assortie de cinq ans d'interdiction 
des droits civiques, dvfls et de fa- 
mifle, et de cinq aimées d'exclu- 
sion des marchés publics. M. Ma- 
zier a été reconnu coupable 
d'homicide involontaire, d’escro- 
querie et de tentative d'escroque- 
rie. 

Le tribunal a notamment estimé 
qu’il y avait «un lien de causalité 
directe » entre le suicide de Patrice 
Vie, un dessinateur industriel 
scientologue qui s’était défcnestré, 
le 24 mais 1988, dans un état de 
désarroi émotif profond, et le 
« comportementjùutif» de M. Ma- 
zier. 

Quatorze autres scientologues 
ont été condamnés h des peines de 
prison avec sursis allant de huit 
mois à deux ans, assorties 
d’amendes et de peines complé- 
mentaires, pouf escroquerie, 
complicité d’escroquerie, ou abus 
de confiance. Enfin, huit relaxes 
totales ont été prononcées par le 
tribunal, panni lesquelles celles de 
Danièle Gounord et de Jean-Paul 
Chapelet, deux anciens respon- 
sables de FEghse de scientologie 
de Paris. Environ 660 000 -francs dé ■ 
dommages-intérêts ont été atcor- ; 
dés aux cinq pl aignants q uf subsfe- 1 ' ; 
taient au terme de la procédure, ‘ 
plus d’une vingtaine de plaintes 
ayant été retirées après transac- 
tion directe avec l’Eglise de scien- * 
tologie. 

Les condamnations prononcées 
par le tribunal de Lyon diffèrent 
sensiblement des réquisitions pro- 
noncées, le 7 octobre, par le minis- 
tère public. Le procureur de Lyon, 
Thierry Ricard, n’avait demandé 
aucune peine de prison forme à 
l’encontre des prévenus. Il avait 
rédamé trois ans de prison avec 
sursis contre Jean-Jacques Mazier, 


et deux ans de prison avec sortis 
contre les anciens respo n sab les 
parisiens, Danièle Gounord et 
Jean-Paul Chapelet. Pour les 
a ut res prévenus, dont la plupart 
avaient été qualifiés de * petites 
mains », M. Ricard avait requis des 
peines de prison avec sortis de un 
à deux ans (Le Monde du 9 octo- 
bre). 

« La liberté 
de croyance 
a ses limites 
dans l'intérêt 
de l'ordre public » 


Dans son jugement, qui a été lu 
in extenso aux prévenus, te tribunal 
évite de se prononcer sur le carac- 
tère religieux du mouvement, qui 
revendique six mîfflnm d’adeptes 
à travers le monde, répertorié 
comme une organisation sectaire 
par la commission d’enquête par- 
lementaire sur les sectes. «Cette 
importante question de société », 
note-t-il, ne relève pas de sa 
« compétence ». Le tribunal rap- 
pelle que «te liberté de croyance 
est un des éléments fondamentaux 
des libertés pubfiques françaises », 
mais que « cette liberté a toutefois 
ses limites dans l’intérêt de l’ordre 
public». 

Les magistrats lyonnais n’ont 
guère accordé de crédit aux 
« croyances» sdentologiques, as- 
similées à des «espoirs chimé- 
riques »' titi dë£‘ «j iaràâii artifi- 
ciels». S’appuyant sur tes travaux 
du psychiatre -expert Jean-Marie 
AbgraH, les magistrats analysent 
longuement les « techniques » 
sdentologiques, qui ne sont, selon 
eux, que des «manoeuvres fraudu- 
leuses (...) estinées à soutirer de 
l’argent en privant l’adepte de sort 
fibre arbitre ». Us mettent en avant 
le «processus d’enrôlement», la 
« mise en condition de dépen- 
dance», la « perte de tout esprit 
critique », dont sont victimes 
avant tout des individus «fra- 
giles », qui font leurs « premiers 


« Manœuvres frauduleuses » 


>- 


Analysant les techniques em- 
ployées par la Scientologie, le tribu- 
nal correctionnel de Lyon estime, 
dans son jugement, que : 

« Isolé dans une société où les 

valeurs tradi- 

/V\ tionneJles sont 

en déclin, l’in- 
dividu est au- 
jouxd’hui à la 
recherche d’un 
idéal perdu. 

Cette lacune 

Verbatim immense, 

l'Eglise de scientologie la comble 
dans un premier temps en accueil- 
lant rindividu dans une famille ap- 
paremment soudée. Tirant profit 
de cet état de fait, elle va asservir 
F individu en hxf faisant franchir les 

Les précédents 

• En 1977, quatre responsables de 
rEgHsedesdfintotogfejdontte 
fondateur; l'écrivain américain de 
science-fiction, Lafayette Ron 
Hubbard, avaient déjà été 
poursuivis pour des faits 
d’escroquerie. Seul Georges 
Andreu, alors président de FEgUse 
de scientologie de Paris, avait 
comparu, tes trois aubes 

responsables ayant été jugés par 

défaut 

• En 1980, M. Andreu, c ondam né 

en première instance, en février 
1978, à un an de prison avec sursis 
et 3 000 francs d’amende par le 
trih imal rnr nwfïnnnd de Paris, 
avait finalement été relaxé en 
appel La cotir avait considéré que 
le responsable scientologue 


étapes au sein de cette associa- 
tion, en frisant miroiter des para- 
dis artificiels (-.J 
» La publicité trompeuse à l’ori- 
gine de la venue de rindividu au 
centre, r ignorance de œhd-d en- 
tretenue au départ sur ce que re- 
vêtent les termes « centre de dia- 
nétique » ou même « Eglise de 
scientologie», les méthodes de 
prosélytisme employées, la pra- 
tique des auditions, les cures de 
purification, tes confessions utili- 
sées comme moyen de délation, 
tes rapports d’éthique, toutes ces 
méthodes destinées & soutirer de 
l’argent en privant r adepte de son 
libre arbitre, sont autant de ma- 
noeuvres frauduleuses destinées è 
le trompée» 


« n 'avait faitqu 'exécuter les 
directives générales (THubbard », 
retenant sa « ferveur spirituelle » 
et l’« intensité de ses convictions » 
au titre de sa bonne foi 
• En 1982, quoique tes 
manœuvres frauduleuses aient été 
alors misas en lumière et que de 
sévères critiques sur les méthodes 

pseudo-psythothérapeutiques 

«put déjà été portées, les mêmes 
arguments, sensiblement, avaient 
ensuite prévalu à la relaxe de deux 
ttes trois autres responsables 
condamnés une première fois par 

défiait Seul Ron Hubbard, décédé 

en 1986, n’avait pas fait 
opposition, à Fépoqne. de sa 
co ndamnati on, par défaut, è 
quatre ann ées à prison forme. 


pas dans la scientologie sans vrai- 
ment s’en apercevoir ». 

Selon les magistrats, r argent est 
la finalité de la scientologie. « Re- 
cherchez de nouveaux filons, ne sai- 
gnes pas à blanc les anciens », re- 
commande un règlement interne à 
l’organisation, visé en 1961 par La- 
fayette Ron Hubbard, le fondateur 
de la dianétique, la doctrine de 
base de la scientologie. Mais te ju- 
gement, pas plus que Faudience 
ou Tenquète ne Font fait, ne pré- 
cise pas à qui profite le délit 

Dans ce contexte, le tribunal a 
estimé que Jean-Jacques Mazier, 
ancien responsable du centre de 
dianétique et de la mission de 
scien tologie de Lyon, avait «joué 
un rôle essentiel et déterminant en 
créant, organisant, arwnanf te mis- 
sion de scientologie de Lyon, axée 
sur la recherche exclusive d’adeptes 
susceptibles de remettre rapidement 
des fonds importants, n'hésitant pas 
lui-même à pratiquer un démar- 


chage agressif ». Les magistrats re- 
lèvent également « une confusion 
entre les comptes de M. Mazier et 
ceux de te mission de scientologie ». 

Ils estiment que celui-ci a eu 
« une action prépondérante dans le 
parcours initiatique » de Patrice 
Vie, qui s’est suicidé en 19S8. U 
veille de son suicide, le respon- 
sable lyonnais avait fortement 
conseillé à l’adepte d'emprunter 
30 000 francs pour suivre une cure 
de purification, et ce malgré le dé- 
saccord de son épouse. « Les signes 
de détresse psychologique présentes 
par M. Vie auraient dû conduire 
M. Mazier à traiter son cas avec 
prudence », indique le tribunal. 
Son comportement constitue donc 
« une négligence fautive ». 

Pour la détermination des autres 
sanctions, le tribunal a estimé qu’il 
devait pr e nd re en considération le 
niveau de participation de chaque 
prévenu à la réalisation des infrac- 
tions commises, «en tenant 


compte de la possibilité d’une 
conduite faussée par leur propre en- 
doctrinement». Le tribunal n’a pas 
retenu ;a bonne foi des prévenus, 
mise en avant par la défense, qui 
aurait exclu l'intention de trom- 
per. Effectuant un tri parmi les 
personnes poursuivies, fi a distin- 
gué les «simples» adeptes, ayant 
prêté leur concours à des 
membres permanents de l'Eglise 
de sriectoiogie, de ceux qui ont eu 
à employer les techniques incrimi- 
nées. 

Les magistrats ont ainsi estimé 
que l'un des « ministres » de 
l'Eglise, Henri CaîlJaud, ancien 
professeur de mathématiques, 
« ne pouvait ignorer, en raison de sa 
audité, qu’il participait ainsi à la 
nir.e physique et morale » d’un 
adepte tout en 1e conduisant à la 
faillite financière. Au rang des 
complices de l'escroquerie, les ma- 
gistrats ont également condamné 
Louis-Miche! BroDes, ce prêtre qui 


a englouti 500000 francs de dons 
d'une paroissienne dans son par- 
cours sdentologjque en estimant 
que « son autorité et sa caution mo- 
rale liées à sa qualité d'ecclésias- 
tique avaient été déterminantes 
dans la remise des fonds» auprès 
d'adeptes. 

Concernant, enfin, les respon- 
sables parisiens, Danièle Gounord 
et Jean-Paul Chapelet, 1e tribunal a 
estimé qu'aucune des infractions 
visées dans la procédure lyonnaise 
ne pouvait engager leur responsa- 
bilité. « Ces deux hauts respon- 
sables [parisiens] ne pouvaient 
ignorer l'existence de transferts de 
fonds vers l'Eglise mère de Floride. 
Ces très importants mouvements de 
fonds, pour le moins obscurs, n’ont 
pas fait f objet de qualification pé- 
nale dans le cadre de la présente 
procédure », constatent-ils, 
presque à regret 

Jean-Michel Dumay 


Mon ordinateur ne m’obéit plus 
J’appelle au secours la Fnac. 


Avec l'assistance téléphonique 7 j / 7 j , le multimédia c’est plus simple à la Fnac. 
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Des marchés publics de la Ville de Paris 
auraient été truqués 

Le juge Desmure a mis en examen un architecte qui a reconnu être intervenu lors d'appels d'offres 

Mis en examen, mercredi 20 novembre, pour de Paris a admis être intervenu en faveur d'une a affirmé au juge avoir versé près de 
« complicité de trafic d'influence », un architecte entreprise sur ordre- de la direction de Fard»- 900 000 francs à Loidse-Yvonne Casetta, consi- 
ayant travaillé sur certains marchés de la Ville lecture de la Ville. L'ancien PDG de cette société dérée comme la trésorière officieuse du RPR. 


LA MISE EN EXAMEN pour 
* complicité de trafic d’influence », 
prononcée mercredi 20 novembre 
à l'encontre d’un architecte ayant 
travaillé sur certains marchés de 
la Vüle de Paris, en 1992 et 1993, 
constitue un nouveau pas dans 
l’enquête menée par le juge d’ins- 
truction de Nanterre (Hauts-de- 
Seine) Patrick Desmure. Placé en 
garde à vue durant quelques 
heures dans les locaux de la 8 e di- 
vision de la direction centrale de 
la police judiciaire (DCPJ), cet ar- 
chitecte grenoblois, disposant de 
son propre cabinet mais travail- 
lant sous contrat avec les services 
municipaux de la capitale, a re- 
connu être intervenu pour favori- 
ser l’entreprise de travaux publics 
Mazzotti lors de la préparation de 
plusieurs appels d’offres destinés 
à l’attribution de trois marchés 
publics parisiens. 

Saisi depuis le 30 août 1995 
d’une Information judiciaire 
consacrée à un réseau de faux- 
facturiers opérant sur l’ensemble 
du territoire français, le magistrat 
a déjà mis en examen cinq diri- 
geants d’entreprise soupçonnés 
d’avoir eu recours à ce réseau 
pour se procurer de l’argent li- 
quide. Parmi ces entrepreneurs, 
l’ancien PDG de la société Maz- 
zotti, Jean-Claude Pittau, avait af- 
firmé, le 18 juin, sur procès-verbal, 
avoir remis, en plusieurs «enve- 
loppes », 900 000 francs d’argent 
liquide à Louise-Yvonne Casetta, 
alors « directeur administratif » du 


RPR, régulièrement présentée 
comme la trésorière officieuse du 
mouvement aéo-gaailiste. Selon 
lui, ces sommes étaient destinées 
à faciliter l’obtention de marchés 
publics par son entreprise (Le 
Monde du 10 septembre). 

Le juge Desmure est en outre en 
possession, depuis plusieurs mois, 
d’une série de documents relatifs 
à la candidature de l’entreprise 
Mazzotti à ces marchés - un par- 
king dans le 8' arrondissement, 
une école maternelle dans le 20 e , 
une crèche dans le 17 e , un collège 
et une cantine scolaire. Sur ces 
dossiers figurent des annotations 
manuscrites comportant des in- 
formations relatives aux caracté- 
ristiques des marchés, que l'entre- 
prise ne pouvait théoriquement 
connaître avant la délibération de 
la commission d’appel d'offres. 

NOMBREUSES ANOMALIES 

Certaines de ces annotations 
seraient de la main de l’architecte 
mis en examen. Ce dernier n’a pas 
contesté, face aux policiers, être 
« intervenu » en faveur de Maz- 
zotti à l’occasion de la passation 
de trois marchés. La consigne, a-t- 
S assuré, lui en avait été donnée 
par un ingénieur de la direction de 
l’architecture de la Ville de Paris. 
Interrogé mercredi, ce fonction- 1 
naire a contesté avoir donné une 
telle ffirective, et n’a pas été mis 
en examen. Avant lut, d’autres 
membres du même service 
avaient été questionnés par la po- 


lice, à la suite de la perquisition 
conduite, le 27 juin, au siège de la 
direction de l’architecture de la 
capitale par le juge Desmure. 

D’autres anomalies auraient été 
mises en lumière : un ingénieur 
des services techniques aurait re- 
connu qu’il lui avait été demandé, 
en octobre 1992, d’inscrire Maz- 
zotti sur la liste des candidats à 
^attribution d’un marché auquel 
l’entreprise n’avait pourtant pas 
concouru^. Le juge Desmure, spé- 
cialiste de l’étude des marchés pu- 
blics - fi fut détaché durant deux 
ans auprès de la Commission cen- 
trale des marchés (CCM), orga- 
nisme de contrôle rattaché au mi- 
nistère de l’économie-, s’est 
également plongé dans l’examen 
des dossiers de la commission 
d’appel d’offres. Ses recherches 
semblent montrer qu’un des mar- 
chés visés par son enquête fut at- 
tribué à Mazzotti bien que la 
commission ait écarté son dossier. 

Si aucun lien formel ri’a, pour 
l’heure, été établi entre le verse- 
ment des « enveloppes » à M" Ca- 
setta et les interventions en fa- 
veur de la société Mazzotti dans 
l’attribution de certains marchés 
parisiens, les enquêteurs peuvent 
au moins supposer que leur 
concomitance n’est pas fortuite. 
Le directeur commercial de l’en- 
treprise de travaux publics a 
confirmé avoir convoyé, à plu* 
sieurs reprises, : les somme? 
d’argent remises par son patron "à 
rintention de M" Casetta. Il a in- 


MM. Toubon et Gaymard annoncent des mesures sur la toxicomanie en prison 

\ francs sera consacré, l’an pro- 
. Chain, à la vaccination centre l'hé- 
patite B des personnes incarcérées 


LE GARDE DES SCEAUX, 
Jacques To^pr^fa-le- secpÿaçe 
d’Etat à la santé et à la sécurité so- 
ciale, Hervé Gaymard, ont rendu 
public, vendredi 22 novembre, 
rapport du professeur Marc Genti- 
lini (Pitié-Salpêtrière, Paris), 
consacré au sida, aux hépatites vi- 
rales et à la toxicomanie en milieu 
pénitentiaire. MM. Toubon et 
Gaymard ont, à cette occasion, 
annoncé une série de mesures vi- 
sant à améliorer la prévention et le 
traitement des détenus. 

Au chapitre du sida, les mi- 
nistres ont annoncé la diffusion 
d'une circulaire qui permettra no- 
tamment de mettre à la libre dis- 
position des détenus des préserva- 
tifs et de l’eau de Javel. Us 
figureront sur la liste des produits 
* cantinables » pouvant être ache- 
tés auprès de l’administration pé- 
nitentiaire. Les prisonniers seront 
informés des danger des injections 
et du rôle désinfectant de Peau de 
Javel, qui ue sera pas proposée 
sous les formes actuellement 
commercialisées mais sous une 
forme plus aisément utilisable. Ce 
produit devrait permettre de ré- 
duire les risques de transmission 
du virus du rida à partir des injec- 
tions intraveineuses des toxi- 
comanes. Une opération expéri- 
mentale permettant aux détenus 
de contacter gratuitement par té- 
léphone Sida Info Service sera 
prochainement mise en œuvre à la 
maison d’arrêt de Fresnes. 


Dans Je domaine de : la toxi- 
œmamqüps^dgjj^ri^streç ont-: 
annoncé êtes mesures destinées à 
mettre à .pmfit fa période, de dé- 
tention ybsTprermre eiwtiarge la 
dépendance. Des programmes de 
substitution à partir de métha- 
done et Subutex pourront être ini- 
tiés en milieu carcéral. Chez Jes 
détenus volontaires, le sevrage se 
fera sous contrôle médicaL 
En revanche, le gouvernement a 
décidé de ne pas autoriser la dis- 
tribution de seringues propres 
dans les prisons. « n ne faut pas se 
voiler la face, a déclaré M. Gay- 
mard. Nous savons qu’il existe des 
seringues qui circulent aujourd’hui 
en prison, et c'est pourquoi nous al- 
lons mettre de l’eau de Javel à ta 
disposition de tous les détenus qui le 


souhaitent, en maisons d’arrêt et en 
de détention. Mais noos es- 
timons qu’il ne serait pas de bonne 
la ' distri 

développons des efforts pour aider 
les détenus qui le souhaitent à en- 
treprendre un sevrage. » Cette po- 
sition est pleinement partagée par 
le professeur Gentülïni. qui estime 
que la distribution de seringues 
serait incohérente avec la poli- 
tique de prévention et de traite- 
ment qui doit être développée. 

PARLOIRS CONTRÔLÉS 

Au chapitre des infections par le 
virus du sida (VI H) et les virus des 
hépatites B et C, un dépistage sys- 
tématique sera proposé. Par ail- 
leurs, un budget de 11 millions de 


1 330 détenus atteints du sida 

En juin 95, ou recensait officiellement dans les prisons françaises 
1 330 détenus déclarant être atteints du sida. Parmi eux, 12 % étalent 
au stade de la maladie déclarée, 389 souffraient des premiers symp- 
tômes et 985 étaient au stade asymptomatique. Les utiHsatears de 
drogues (dont on estime qu’ils représentent environ 20 % de la po- 
pulation des personnes condamnées) constituent la grande majorité 
des personnes infectées par le VIH en milieu pénitentiaire. 

Les infections par le viras de F hépatite C, qui peuvent chronique- 
ment évoluer vers une cirrhose et un cancer du foie, sont apparem- 
ment beaucoup plus fréquentes que celles par le VIH. Les deux in- 
fections peuvent d'ailleurs être présentes chez les mêmes 
personnes, le virus de rhépatïte C se transmettant également par 
vole sanguine. Selon certaines études, D touche plus de 20 % des dé- 
tenus. La tuberculose est dix fols plus fréquente chez les détenus 
que dans la population générale du même âge. 


i a insistë sm- le prot 
majeur que représente la diffusion 
du virus de l'hépatite C eu milieu 
carcéraL 

Evoquant le rapport de Finspec- 
tiôn des services judiciaires sur la 
consommation de drogues en mi- 
fieu carcéral (Le Monde du 9 no- 
vembre), M. Toubon a annoncé 
une circulaire incitant les parquets 
à organiser régulièrement des 
opérations de police judiciaire 
dans les parloirs afin d’éviter ren- 
trée de drogues et de seringues au 
moment des visites. II a également 
annoncé une disposition législa- 
tive destinée à renforcer les possi- 
bilités de contrôle des visiteurs. Ce 
texte devrait permettre que des 
fouilles soient effectuées par les 
personnels de l'administration pé- 
nitentiaire, avec l’accord du visi- 
te nr. En cas de refus, la rencontre 
avec les détenus ne se ferait plus 
en parloir libre, mais dans une 
pièce comportant un dispositif de 
séparation. 

M. Toubon a annoncé la publi- 
cation prochaine d’un rapport des 
professeurs Gentüini et Pradel sur 
les grâces médicales, fl s'agira no- 
tamment de déterminer les moda- 
lités de sortie de prison des déte- 
nus atteints du rida en fin de vie. 

Jean-Yves Nau 


Les détenus de Saint-Mihiel sont dispersés après une mutinerie 

cun usage d’armes ou de gaz lacry- 
mogène », a affirmé le préfet Deux 
détenus ont été hospitalisés. 

Le centre de détention régional 
de Saint-Mihiel (Meuse) fait partie 
du programme 13 000 mis en place 
en 1986 par Albin Chalandon. Pré- 
vu pour quatre cents détenus, cet 
établissement ouvert en 1990 
compte encore une soixantaine de 
places disponibles. Depuis sa mise 
en service, la prison a connu divers 
mouvements du personnel et des 
détenus. Le personnel de surveil- 
lance a notamment manifesté plu- 
sieurs fois pour revendiquer de 
mefileares conditions de travafi. Os 
ont été relayés, à diverses occa- 
sions, par des mouvements d’hu- 
meur des détenus qui se limitèrent 
généralement à un refus de rega- 
gna leur cellule et ne nécessitant 
aucune intervention extérieure. 


BAR-LE-DUC (Meuse) 
de notre correspondant 

Cent quatre-vingt-dix-huit des 
trois cent trente-six détenus du 
centre de détention de Saint-Mi- 
hiel (Meuse) ont été évacués, sa- 
medi 23 novembre au matin, vers 
d’autres établissements péniten- 
tiaires après la mutinerie déclen- 
chée la veille vers 17 heures. Un 
débrayage des surveillants semble 
être à l'origine de ce mouvement 
Excédés par des « dysfonctionne- 
ments » dénoncés à plusieurs re- 
prises, les surveillants avaient dé- 
brayé vendredi en retardant leur 
prise de service à 13 heures. 

Refusant de regagner leurs cel- 
lules à l’issue d’une promenade, 
les détenus ont brûlé les matelas, 
des papiers et ont saccagé l’éta- 
blissement, détruisant des télévi- 
seurs et de réfrigérateurs, arra- 
chant tuyaux d’eau, câbles 
électriques, meubles fixés au mur, 


vitres et bloquant les serrures élec- 
troniques de leurs cellules. Les dé- 
gâts étaient qualifiés d’« impor- 
tants », samedi marin, au ministère 
de la justice. Selon le préfet de la 
Meuse, les revendications des dé- 
tenus portaient sur * les contacts 
avec l’éducateur, la nourriture, les 
loisirs». Selon certains témoins, 
des détenus aperçus aux fenêtres 
criaient : « On veut des chantiers ex- 
térieurs », « on veut des soins », 
« on veut des conditions de déten- 
tion honorables », «on est mal trai- 
tés * et « on veut plus de libérations 
conditionnelles ». 

Dans un communiqué, l’Union 
fédérale autonome pénitentiaire 
(UFAP) dénonce « l'attitude irres- 
ponsable de la direction ». «Les dé- 
tenus, sous prétexte d'un retard 
dans les mouvements, se sont ma- 
nifestés en obstruant les cellules, 
dans un premier temps, vers 
17 heures. Aucune décision de la di- 


it 





rection n’intervenant, ils ont pour- 
suivi leur action en refusant la réin- 
tégration en cellule à 19 heures et en 
détériorant les locaux. 0 est inad- 
missible que les forces de l’ordre ne 
soient pas intervenues plus rapide- 
ment En effet, à 21 h 15, seulement 
trois gendarmes avaient pénétré 
dans rétablissement, accompagné 
de quelques pompiers: Comment a- 
t-on pu en arriver là alors que cer- 
tains meneurs, connus de tous, 
avaient, dès 14 heures, lors de la 
mise en place des activités, menacé 
de mettre le feu?» 

a AUCUN MATRAQUAGE » 

Quelque soixante pompiers de 
Saint-Mihiel, Bar-Le-Duc, 
Commercy et Verdun ont été dé- 
pêchés sur place pour maîtriser les 
incendies allumés part les mutins. 
Dans la nuit, les gendarmes sont 
intervenus pour rétablir l’ordre. 
« n n’y a eu aucun matraquage, au- 
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Alain Maury 
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Polémique autour 
des journées de la prévention 
de la prostitution 

L'inertie des pouvoirs public est critiquée 


diqué aux enquêteurs s’être rendu 
rue de UDe, près du siège national 
du RPR. A chaque livraison, 
M** Casetta était avertie par télé- 
phone de son arrivée, et venait en 
personne réceptionner les fonds. 
L’argent était auparavant extrait 
de la comptabilité de la société 
grâce à de fausses factures d'« as- 
sistance commerciale ». Sur 8 mil- 
lions de francs ainsi facturés, en- 
viron 5 millions auraient été 
reversés en espèces aux dirigeants 
de Mazzotti par les faux-factu- 
riers: c'est cet argent qui aurait 
permis de verser des « commis- 
sions » à M* Casetta - ainsi qu’à 
d’autres destinataires, dont les 
noms n’ont pas été cites par les 
entrepreneurs. 

Evoquant une nouvelle fois, le 
10 octobre, l’existence d'un «sys- 
tème » de favoritisme organisé 
dans les marchés publics de la car 
prtale, r ancien PDG de Mazzotti, 
Jean-Claude Pittau, a relaté au 
juge Desmure l’entretien qu’il au- 
rait eu avec la même Louise- 
Yvonne Casetta, au cours d’un dé- 
jeuner au restaurant Le Carte des 
feuillants. Son interlocutrice lui 
aurait alors expliqué qu’aucun 
marché ne lui serait attribué sur la 
base des seuls mérites de son en- 
treprise ni de la qualité des dos- 
siers présentés, mais qu’une 
contribution financière était né- 
cessaire - à hanteur.de 3% du 
montant du marché obtenu. 

Hervé Gattegno 


L’OUVERTURE des premières 
journées européennes de la pré- 
vention de la prostitution, vendre- 
di 22 novembre, a mis en lumière 
les divergences de vue entre les as- 
sociations d’aide aux prostftué(e)s. 
Une quinzaine de prostituées, de 
transsexuels et de représentants 
d’associations, parmi lesquelles les 
Amis du bus des femmes et Act 
Up, ont manife ste devant FAzthe 
de la Défense, où se tenait le col- 
loque, pour exiger d’être représen- 
tés à cette rencontre, organisée par 
des associations prônant l'aboli- 
tion de la prostitution, et à laquelle 
fis n’avaient pas été conviés. Ils ont 
dénoncé la mobilisation de 2 mil- 
lions de francs d'argent public 
pour cet événement patronné par 
PUnesco et les ministères des af- 
faires sociales et de F éducation na- 
tionale. 

Grand ordonnateur de ces jour- 
nées, le mouvement du Nid foca- 
lise toutes J es critiques. Accusée 
par ses détracteurs d’être un 
apôtre de Y «ordre moral», cette 
association d’obédience catho- 
lique a été fondée en 7944 sur les 
traces de l’engagement d’un prêtre 
en faveur de prostituées. Le mou- 
vement du Nid se situe dans une 
perspective d'abolition de la pros- 
titution. Ses trois cents bénévoles 
animent des structures d’accueil 
de prostituées dans les grandes 
villes françaises. Mais le mouve- 
ment travaille avant tout à infor- 
mer et sensibiliser le public via une 
intense activité de lobbying auprès 
des responsables politiques. Il a en 
outre réuni une dizaine d’autres 
associations abolitionnistes sous la 
bannière de la Fédération euro- 
péenne pour la disparition de la 
prostitution (Fedip). L’organisa- 
tion de ces journées européennes 
est la première action d’éclat de 
cette mouvance, qui entend dé- 
noncer far « tolérûnceirX l’égard 
d'un phénomène qui réduirait 
l'être humain à «l'état de mar- 
chandise». • 

L’absence de prostituées à la 
manifestation et F exclusion des 
autres associations de prévention 
jette pourtant une ombre sur les 
intentions des organisateurs, qui 
ont par ailleurs convié des repré- 
sentants des pouvoirs pubfics. «Us 
ne nous a pas paru opportun d’invi- 
ter certaines associations car elles 
ne luttent pas contre Vidée de la 
prostitution mais font de la gestion 
du phénomène, affirme sans am- 


bages Bernard Lemettre, coordina- 
teur du mouvement Cela me fait 
mal que des gens puissent revendi- 
quer cette firme d’esclavage. Leur 
discours tend à faire croire que c’cst 
un mai nécessaire. » Des propos 
contrecarrés par les assocations 
non conviées à 1a manifestation : 
«On ne gère pas la prostitution, on 
essaie de parer à Vurgence, se dé- 
fend Gwen Fauchois, (T Act Up- Pa- 
ris. On milite pour une approche 
réaliste des problèmes, loin des dis- 
cours moralisateurs de bon aloi. » 

UN CHOIX REVENDIQUÉ 

Derrière cette polémique, large- 
ment suscitée par des questions de 
visibilité publique des uns et des 
autres, se cachent de réelles diver- 
gences sur le statut à accorder aux 
prostituées. Les associations aboli- 
tionnistes défendent une vision de 
la prostituée victime d’un système, 
tandis que les autres militent pour 
leur réhabilitation et la prise en 
compte de leur statut de per- 
sonnes responsables. jean-Marie 
Faucher, président des Amis du 
bus des femmes de Ruis, qui sil- 
lonne les trottoirs de la capitale la 
nuit, estime que le débat est à rap- 
procher de celui qui, auparavant, 
avait surgi sur les problèmes de 
toxicomanie, quand des solutions 
alternatives au sevrage ont 
commencé à être proposées. « Les 
associations abolitionnistes repré- 
sentent une vision ancienne du pro- 
blème de la prostitution, affirme-t- 
ü. Elles continuent à prétendre que 
les prostituées sont irresponsables. 
Or, aujourd'hui, certaines reven- 
diquent ce choix et n’en ont pas 
honte. » 

Four Jean-Marie Faucher, l’enjeu 
actuel ne se situe pas dans un 
« pour ou contre la prostitution » 
mais réside dans la prise en 
compte des droits des groupes 
margi n al i sé s , notamment ceux des 
jeunes prostitué(e)s toxicomanes, 
dont le nombre irait en augmen- 
tant. Il déplore l’inertie des pou- 
voirs publics en matière de prosti- 
tution, tolérant d’un côté et 
réprimant de l’autre: «n faudrait 
qu’une politique publique claire soit 
établie, notamment en matière de 
prévention et de soutien. » Une 
perspective pour Fheure peu favo- 
tiséepar la persistance de discours 
contradictoires sur le traitement à 
accorder à la prostitution. 

Cécile Prieur 


SOS-Radsme prône la naturalisation 
des étrangers volontaires 

RÉUNIE EN « CONVENTION » à Saint-Denis (Seine-Samt-Denisi 
les 23 et 24 novembre, l'association, entrant dans le débat sur la noli- 
tique d’immigration né du mouvement des sans-papiers devait dé~ 
battre d’un texte visant à * renverser la logique » des lois’ Pasqua oui 
m enace, selon elle, « la démocratie et le pacte républicain ». M 

Afin de répondre à la * conception ethnique de la nation » 

I» ^ SOS-Kzàxn'rmtxe un e .^Ze 

raUsaùon » applicable à tous les étrangers volontaires, qu'ils 
non en situation régulière. Dénonçant IV hypocrisie » de IV /m*!—. 
bon zéro ». l’association propose dV organiser les flux» par FinstaSï" 
bon de «quotas» supplémentaires d’immigrés déterminer?,?' 
Conseil économique et sodaL Elle suggère 5dm une tefome^ 6 
politique de coopération destinée à prendre en compte!^?/ î 
des immigrés dans le développement des pays d’origine. 0 e actlf 

DÉPÊCHES 

■ IMMIGRATION : Doro Traoré, Tan des trois nortPw» 

sans-papiers de Saint-Bernard, a été remis en liberî^ 0 ^ des 
22 novembre, par la préfecture de police de paris am*c T, v ? ndredi 
vingt-quatre heures en garde à vue. Interpellé ï a V( ,I , olr Pdssé 
contrôle de routine, ce câfibataire mauritanien s’est Cr!«i? rs d ’ un 
nouvel arrêté de reconduite à fa frontière mais il n’a , r ^ 

rétention. Esukea Lonfange, un Zaïrois arrêté en sa p ac * 
père d’on enfant né en France en 1985, a lui aussi été H^°T pagnfe w 

■ AFFAIRES : 1e directeur du casino Mvieiade rL» ré ‘ 

en examen et écrooé à la prison de Grasse, vendit? a mis 
pour « corruption active et abus de biens sociaux » nûve robre, 

vembre). Martin Conway, de nationalité britannioue !? edu 23 n ^ 
par Jean-Pierre Murdâoo, juge d'instruction à GraS-^î. ^“Wonné 
près dl,5 million de francs en espèces à Michel Monïrw ° av . oir «mis 
PR) de Cannes, contre raccord de 1a mumcipaHteri» t,nw,re WDF- 
parc de machines à sous. M. Moufllot avait été ïnr au ? men ter son 
pour une affaire similaire. “«itéré en juillet 

■ TERRORISME: F Allemande Margot Froeürh 

Savoir été ta compfice du terroriste Ilich RamiwV c SOUpçoi,n ée 
« Cados *, a été placée sous mandat de dépôt nar i ! - alfas 
tion parisien Jean-Louis Bruguière, jeudi 21 novemhL 1Uge d ’tostruc- 
tradztion d’Italie. Selon la justice française, elfe aurait*’ a ^ rès 500 ex- 
magne le véhicule ayant servi à l’attentat à la voiW 5*°^ d' Alfa- 
journal Al Watan, rue Marbeuf à Paris, en visant le 

soixante-trois blessés). (un mort 
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AU CARNET DU « MONDE » 


«i^^^ Bam ‘ DABERNAT 

^ M-Mkbd PEULETTIOL 
Ort b joie d annoncer la oaisHTOe d* in 

« Papote», fcur 

AgtaÊ, 

le 17 Dovanbnr 1996, 

chez Hâfete et Arnaud. 

32, rue JulKm, 

92170 Vam-cs. 

- Après ueof mois de lournaee, les 
producteurs, 

Mfl rie-Viob lne et IVanck W n,i.ww g 
«ont heureux de vons présenter 


138, boulevard Brand-Whiilock. 
B 1200 Bruxelles. 


- Daulefle e* François RIPOüTEAU 
“ncmcejH la naissance de kare petirs-fib, 

Edouard STONE, 

à Long Beacb (Etats-Unis), 

Gauvin WPODTEAU-CLAD, 

Ü Saint- Man drier fFranse), 

Maxime Chabannc 
MOKRANÏ'RIPOUTEAÜ, 

è Grenoble (France). 


CARNET 
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Am* et Oande BACHELIER, 
Naooo LA CHAMBRE, 
ont le bonheur d’annoncer la naissance de 


chez EnuBanneOe et Ludovic. 


Emmanuelle BOUVERESSE 

et 

Yves QUESNEALJ 

sont heureux d’annoncer la iwi«.n»* de 

Yoaxm, 

le 3 novembre 1996. i Sèvres. 


nous te souhaitons un très heureux an- 
niversaire, 

AwdrÆ, Matthieu, Jjrfîm, 


- M. et Antoine Haas, 
leurs enfants et leur petâ-fiLj, 

M. et M”* CLande-Hubert Bazocbe 
et leurs enfants, 

M. et M - Philippe Sdnnitz 
et Jean enfants, 

ont la peine de faire port du décès de 

M~ Michel B AZOCHE, 

endormie dans la paix du Seigneur; le 
21 novembre 1996. 

La cérémonie religieuse sera câânée le 
mardi 26 novembre 1996, eu réglise Saint- 
Lambert de VaugiranL Riris (150- 


- Les dirigeants ex le personnel des so- 
ciétés dn groupe Cédrat, & Meylan (Isère), 
oit la tristesse de faire part du décès de 

M. François BENET, 
ancien élève de l'Ecole nationale 
dn génie rural, 
adinints u at e ur-fcndatenr 
de la société Cédrat SA, 

survenu le 21 novembre 1996, 

et s’associent & la douleur de la famille et 
des proches. 

Les obsèques auront lien le 25 no- 
vembre, i 14 bernes, à Saint-Nazaire- les- 
Eymes (Isère). 


Robert CREGUT 

est décédé dans sa soixante-treizième an- 
née: 

Une cérémonie reSgïeuse aura beu en 
l’égüse Samr-ftançois-de-SalIes, 6, rue 
Brémontier, Puis (17")» le lundi 25 no- 
vembre & 15 benies. 


- L'institut Pierre-Mendès-ftance 
a le chagrin de faire part do décès, le 
2) novembre 1996, d’un de ses admimv- 

tnnenr&i 

Richar d DARTIGUE, 
conseflkr-maînrc à la Cour des comptes 
et fidèle collaborateur de Pierre MendÔs 
France pendant vingt-cinq ans. 

Nous adressons nos pensées émues à sa 
femme. Si sa tille et à ses petits-enfants. 

1 m 

Instant Pkne-Mendèf-Rance. 

S2, me dn Caitfitttl>Lemoine, 

75005 Paris. 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d’une réduction sur les 
menions dn « Càmet,m Monde ». 
sont priés de bien vouloir nau com- 
muniquer leur numéro de référence. 


oJL. Marie - Thftts ' u 

m® épouse, 

■ Yves, ftédéric « Jean-Denis. 

Cane 


M-nM" Roger Le Dinabet, 
ses parents. 

Ainsi que louie la fa miiy. 

décès, survenu le 22 no- 

Guy LE DLNAHET. 

U cérémonie religieuse sera célébrée 
en la chapelle Sairu-Fraiçois-d’ Assise. 
17, tue Rsa-Maupas. à Lyon 0”). k hindi 
-^novembre, à 14 h 45. suivie de rïn- 
mmranon an cuneljôn: de Saint-Chef 
(Isère). 


- Les proches de 

M- Alain DOMMERGÜE, 

difinseur de presse à Paris <!!•>, 

ont la donfcur de faire part de son •****, 
survenu le 21 novembre 1996. 

La cérémonie de ctémation aura lieo an 
cnnetière du Père-Lachaise, en présence 
de ses proches. 

Ni Sears ni couronnes, mais des dons à 
l’ hôpital de l’instimt Pasteur. 


- Ravages, Grenoble, Veyrier-du-Lnc- 

M. Rml Tissot Dupont, 
son époux. 

Le docteur et M" François Tissot 
Dupant. 

Le docteur et M“* Dominique Tissot 


Le docteur a M“ Olivier ftsos, 
ses enfants. 

Julien ftj. Maxime, Flânent, 

Delphine, farine, Charlotte, EmOkn, 
Clarisse, 
ses pedes-enfants. 

Le docteur et M* Jacques Devant, 
leurs enfants et petite-enfants, 

M. Emile Devant, 
ses enfants et petüs-eufimts, 

M. et M“ André Tissot Dupont, 
leurs enfants et petits-enfants, 
ses frères, beau-frère, belle-stent: neveux 
et nièces. 

M. et M“* Jean-Claude Lacombe 
et leurs enfants, 

M* Anne Lacombe, 
ses neveux et nièces. 

Toutes les ûunîHes parentes et alliées, 
ont la tristesse de taire part do décès de 

M-Phnl TISSOT DUPONT, 

née Madeleine DEVANT, 

rappelée à Ken le 22 novembre 1996. 

La cérémonie religieuse sera cfl&rée 
le lundi 25 novembre, â 15 heures, en 
l'église Saint-Pienc de Fa verges, suivie 
de 7’ inhumation au cimetière de Faveiges. 

Pas de visite. " 

Condoléance» soi registres. 


- Jean-Pierre et Agnès Kahane, 

André et Josette Kahane, 

Roger Kahane et Hélène Coben, 
scs amants. 

Geneviève et Cbar&e Berz. 

Françoise et Em m an uel Saïni-James. 

Catherine Kahane et Jean-Pierre 
Bordes, 

Claudine et Guy Vitrant. Jacqueline 
Kahane, Philippe Kahane, Frédéric 
Kahane et Nicolette Groote, 

Laurent Kahane. Sylvie Kahane. 

dlivie^Baatien, Liliane, Sophie. 
Nadia, Anaïs, Thibault, Nicolas, Ga- 
brieQc, Benoît. Noémie et CoEnc, 
ses arrière-petits-enfants. 

Les familles Morin, Kahane, Robinea u , 
Thauront et Savane, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Ernest KAHANE, 

survenu à Paris, k 19 novembre 1996, 
dans sa quatre-vïngt-qnatncôème année. 

Le* obsèques om été câfinées dans la 
plus stricte intimité. 


- Le Code Ernest-Renan 
a le regret de faire part du décès de son 
président d'honneur. 

ML Ernest KAHANE, 

survenu le 19 novembre 1996, dans sa 
gratte- vingt- qu ai m gièmc a nnée . 


- La Ligne française de l’enseigne- 
TDece. et de l’éducation permanente rend 
hommage à 

M- Ernest KAHANE, 

qui fut l'un de ses membres actifs et pré- 
sida son cercle parisien de 1978 è 1980, et 
présente ses condoléances & toute sa 
famill e. 

- Le président et le conseil d'adminis- 
tration de l’Union rationaliste 

ont la tristesse de faire part du décès dn 


qui fin secrétaire général puis président de 
l’Union rationaliate, de 1954 & 1970. 

Les obsèques ont eu beu dans l'intimité 
familiale. 

14, rue te l’Bcolc-Polytetbaiquc. 

75005 Paris. 

- La Société pViilrrmathiq ne de ftuis 
a la tristesse de faire part du décès de 

M, Ernest KAHANE, 
professeur honoraire 
à T université de Montpellier, 

mestbro de la société députe 1932. 

Cet éminent Wochnniste a beaucoup 
travaillé sur ks problèmes de l'origine de 

la vie. ' 


I - Germana. 
soo épouse. 

Gauthier, 
son fils, 

Héunare «Thibaut, 

ses enfants. 

£z leur mère. Solange. 

Emmanuel. Sylvain et Laurence, 

ses enfants mués. 

Ses belles- tilles, son gendre. 

Ses petits-enfants, ses frètes et moh\ 
El tonte sa famille, 

om U dookor d'annoncer te décès de 

M Robert JAUUN, 
ethnologue. 

survenu te 21 novembre 1996. 

La cérémonie religieuse sera cflftrfc 
le lundi 25 novembre. 5 14 b 15, en 
Téglise Sainr-Maran-dc-Gnwrou vrc, sui- 
vie de r inhumation, à 16 h 45, an cime- 
tière de Valmy, avenue de b Rarte-de- 
Quuentûn. à Charemon-k-fan (94), 

Cet avis tient lieu de (aire- pari. 

KL ronte des Aubis, 

78490 Grosrouvrr (près de Moodort- 
l'Amanry). 

- Ion. Dan et Radu MihaBeana, 
ainsi que tome b forrriDeet les amis, 
om b douleur de faire psn du décès de 

Véronica MIHAÏLEANU. 

qui s’est éteinte le soir dn 20 novembre 
1996. 

Une cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion amont lieu le ma rdi 26 novembre, au 
cimetière parisien de Pantin, à 9 h 15. 
Rendez-vons à l'entrée principale. 
164, avenue Jean-Jaurès, à Pantin. 

5, impasse Marcès, 

75011 Paris. 


THÈSES 
Tarif Étudiants 
65 F la ligne H.TV 


- Le secrétaire perpétuel 
& les membres de T Académie fran- 
çaise, 

ont la tristesse de faire pan de la dispari- 
tion <fe leur confrère. 

M. Etienne WOLFF, 

grand officier de b Légion d'honneur, 
commandeur de l'ordre mtiravq 
du Mérite, 

commandeur dès famés académiques. 
commanrirnT des Ans et des Lettres, 
administrateur honoraire 
du Collège de France, 

décédé i fais, le 18 novembre 1996, j 
l'âge de quatre-vingt-douze ans. 

Selon son expresse volonté, ses oh- 
séques «« eu heu dans la plus étroite inti- 
mité familiale, le vendredi 22 novembre, 
au cimetière du Montpanuss 


| - D y 2 soi an. k 23 novembre 1995, 

J Loofe MALLE 

{ BOUS (picdit, il !a »nu d une longue ma- 

| LaSc vécue avec courage. 

Que Cet» qui l’ont connu, aimé, ad- 
Kiré. pcmoni â lui et gardent vivant son 
souvenir 

..Aujourd'hui l'anniversaire de su 
mon. Mds qu'ea-ee que cela signifie ? 
Ceze mon m 'est rum elle a chaque ins- 
tant, je l'apprends par un manque Sou- 
dan . une insatisfaction qu'elle précise. 
Plus exactement, chaque instant i v 'ap- 
prend sa mon- (A Bktndin.t 


- Initiative citoyens en Europe ilCEl : 

« Citoyen on rsdtete, D Bmt ebttisir I ». 

Témoignages, documents, analyses, 
lumfi 25 novembre 1996 â 20 heures, an 
Théâtre de la Colline. 15. rue Malte-Brun. 
75020 Paris, métro Gambetta. 

Avec Lucie Aubrac. ks acte urs de 
l'église Sahn-Bomard. le syndicat CFDT 
if Air France. N. Mayer, G. Paquet V. Na- 
houm-Grappe, G. TchoJakian, I. Chiovk. 
A Adonne. G. Konopnidri. Y. de Xcror- 
guen,G. WaysmxL 


- Le piésidem, le vice-tntsidetn et ks ) 
secréaires perpétrais de rAcadémie des ! 
sciences. | 

eut la profonde Tristesse de faire part du I 
décès de loir confrère. 

Etâenoe WOLFF, 

sorvemi te 18 novembre 1996. 

Professeur au Collège de France, puis 
administrateur de cet établissement. 
membre de l'Académie française, de 
l’Académie des sc ie nc es et de T Acad émie . 
de médecine, ancien président de la Foc- 
darioa Singer- Mig na;. détenteur de mul- 
tiples distinctions françaises et étrangères, 
Etienne Wotff fut l'un des pins presti- 
gieux représentants de l'embryologie et 
de la tératologie ex péri mentale. Ses ne- j 
cherches om porte sur la tératogénèse in- 
duite aux rayons X, la différenciation 
sexuelle primaire a l'iniersexualité. tes 
cahutes in vitro de tissus normaux et can- 
céreux, la régénération des invertébrés. 

Il fin l'une des figures tes plus mar- 
quantes de la biologie expérimentale dans 
notre pays. 

Les obsèques ont eu Ken dans la plus 
oncle intimité 

(Le Monde du 23 novembre. I 


« Mon beau runirr. 0 ma mémoire * 

Tamara 


La CHAIRE de l’IMA 

Conférences : La fiction arabe, vue par 
Edouard Al-Kharrau écrivain, critique 
égyptien, 1e 26 novembre à 18 h 30. 

Modernisation de te tradition, le 
5 décembre à JS fa 30. 

Les tr ait s modérasses dans la fiction 
i |U g h paWiiy | f r ariia rrinw SÜIUlItatMSe. 

L rue des Fosah-SainfrBenutRL 
75236 Paris Cedex 05 
7 a ZhU : 01-10-51-38-38. 


- Alliance Israélite universelle. 
Collège des études juives, 45, rue 
La Bru> ère. 75009 Puis, forum « L 'in- 
terprétation » avec A Abécassis. D. Ba- 
non, G. Hansel. Sh.Trigano. 
A Piâer-Weü] et C. Birman, dimanche 
24 novembre 1996. de 13 h 30 3 18 h 45 
fPAF». 

Renseignements : 01-42-80-35-00. 


- Mireille VIAJL-HENMNGER sou- 
tiendra sa thèse 1e samedi 30 novembre h 
15 heures en Sorbonne (amphithéâtre 
Milne Edwards, escalier B. 3' étage, 
17, me de b Sorbonne), sur le sujet : 

« Essai de mythe-analyse du processus 
de création musicale, justification, mé- 
thode, application. - 

Beethoven: exposition de la Sonate 
Appassùuiata. 

Berlioz : Symphonie fantastique, suivie 
de LSio ou lé Retour à la vie. 


- Laurence Badel soutiendra sa thèse 
de doctoral d'histoire. « Un miDen libé- 
ral et européen : le gnmd commerce 
français (1925-1948) », le lundi 25 no- 
vembre 1996. â 14 heures, à l’imiversiié 
de Paris-L salle Jean-Baptisxe DmoseDe, 
galerie Jean-Baptiste Dumas, 1, rue 
Victor-Cousin, 75005 Paris. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

01-42-17-21-36 

Téléphone : 

01-42-17-29-94 

ou38-42 
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Offre Publique d'Échange 

157 francs par action UAI* c'est la valeur garantie par AXA au I er juillet 1999-, dans le cadre 
de r Offre Publique d’Echange proposée aux actionnaires de fUAP Ce montant est à comparer 
au prix d'achat des actions UAP de 152 francs lors de ta privatisation. 

Cette valeur fiait ressortir au 1 er juillet 1999 une prime globale de 51% sur le cours récent de 
l'action UAP (moyenne des trois mois précédant le dépôt de Toffre auprès des autorités de turellej. 
Après le 1 8 décembre 1 996, si vous n'avez pas apporté vos titres à l'offre, vous ne pourrez plus 
bénéficier de l'avantage du certificat de valeur garantie. 


Modalités de l'Offre Publique d'Echange 

■ Concrètement il est proposé aux actionnaires de rUfiP d'échanger 5 actions UAP contre : 

• 2 actions AXA 

■ plus 2 certificats de valeur garantie AXA. 

■ Ouverture de la pénode de (offre : 21 novembre 1996. 

■ Clôture de la période de l'offre : 18 décembre 1996. 

■ Période de cotation du Certificat de valeur Garance : la cotation du certifies inierviQTctra dans les 5 jours suivant 
la date de (Assemblée Générale Exraordinaïre {prévue fin janvier 1 997) devant se prononcer sur (augmentation 
de capftal et rémission des cernficas de valeur garantit a durera jusqu'au l^juBet 1999. 

■ Une note (Trifcrmation (Visa COB N° 96-531 du 20 novembre 1996) ainsi que le document de référence AXA 
erregdué aupri* ;* la COB sous le n* R-96-060 h le document de référence de rUAP enregistré auprès de 

la COB sous le rr R- 96-062 sont tenus sans frais à la disposition de putAc Chez les intermédiares financiers et au siège 
(TAXA . 23. avenue Matignon 75008 Pans, am qu’au siège de ruAP : 9. place Vendôme 75001 Pais. 

■ Contactez dès â présent votre banquier ou voce intermédiaire financier habauef pour bénéficier de cette offre. 

*Le l B jLBBer 1 999. si te axtrsd’AXA est irÆrieiJ' à 39250 francs (rndyarie des coûts rftxwemjre pour les 30 daraers jours 
de Boune précédant 1e r juSet). sot un équivalent de 157 francs par action UAP apportée à (offre, chaque certificat 
donnera droit au paiement en mm^rare de & cfflfôence. dar; la &mce de 80 francs (soit 32 francs par action UAP); si. à 
cette date. 1e cours cfAXA est Méneur à 312,50 francs, te montant verse pour chaque certificat sera ptofonné ô 80 francs. 

N* Vert 0 800139 Î39 


*ŸfJ 

UAP W 


LfiJcaorn et te art fe ac de va)eu garante AXA qu iom &tk Sans te cadre <s- cece riert totija tfyn emegstrernert Mtxievtè 

p2dpSenst1t3i*ic! de l9DdaÉaBCIriÉ JAi^nque LcAv des «wreetiacertZaE de oh-jr garenne fl*/, ne sera pas ^ ÉcavUnt tfV^nijut 
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U NE première vé- 
rité est sortie 
toute noire du 
tunnel sous la 
Manche : des 
camions bar- 
bouillés de suie, 
prisonniers de 
la gangue mé- 
tallique tordue de wagons à 
claire-voie ; un poids lourd litté- 
ralement fondu, avec son char- 
gement d'ananas d'une singu- 
lière couleur ébène. Encore ne 
s’agit-il que des voitures les 
moins exposées au feu. Neuf 
autres, ou le peu qu'il en reste, 
demeurent bloquées sous la 
voûte de béton qui, dans l'incen- 
die, a accentué l'effet de four. 

« Un risque connu ». précise le 
commandant des pompiers, Mi- 
chel Rouaix, pas mécontent 
d’avoir maté ces flammes brû- 
lant à plus de huit cents degrés. 
Elle ont dévoré la moitié d'une 
navette, près d’un kilomètre de 
rails, une partie supérieure de la 
structure en béton - un incendie 
donc beaucoup plus important 
que celui que la direction d'Eu- 
r o tunnel avait annoncé -, mais 
pas une seule vie humaine. 

Le tunnel livrera-t-il d'autres 
vérités? Le défenseur de vingt- 
six chauffeurs routiers, M* Gil- 
bert Collard, réclame la consti- 
tution rapide d’une commission 
arbitrale pour déterminer ce qui 
s'est exactement passé à bord de 
la rame partie de Calais le lundi 
18 novembre à 21 h 30. * Ces 
chauffeurs ont tous le sentiment 
d'avoir échappé à la mort de jus- 
tesse », explique l'avocat mar- 
seillais, qui dit ne nourrir aucune 
hostilité envers la société Euro- 
tunnel. Cette dernière, par la 
voix de son directeur général 
d'exploitation, Alain Bertrand, 
maintient que le dispositif de sé- 
curité a fonctionné, même s’il a 
fallu procéder à l’évacuation des 
chauffeurs routiers par le ra- 
meau menant au tunnel de ser- 
vice. Ce cas de figure est seule- 
ment le troisième stade de 
protection, lorsque ont échoué 
le premier (la règle d’or qui ! 
consiste pour un frain engagé 
dans le tunnel à terminer 1a tra- 
versée jusqu'au bout) et le 
deuxième (le découplement 
entre la locomotive et le wagon 
abritant les routiers - qui conti- 
nuent de rouler - et le reste du 
convoi, abandonné sur place.). 

Comme dans La Règle du jeu 
de Renoir, le problème vient du 
fait que « chacun a ses raisons ». 
Eurotunnel, entreprise cotée en 
Bourse, ue peut laisser croire à 
la dangerosité du Shuttie, sur- 
tout au moment où sa part de 
marché sur le trafic transmanche 
frôle les 50 %. Si Alain Bertrand 
reconnaît la frayeur occasion- 
née, le traumatisme psycholo- 
gique et respiratoire, la casse, • 
bien sûr, il défend son bilan : au- 
cune victime grave, un compor- 
tement exceptionnel (salué par 
les routiers eux-mêmes) de 
l’équipage ; une intervention ra- 
pide et efficace des pompiers, 
alertés par un système sophisti- 
qué de capteurs. 

M c Collard, lui, attend de juger 
sur pièces et envisage de récla- 
mer l'irrecevabilité d’Eurotunnel 
comme partie civile au cas où la 
société refuserait un arbitrage. 
« Elle ne de\ra pas s 'étonner si la 
polémique s’amplifie. Je ne veux 
pas être de ceux qui, si un drame 
survenait, pourraient se voir re- 
procher d’avoir laissé faire. » 

Mais laissé faire quoi ? il faut 
tenter de suivre à la trace la 
rame incendiée pour découvrir 
l'enchaînement - discuté - des 
faits. A huit cents mètres de l'en- 
trée du tunnel, un agent chargé 
de surveiller les intrusions sur 
(es voies aperçoit de ia fumée à 
l'arrière du train, qui rouie déjà 
à soixante kilomètres à l'heure. 
Son rôle n'est pas d'arrêter le 
convoi. 11 ne peut qu’alerter le 
centre de contrôle ferroviaire. 

La locomotive est déjà lancée 
dans le tunnel. Après un kilo- 
mètre, un capteur signale de la 
fumée. Le train roule à 120 kilo- 
mètres à l'heure. Six minutes 
plus tard, un détecteur optique 
confirme la présence du feu. La 
navette a- parcouru douze kilo- 
mètres. Un signal oblige ensuite 
le conducteur à immobiliser (a 
rame. Entre-temps, les pompiers 
se sont mis en branle à bord de 
leurs petits camions étroits et al- 
longés qui remontent le tunnel 
de service, tant côté français que 
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Le secret du tunnel 


côté britannique. Les deux 
équipes 'se présentent simulta- 
nément sur les lieux après quin- 
ze kilomètres. 

* Les routiers ont vu arriver ies 
pompiers français côté anglais, 
observe M* Collard. C’est bien la 
preuve qu’ils s’étaient trompés de 
porte. » Le commandant des 
pompiers n'est pas de cet avis. Si 
ses hommes ont pu sauver le 
conducteur du train, c’est préci- 
sément parce qu'ils sont arrivés 
à temps, même si quelques se- 
condes ont pu être perdues. 
« Les rëjlexes ont bien marché r 
chez les deux équipes », se ré- 
jouit-il. Quant à la rumeur selon 
laquelle les secours britanniques 
seraient intervenus avec une 
heure de retard, elles relèvent 
d'une confusion. Dès l'alerte au 
feu, les pompiers français et an- 
glais ont réagi. L'accident s’étant 
produit sur le sol français, il ap- 
partenait au sous-préfet de Ca- 
lais de déclencher les premières 
opérations de sauvetage. Le plan 
de secours dit « bi-national » a 
été mis en œuvre un peu plus 
tard, amenant une deuxième 
vague de pompiers britanniques, 
mais aussi de Saint-Omer et de 
Boulogne. 


Nul ne peut -dire encore,, ce qui s'est 
réellement passé sous la Manche, lundi 
18 novembre. L'incendie a été bien plus 
violent qu'annoncé et le trafic passagers 
ne sera pas rétabli aussi vite que prévu 


Faute de courant, le train était 
paralysé. Seule l’évacuation 
était désormais envisageable. 

Le centre de contrôle a procé- 
dé à la mise en sécurité du tun- 
nel (fermeture de clapets, pro- 
tection des autres trains qui 
circulaient au même moment 
avec deux mille voyageurs au to- 
tal). La fumée sortant de l'ar- 
rière de la rame s’est toutefois 
propagée jusqu’au wagon des 
chauffeurs à l’avant. Pour une 
raison simple : l'effet d’aspira- 
tion causé par le train précédant 
le convoi en fen. Aussi les rou- 


La rame s'est bel et bien engagée 
dans le tunnel suivie d'un ruban de fumée. 
A ia sortie, aucune victime, 
sauf peut-être une partie de la vérité 


MalgFé l'incendie, le train au- 
rait dû poursuivre sa course jus- 
qu'à la sortie du tunnel. Mais 
une lampe s'est allumée, qui a 
obligé le conducteur à s’immobi- 
liser. Ce signal lui indiquait en 
effet une anomalie sur la navette 
porte-camions, à hauteur d’un 
vérin, d'une ridelle ou d’un 
poids lourd qui aurait bougé. 
Aurait-il dû passer outre ? « Si 
quelque chose est vraiment déta- 
ché, un déraillement peut se pro- 
duire », explique Alain Bertrand 
pour justifier la décision du 
conducteur. Mais après cette im- 
mobilisation, le fameux décou- 
plement n’a pu être effectué. La 
caténaire venait- de disjoncter, 
« sans doute à cause du feu qui a 
provoqué des phénomènes élec- 
triques», ajoute le directeur 
d’exploitation d'Eurotnnnel. 


tiers ont-ils dû s'allonger avec 
des serviettes humides en atten- 
dant ies secours. Des moments 
traumatisants.... «// n’y avait 
même pas de masques à gaz, 
s’étonne M e Collard. les textes, 
paraît-il, ne les rendent pas obli- 
gatoires. C’est une carence de bon 
sens. » l’intervention a ensuite 
été rapide. 


L A fumée une fois dispersée 
par le système de ventila- 
tion actionné côté Grande- 
Bretagne, la porte du wagon a 
été ouverte à distance, les passa- 
gers acheminés par un rameau 
de communication jusqu’au tun- 
nel central, puis embarqués sur 
une navette qui circulait dans 
l'autre sens, en direction de Ca- 
lais. Pendant ce temps, le 
commandant Michel Rouaix et 


son homologue anglais, Bill 
Welsh, prenaient le feu de front 
et sur le flanc. 

Q leur faudra quatre heures et 
demie de lutte sévère pour at- 
teindre la locomotive de queue, 
qui s’était changée en redou- 
table accumulateur de chaleur. 
Par chance, les pompiers ratta- 
chés à la surveillance du tunnel 
avaient, quelques jours avant 
l'accident, réalisé une simulation 
grandeur nature d’un incendie 
causé par une bonbonne de gaz. 
Les hommes étaient donc entraî- 
nés. L'après-midi du même 
18 novembre, le commandant 
Rouaix avait analysé par le menu 
cet exercice en « bi-nat », le hui- 
tième du genre. «Nous avons pu 
tirer parti des échecs observés lors 
des précédents " bi-nats" », ex- 
plique le chef des pompiers fran- 
çais, qui s'apprêtait jeudi à pas- 
ser une soirée de ftfte avec Bill 
Welsh en signe d'amitié. « Un 
rendez-vous prévu avant le feu et 
que nous avons maintenu », pré- 
dse-t-il, pour souligner la bonne 
entente de part et d'autre. 

Les chauffeurs routiers ne se 
seraient sans doute pas portés 
partie civile si la direction d’Eu- 
rotunnel n’avait d'emblée mis en 
avant l’efficacité de son système 
de sécurité. « Ces hommes ont su- 
bi un préjudice matériel et un 
traumatisme, souligne M c Col- 
lard. Ils ont peur que la société ne 
cherche à leur faire porter la res- 
ponsabilité du sinistre. Ils 
craignent aussi que la dimension 
économique d’Eurotunnel, son 
poids en Bourse, aient pour çffet 
de camoufler la vérité. » D'après 
lui, « la parole d’Eurotunnel est 
récusable dès lors que la firme est 
impliquée dans l’accident». 

Mais les chauffeurs ne le sont- 
ils pas a priori autant, s’il se ré- 


vélait qu'un camion ou son 
contenu est à l’origine de l’in- 
cident? Le procureur de la Ré- 
publique de Boulogne, Gérard 
Lesigne, a écarté l’existence d’un 
lien, « même infime », avec le 
mouvement de grève observé 
par le personnel peu avant Je dé- 
part du train. La volonté de rat- 
traper le retard, aurait-elle incité 
à alléger les contrôles à rembar- 
quement ? 


az. JB LAIN Bertrand réfute lui 

aî- /A aussi l’hypothèse, 

ne xjL Comme il dément la pré- 
nt sence de produits dangereux. « Ü 
nu y avait un camion de polystyrène 
lu- en bonbonne, mais il n’a pas brû - 
pu lé.» La première flamme est-elle 
ors venue d'un wagon ? « Impos - 
:x- sible, rétorque eocore Alain Ber- 
in- trand. Une structure métal contre 
is- métal ne peut pas brûler. Le feu 
lill vient forcément d’un camion. » 

Un Le commandant Rouaix reste 

et quant à lui très prudent. « fi est 
ré- difficile de dire ce qui a flambé 
ne d’abord. Cela relève d’une en- 
quête de spécialistes , avec une 
se étude des températures et de la 
tés dégradation des métaux. L'incen- 
:u- die a pris dans les sept derniers 
en wagons, mais pas précisément 
ne dans le dernier, car les dégâts sont 

ru- aussi significatifs sur d’autres, ü 
un faudra interroger ceux des pom- 
>1- piers qui ont posé les premiers les 
ne yeux sur le feu. » Quant aux wa- 
es- gons à claire-voie incriminés par 
Ils les routiers. Eurotunnel consi- 
’on dère qu'ils demeurent la solu- 
on tion optimale de transport des 
Jet camions sur rail, compte tenu du 
rès poids maximum que peuvent 
est supporter des roues de train. 
est Des wagons complètement fer- 
més ne permettraient pas, selon 
at- Alain Bertrand, de faire face à 
ré- cette contrainte physique. Mais 

. _ ï> . ' 
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bien engagée dans le tunnel sui- 
vie d’un ruban de fumée. A la 
sortie, aucune victime, sauf 
peut-être une partie de la vérité, 
calcinée au fond du tunnel. Une 
enquête judiciaire est en cours 
pour déterminer l’origine de l’in- 
cendie, ia Commission intergou- 
vemementale de sécurité (CJGi 
ainsi qu* Eurotunnel et les repré- 
sentants du personnel diligen- 
tant leurs propres enquêtes. 
L’incertitude est totale quant 
aux dates de réouverture du tun- 
nel au trafic voyageurs. Quel- 
ques jours ? Plusieurs semaines ? 
Il n’est en tout cas plus question, 
comme Eurotunnel l’avait an- 
noncé, de rouvrir ce week-end ni 
même lundi. Seul le trafic fret a 
été rétabli sur l’unique voie pra- 
ticable. 

De son côté, fa presse britan- 
nique - le Guardian en parti- 
cuüer “ n’hésite pas à rajouter 
un peu de fiel sur le feu, mettant 
en cause la sécurité du Shuttie 
ou critiquant le système des wa- 
gons semi-ouverts; montant en 

rhilîff C CS t ^ mo 'Snages de 
chauffeurs routiers anglais [..Je 

rne suis allongé dans un coin C t je 
ZL\ u \i pr * paréàmour *-»h 

mule voyageurs. M 

Le tunnel, dont i?* - 

sont les principaux usaelV* 
continue us _ a &crs, 


l’ensemble de la navette porte- 

»... 

camions est truffé de capteurs 


ultrasensibles dont le fonction- 

i&n 

nement n’a pas été pris en dé- 


faut, comme en témoigne la pe- 
tite lampe qui s’est allumée dans 

.'«M 

la cabine du pilote, le contrai- 

. .-J-.- 

gnant à stopper le convoi. 

Alors ? La rame s’est bel et 
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La guerre 
des dans 
au Kremlin 

Suite de la première page 

Les sept banquiers - dont îrâ- 
même -, a-t-il ajouté, ont alors ac- 
cepté de financer cette campagne, 
obtenant en retour de nommer un 
des leurs, Vla dimir potanine, an 
gouvernement 

Par cet exposé d’une candeur 
désarmante, M. Berezovski vou- 
lait expliquer sa nomination, par 
Boris Eltsine, an poste de secré- 
taire-adjoint du conseil de sécuri- 
té, ce qui avait fait scandale. M. 
Berezovski traîne une réputation 
de prédateur qui aurait fait for- 
tune aux dépens d’entreprises 
d’Etat C’est du reste un parcours 
presque obUgé pour être riche en 
Russie. Celui de M. Berezovski 
s’est enrichi de fortes variantes : 
après avoir été la câble d'un 1 atten- 
tat à la bombe en 1994, fi fut en- 
suite soupçonné d’être mêlé à r as- 
sassinat de VTad Lïstiev, un de ses 
collègues à la direction de la pre- 
mière chaîne tflé visée.. 

Une seule «sécurité » protège 
en principe M. Berezovski d’un fri- 
rai courroux du président : la 
puissance, contestée mais appa- 
remment sans limites, que détien- 
drait ce « responsable de ia sécuri- 
té nationale » . d’un type nouveau, 
qui n’hésite pas à mettre pùbli- ; 
quemerit un signe « égale » entre 
cette sécurité et les intérêts du 
«jeune capital russe »-sans préd- 
ser à quel point ils s'imbriquent- 
avec tes siens. * 

D sera difficile à Boris Eltsine de 
ne pas réfléchir aussi à un antre 
scandale : la publication d’une 
transcription d’écoutes clandes- 
tines de ce qui serait une conver- 
sation entre chefs de sa campagne 
électorale, dont Anatoli Tchou- 
baïs. Factuel chef de son adminis- 
tration. Si Fauthentidté en était 
prouvée, ces écoutes démontre- 
raient que te camp présidentiel a 
fait pression sur le procureur et 
manipulé tes médias, pour cacher 
un usage illégal et immodéré de 
fonds publics, avec la bénédiction 
du président Sa réélection pour- 
rait être ainsi contestée, théori- 
quement du moins. 

An passage, M-Tcixoubaïs affir- 
merait disposer de documents, 
«mû en lieux sûrs », propres à 
faire taire sou. grand rival 
Alexandre Korjakov, F ancien cbef 
de la sécurité du., président, car 
susceptibles de «prouver su res- 
ponsabüité dans tais ces vols, tous 
ces meurtres, tout ce sang ». Des 
paroles qui, aux yeux des Russes, 
traduisent tes mœurs de ceux qui 
ont successivement servi le maître 
du Kremlin. Qu’A s’agisse du 
« dan TtboubalS », avec M. Bere- 
zovkti, les antres banquiers (dont 
le président du groupe Most, Vla- 
dimir Goussinski, récemment dé- 
coré en France dePordre des Arts 
et des Lettres) et Tbtiana, la fille 
du président Ou du « clan Koija- 
kov», avec ses sbires occupés à 
fair e des rapports & Boris Eltsine 
sur ses autres collaborateurs- La 
guene entre ces deux dans, res- 

RECTIFICATIF 
Irlande . 

La campagne « SOS, Save Our 
Shamrock .» («■ Sauvons no tre 
trèfle »), évoquée dans l’article 
« La guene du trèfle » (Le Monde 
du 21 novembre), a été menée 
sous la houlette de David An- 
drews, ancien ministre, par le 
Fianna Fafl, principal parti d'op- 
position en République d’Ir- 
lande (la coalition, au pouvoir 
réunissant le Fine Gael et le La- 
bour Party), et non par le Sinn 
Fem, brandie politique de l'iRA 
que dirige Gerry Adams en Ir- 
lande du Nord. 


Sophie SMhab 

PRÉCISION 

L’épiscopat et les sectes 

S'estimant mis en cauÿe dans 
l’article du Monde du vendredi 
15 novembre qui annonçait 
Finstafiation d’un observatoire 
ministériel pour l’étude des 
sectes, l’abbé Jacques Trouslard 
rappelle qu'il a rempli tieux 
missions à propos de deux 
sectes avec l’accord explicite de 
la hiérardiie catholique. Pour le 
reste, c’est le Père Jean Ver- 
nette qui occupe la fonction de 
délégué officiel de l’épiscopat 
chargé de la question des 
sectes. 


P ENDANT deux siècles, le lève d’un 
lien physique entre la Grande- 
Bretagne et le comment a agité 
les ingénieurs et les politiques. Les 
projets fes plus fous ont été âprement défeo- 
dns ou critiqués avant, de termine r au fond 
d'armoires poussiéreuses. 

Pourtant, depuis 1994, la France et le 
Rnyamne-Uni ont mie fitntière teirestre. Le 
rêve a fini par devenir réafité. M^s n’est-il pas 


ÉDITORIAL 


Sombre 

tunnel 


sort caché de l’histoire russe de 
ces dernières années, se mftnp en 
effet au moyen de « Jtompro- 
mats», ces documents compro- 
mettants publiés avant d’être sou- 
mis au parquet, mais dont 
l’authenticité est difficile à établit 
Et qui n’ont donc jamais de suites 
pénates. 

Boris Eltsine voudra-t-il pour 
aidant sanctionner Anatoli Tchou- 
bajs? Celui que ses nombreux en- 
nemis appellent « le régent » sem- 
blait jusqu’îri jouer un sans faute. 
Conscient de battre tous les re- 
cords d’impopularité pour avoir 
mené les privatisations dans le 
pays, M. Tchoubaïs n’a eu aucun 
mal à éviter la faute suprême : ma- 
nifester une ambition présiden- 
tielle. Ce qui ne fut pas le cas pour 
le plus populaire des héritiers po- 
tentiels, 1e général Alexandre Le- 
bed, puni en étant renvoyé du 
Kremlin en octobre, sans doute au 
moment où les médecins ont re- 
pris bon espoir de sauver Boris 
Eltsine. 

L’autre candidat. & la succession, 
te maire de Moscou, Iouri Louj- 
kov, est inamovible pour avoir re- 
cueilli 90% des vofx aux munici- 
pales F été dernier, fi dément toute 
prétention présidentielle, tout en 
.menant campagne. Le président 
peut, par ailleurs, difficilement 
s’eu prendre à son premier mi- 
nistre, VDctor T ch emo myr dîne , 
qui joue la « force tranquille » eu 
contrôlant les géants du secteur 
de Fénergie et répugne aux appa- 
ritions télévisées, où 11 a du mal à 
brifler. U fournit en outre à Boris 
1 Eltsine Tuiconfrepoids utile à l’in- 
fluence grandissante de M. Tchou- 
baïs. ; . 

LES HI&ARQUES Ô»ARGMÉS 

Rien n’est donc certain sur 1e 
nom des prochaines victimes du 
président, lesquelles seront peut 
être cherchées à un niveau subal- 
terne. Un vice-ministre chargé des 
relations avec la CEI, Vadim Kïs- 
siae, vient d’être limogé pour 
avoir placé plus rie 300 000 dollars 
sur un compte & r étranger. Mais 
ce fonctionnaire, et ceux qui pour- 
raient suivre, entrent clairement 
dans la catégorie des lampistes. 
Car c’est en dizaines, voire en cen- 
taines de mfllioiis de dollars, que 
se compteraient les sommes déro- 
bées par des membres (souvent 
connus) de l'oligarchie qui s’ar- 
rachent à la fois les richesses du 
pays et tes faveurs du président 
Four le moment, le seul respon- 
sable de haut rang & se trouver en 
prison est— Fanrien chef du par- 
quet général de Russie, Alexeï II- 
Eoucbenko, arrêté D y a un an. Son 
successeur, louri Skouratov, se 
montre ainsi particulièrement 
prudent sur les dossiers des 
«grands.» assassinats et des dé- 
tournements de fonds massifs. 

« CeSt cette situation -là que les cré- 
diteurs de la Russie devraient aider 
à changer, en exigeant un minimum 
de transparence, au lieu de se fixer 
sur des indicateurs macro-écono- 
miques qui n'ont plus de sens dans 
un pays où bien plus de la moitié 
des échanges ne sont plus moné- 
taires, mais f effectuent sous forme 
de trocs ou de quasi-monnaies pro- 
pices à tous les trafics », estime un 
jeune industriel, Leomd Skoptsov. 


naoder de cette métamophoese annoncée est 
connu : des centaines de milliers d’action- 
naires ont 1e sentiment (Faveur été trompés. 11 
font maintenant y ajouter, à la s inis tre tueur 
de Ftncendie du 18 novembre, l'hypothèque 
qui grève désormais la réussite tedmiqne na- 
guère tant vantée et la sécurité tant promise 
du tunnel sous la Manche. 

La presse anglo-saxonne s’est faite avec dé- 
lectation la première dénonciatrice. Le tunnel, 
dont les A n gl a i s sont les principaux utifisa- 
tems, continue de blesser leur fibre insulaire. 
Mais au-delà de cette snsœptibffité, fi semble 
bien que l’incendie a révélé des fafiles de sys- 
tème de sécurité. L’Incendie aurait éclaté 
avant que te train y entre. Les Toatfers-passa- 
gers de la navette se sont trouvés enfermés. 


allongés avec des serviettes humides sur les 
yeux et la bouche, dans nn wagon cerné parla 
fumée. Les secours ont ensuite fonctionné 
correctement Au dire des rescapés, c’est un 
P^mlracte si, finalgu^nt, tous les occu pan t s 
s’en sont sortis sans trop de maL 
Mais Dy a peut-être pire. A Févidence,Enn>- 
ttmiKd, qui se trouve dans une situation fi- 
nancière catas trophique, a sinon menti, du 
notas édulcoré h réalité. La société a d’abord 
minfmtsé Pampteur des dégâts en pariant de 
réo u v e rt ure rapide dn service. B rien est pins 
question anjourdTmL L’exploitant dn tonne! 
s’est, de plus, empressé de défendre ses coû- 
teux systèmes de sécurité, renforcés durant la 
construction do tunnel à la demande des gou- 
vernements français et britannique qui crai- 
gnateffi surtout des attentats. Or Fenqnêre en 
cours, loin d'apporter une réponse immédiate 
et rassurante, laisse planer de nombreuses 


En ne jouant pas «ne totale transparence et 
en laissant se répandre doutes et rameurs. 
Eurotunnel prend le risque amsidérabte d'ef- 
frayer ses futurs clients et de dégoûter à ja- 
mais ses actionnaires. 

La prouesse technique, maintes fois mise 
en avant, et te succès commercial, sensible de- 
puis plusieurs mois, avaient masqué en partie 
F échec économique. Car le projet grandiose a 
tourné A la catastrophe pour 750000 action- 
naires attirés par des promesses all échantes 
de placement « de père de famine ». Eurotun- 
nel a perdu 7,2 milliards de francs en 1995. 
L'entreprise a échappé in extremis à la faillite 
à la suite (Fan acomnd signé en octobre avec 
ses banques pour restructurer une dette de 
70mflfianls de tirâmes. De plus, des enquêtes 
sont menées à Londres et à Paris sur de multi- 
ples délits d’initiés commis ai 1994 par des 
banques et des in v estisseurs sur Faction Earo- 
txnmeL 

Le tunnel, infrastructure pubfique, a été fi- 
nancé et est géré par te privé. Un dogme que 
M- Thatcher, alors premier ministre du 
Royaume-Uni, avait Imposé en 1986 pour don- 
ner son accord à la construction- Manifeste- 
ment, le « tout privé » n’était pas, eu Fespèce, 
la bonne solution. 


L'AVIS DU MÉDIATEUR 


La condamnation à trois mois de prison forme, le 14 no- 
vembre. de deux chanteurs du groupe NTM pour « outrages 
par panées i /'égard de l'autorité pubfique » a suscité un 
abondant courrier. De nombreux lecteurs nous ont écrit pour 
critiquer cette dérision et s^ssoder à l'éditorial ptASé dans 
nos éditions daté 17-18 novembre sous le titre ■ Un juge- 



ment dangereux ». En revanche, d’autres correspondants dé- 
sapprouvent l'importance que nous avons donnée à cette af- 
faire et s’étonnent que notre journal se soit élevé contre la 
décision du tribunal alors qu'il avait rédamé des sanctions 
exemplaires contre Jean-Marie Le Pen pour ses propos sur 
l'inégalité des races. Quelques extraits oe ce courrier. 


L ’AFFAIRE NTM divise nos teams. La 
position prise par Le Mondé a satisfait 
ceux d’entre eux qui ont été choqués 
par le jugement du tribunal conediOD- 
nd de Toulon. Elle a mécontenté ceux qui Font 
approuvé. Deux d'entre eux nous informent qu'as 
ne renoovefleroot pas las abonnement En ré- 
ponse à notre éditorial « Un jugement dange- 
reux », Gfidas QuflEen, magistral à Paris, nous 
éafc: « Cesf vous qui êtes dangereux, et dangereu- 
sement démagogies, en appkntdissani à rapdogie 
de la violence anti-pofice . » «Si Ton condamne, 
ava: raison, le négatkmnisTîœ et te racisme, pourquoi 
fimdrait-il tolérer une autre forme de racisme?», 
dois demande Repé Gabori3u.de Scugères (Cha- 
rente-Maritime). 

Le Mande, prédsous-le, ne prend pas à la légère 
les injures proférées par tes chamans de NTM, 
qiffl réprouve sans aucune ambiguité. Notre ar- 
ticle du 16 novembre pariait de «termes assuré- 
ment violents et outrageants», notre éditorial daté 
17-18 novembre de propos « autranders et criti- 
quables » et Fanalyse de notre coflabcsateur Mau- 
rice Peyrot d '«excès inacceptables et peut-être 


Les chanteurs, la police, la justice 

par Thomas Ferenczi 


condamnables ». Notre journal a seulement voulu 
protester contre une sanction <Tune extrême sévé- 
rité, dont fi a soufigné qtffeUe était sans précédent 
et qu’elle pouvait entraîner des conséquences 
graves. 

Thâs reproches ont été faits au Monde, que le 
méc&ateur juge ïnfbndés- Le premier est d’avoir 
surestimé Fafikire en ké con sac rant trois colonnes 
à la « une » le premier jour et une page et demie 
te second, alors même que se produisaient, au 
Zaïre, des événements autrement pins graves. A 
cela nous répondons que, d’une part, la hiérarchie 
de Ffrifonmation adoptée par Le Monde ne se juge 
pas sur un numéro, mafe sur plusieurs (le Zaïre 
était à la «une» de cinq des ax numéros de la 
même semaine, dont deux fois sur quaire co- 
lonnes) et que, d’autre pat, Fafiaire NTM, met- 
tant en cause des acteurs importants de la vie pu- 
blique (l’Etat, la justice, le Front national), 
justifia^ selon nous, la place qui lui a été donnée. 

Deuxième reproche : le Monde aurait fait mine 
de confondre tes paroles de la chanson et les pro- 
pos tenus lots du concert 11 n’y aurait matière à 
s'indigner, disent certains de nos ioberiocuteuis. 


que si la chanson avait été l'objet de la condamna- 
tion, non tes propos qui raccompagnaient Notre 
réponse est que Le Monde n'a entretenu sur ce 
point aucune confusion, mais que, sH a jugé bon 
de puhfier le texte de la chanson, c'est que ceBe-d 
a servi aussi de base aux réquisitions du procurait 
qu’elle forme un tout avec les propos des chan- 
teurs et qtf au demeurant œux-ri se sont vu inter- 
dire Fexercice de leur métier pendant six mois. 

Troisième reproche : nous aimons sous-traité, 
par comparaison avec Fafiaire NTM, celles de la 
femme pofider agressée sur la ligne C du RER (Le 
Monde daté 10-D novembre) et du gardien de la 
paix grièvement blessé par une plaque de béton à 
ViDeueuve- la- Garenne (Le Monde du 16 no- 
vembre). Aussi dramatiques soient ces faits dïveis, 
aussi révélateurs soient-ils de Fétat de la société 
française et, en particulier, comme Fafiaire NTM, 
des retokms violemment conflictuelles entre des 
bandes de délinquants et la police, 3s appellent, 
selon nous, d’autres traitements journalistiques, 
plus proches de Fenquéte sociologique, dès te mo- 
ment où ils n’impliquent pas des personnages 
publics. 


AU COURRIER DU « MONDE » 

LES RÈGLES DU JEU SOCIAL 

R)ur avoir travaillé comme édu- 
catrice eu Seine-Saint-Denis, je 
connais bien les jeunes qui forment 
une partie du public de NTM. Une 
difficultés du travail avec eux 
est rajustement de leur rapport à la 
loi La loi, dans la vie quotidienne, 
ce n’est pas uniquement rinrïrvjdu 
face à la police, c’est Fensembte des 
régies qui régissent les rapports so- 
ciaux. C’est ce qui fort que Ton peut 
aisément dire à son copain eu 19% 
* Nique ta mère» comme on peut 
dire «Fous-moi la paix». En re- 
vanche, on ne peut pas dire à sou 
père, à sou professeur, à la police 
«Nique ta mère» sans se trouver 
confronté à la loi car on déclare la 
guerre à Fautre(-). 

Quand NTM chante en concert 
un texte disant la peur et la colère 
d’un contrite d’identité où trop 
souvent le respect de Fautre s'abolît 
d'un rapport de force par trop iné- 
gal, cela reste une chanson et par là 
même un moyen de sub tuner la 
haine. Eu prenant du recul, parce 
qu’ils ont pris un stylo, qu’fis ont 
tiavaHlâ tes assonances, tes rimes, 
ces chanteurs se mettent k l’abri du 
passage à Pacte. Cest dans te glisse- 
ment (te contexte. Lorsque, durant 
ce concot - comme vous 1e rappor- 
tez -, üs pr ennent à partie les poK- 
tiaœ qui sont dans la salle, lorsqu'ils 
les insultent et tes désignent à la 
vindicte de te foule, il y a un déra- 
page de Fart à la réalité immé- 
diate (-X Si alors un seul de ces po- 
Hdacs a pu se sentir menacé, insulté, 
alors sa plainte est légitime. Cette 
plainte n'est pas, comme il serait 
trop fadle de Fy réduire, unè réac- 
tion aux textes des chansons, mais 
une réaction au «hors texte», à 
rïnvective entre deux textes. Le rap- 
pd par un juge - peut-^tre sévère - 
des règles du jeu social me paraît 
propice à contenir et non à exacer- 
ber les tensions retetionnéBes{_). 

EBemhardt, 

Paris 


La DICTATURE 
DE LA PENSÉE UNIQUE 
En apprenant cette semaine la 
décision de justice (—), notre pre- 
mière réaction fut à la fois la 
consternation et la révolte. U 
semble que Fhistoire Ta déjà prou- 
vé : la censure ailturefle tend inexo- 
rablement vers la dictature de la 
pensée unique. 

Nous soutenons à la fois le 
groupe et la liberté d'expression. Le 
gouvernement français nous 
prouve une fois de plus qu’à ses 
yeux toutes les vérités ne saut pas 
bonnes à dire (_). 

Sylvie Chayette 
courrier recueilli sur Ze Web 

Guerre psychologique 
Q uand on étudie les propos du 
groupe NTM, force est de consta- 
ter qu’il ne s’agit ni de provoca- 
tions d’adolescents ni de déra- 
pages d’un humour noir. La mère 
que Ton veut injurier et salir, c’est 
ia France. Ce que l’on veut dé- 
truire, ce sont nos institutions. 
NTM est bien une entreprise de 
guerre psydmlogîque. 

Général J. G. Salvan, 
Dax 

Médaille de résistance 

Triis mois ferme pour les chan- 
teurs de NTM : cette peine-là sera 
leur médaille de résistance. Vous 
aurez beau bâillonner, magistrats 
d’ordre noir, policiers de milice, 
bien-pensantes populaces : vous 
devriez savok que te liberté n’ab- 
dique jamais, et que c’est empri- 
sonnée qu’elle fourbit le mieux ses 
aunes. Messieurs les censeurs, 
FArt se fout de vos feulements de 
sergents-chefs, gammés ou pas. 

Jean Loubry 
Ciney (Belgique) 

Gros mots 

Femmes et mères savent que 
leurs enfants, et surtout les gar- 
çons, ont toujours dit des gros 
mots ; les gros mots vont souvent 
avec les gios muscles : méca- 


niques qui roulent, pour Biarrotes 
qui se veulent des « hommes ». Ce 
dont les femmes et les mères se 
remettent difficilement, c’est de 
voir leurs enfants (...) subir les 
douleurs que leur inflige une so- 
ciété déboussolée. (_). Tant que 
tes mats ne tuent pas - ce ne sont 
pas les mots de NTM qui tuent le 
plus eu France aujourd’hui -, 
écoutons -les pour ce qu’ils 
veulent dire. 

La justice est notre oreille et 
notre jugement : elle ne dramatise 
pas les gros mots de nos enfants. 
Et, en attendant que nous trou- 
vions des remèdes à leurs maux, 
présentons nous-mêmes des ex- 
cuses aux policiers, comme nous 
payons un carreau brisé par le 
ballon de jeu. (—) Que la censure 
reste à sa place : dans 1e tiroir aux 
mauvais souvenirs de notre pays». 

Françoise Pelissolo, 
Maorêpas (Yveünes) 

Une sage décision 

Le groupe NTM vient de foire 
l'objet d’une condamnation à une 
peine d'emprisonnement ferme. 
Même si ici et là s’élèvent quel- 
ques cris d’orfraie, le bon sens 
commun ne peut que cautionner 
sans réserve cette sage dérision 
juridictionnelle. Proférer publi- 
quement des mots orduriers à 
Fégard de 1a famille, inciter à ia 
haine des policiers, sont des actes 
aussi graves, sinon plus, que re- 
vendiquer publiquement des dis- 
cours incitant â la haine raciale ! 

André Fage, 
Nice 

Appels au meurtre 

Des smgsta-rappeurs poursuivis 
pour oftrages â agents alors que 
leurs chansons sont des appels au 
meurtre, que s’essayent à mettre en 
pratique leurs petits camarades de 
banfieoes. Et la gauche hutte à la 
persécution. 

Gérard Manguin, 
LaCiotat 
(Bouches-du-Rhône) 


Une vérité qui fait mal 

AUX OREILLES 
A Thème où Ton jade de pensée 
unique, la condamnation des propos 
du groupe NTM est lévélatrice. Qu’a 
folt NTM sinon son travail de chan- 
teur et de musicien ? Le groupe 
NTM retranscrit dans sa musique 
une réalité qu’il vit (_). Cette réalité 
est une vérité qui fait mal aux 
oreQles, celle des jeunes qui sont 
sans cesse interpellés ou réprimés, et 
celle des poüders qui sont dépassés 
par des problèmes d'intégration 
auxquels ils n’ont jamais été 
confrontés. (_) 

La justice est devenue aveugle et a 
mis sa pelletée au fossé d’incompré- 
hension qui est en t ram de sépara la 
société : d’un côté, te pensée unique, 
et de l’autre, la vérité. 

Mathieu Gleizes, 
Paris 

Ordre moral 
E n France, Fextréme droite est à 
peu près fibre d’exprimer toutes les 
ignominies qui constituent depuis 
toujours sou fonds de commerce: 
l’injure faite aux hommes, aux 
peuples, aux libertés. Quand ils sont 
condamnés, les représentants de ce 
commerce-là écopent d’amendes 
symboliques. 

Aujourd’hui, dans 1e même pays, 
un groupe musical est condamné à 
une peine de prison ferme pour des 
propos injurieux à l’égard de poli- 
ciers. Est-ce à dire que, désormais, 
en France, Funifonne et te maintien 
de l’ordre (moral, donc) compte- 
raient plus que les hommes, les 
peuples et tes libertés ? D’autre part, 
on ne peut condamner NTM et ab- 
soudre Brassens. U) D’abord parce 
que Brassens, artiste libertaire, au- 
rait évidemment soutenu te groupe 
rap. Ensuite, car; entre autres irrévé- 
rences, Brassens a écrit une chanson 
qui met en scène un juge (unique) 
sodomisé par un gorille. Cette his- 
toire est-elle moins immorale que 
celles de NTM? 

Dan Franck, 
Paris 
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Front national : des mots pour faire mal 

par Michel Hastings 


ta n ga g p interchangeable, et substi- 
tue à l'épuisement de la parole 
éoarcbique nne illusion de bon sens 


O n a déjà beaucoup 
écrit sur le contenu 
Idéologique du dis- 
cours frontiste, sur 
ses héritages équivoques. Peu de 
formations politiques ont en effet 
depuis vingt ans su mieux que hn 
donner une cohérence théorique à 
une vison du monde. Mais ce fond 
ne prend forme qu’à travers un dis- 
positif sémantique étudié, aux ef- 
fets calculés. Ce qui est dit ne peut 
être dissocié des manières de le 
dire. 

Le Front national ne cède dans ce 
domaine à aucune improvisation; 
les dérapages sont toujours étroite- 
ment contrôlés. Dans une tribune 
publiée dans Le Figaro du 22 juin 
1995, Bruno Gollnisch affirmait que 
« les luttes politiques sont des luttes 
sémantiques. Celui qui impose à 
l’autre son vocabulaire lui impose ses 
valeurs », retrouvant ainsi l'un des 
axiomes de la propagande qu'énon- 
çait déjà Goebbels : « Nous ne par- 
lons pas pour dire quelque chose, 
mais pour produire un effet » Cet 
armement frontiste des mots s'ef- 
fectue selon une méthode éprouvée 
et enseignée, qui sait bien qu’une 
parole politique est toujours « une 
parole créatrice qui fait exister ce 
qu'elle énonce » (Pierre Bourdieu). 

U s'agit, tout d’abord, de miser 
inlassablement sur la double to- 
pique du sexuel et du médicaL Cet 
obsessionnel marquage biologique 


accompagne tout processus de stig- 
matisation et vise, à travers le corps 
ridiculisé et humifié de TAutre, à 
imposer le concept d’un ordre fon- 
dé sur une vision organfdste et na- 
turalisée de la société. La logique 
du vivant se traduit alors en logique 
du sodaL Ce répertoire de méta- 
phores ouvre la porte à tout un 
imaginaire gu pur et de l’impur, du 
Bien et du Mal, du sale et du 
propre. 

Dans les rêveries hygiénistes du 
FN et de son leader macère leur vi- 
sion manichéenne du monde. Le 
discours frontiste sépare, divise, 
trace des lignes de démarcation 
entre Nous et Eux. La biologisatbm 
de FAutie supprime tout compro- 
mis, toute transaction et renforce 
une culture d'opposition oh sont 
bannies les notions de rachat et de 
tolérance. La haine et le ressenti- 
ment peuvent alors se soulager 
dans les imag es dll malade mental, 
ou du «pédéro&e ». A-t-on jamais 
suffisamment souligné l'impor- 
tance de l’o nirism e sodomite dans 
les discours de Jean-Marie le ftn, 
où «M. Juppé l'acculé» fait au- 
jourd'hui écho au refus du tribun 
hier de se « laisser enculturer»? 

Comment expliquer cette reven- 
dication obsédante de la virilité in- 
quiète, sinon comme la dénégation 
fiévreuse d’une impuissance poli- 
tique? Ce jeu (Fanages sexuelles et 
médicales participe à l’évidence 


d’une entreprise de scandafisation. 
Scandaliser, c'est choquer et provo- 
quer les jugements sociaux {«ça ne 
se dit pas», « c'est honteux»), c’est 
jouer à saute-mouton sur les fron- 
tières de Hndidble, du tolérable et 
de F inacceptable. C’est, à la ma- 
nière des enfants qui s’amusait à 
prononcer des gros mots, jouir des 
transgressons que l’on fût subir au 


gïe de scandalisation risquerait de 
se retourner contre ses auteurs si 
eOe ne se doublait d’une mobilisa- 
tion des ressources du rire. Jeux de 
mots, calembours, boutades et 
sous-entendus affectent les ou- 
trances d'un salutaire bémol Ils eu- 
phémïsent et dédouanent l’insup- 
portable. tout en rallian t les rieurs. 
La moquerie coint-drcuite la raison 
et l’argumentation logique, pié- 
geant ainsi toute démonstration 
contraire dans les filets de l’émo- 
tion brute. Elle célèbre un être en- 
semble euphorique en flattant le 
sentiment de revanches des petits, 
des opprimés et des exdus. Elle est 
en politique le signe de raffietnmt 


des faiblès qui épongent leurs 
propres humiliations en h umili ant 
la victime émissaire. EUe déshuma- 
nise en douceur. 

Il s'agit, ensuite, < f empr unter les 
accessoires langagiers à la culture 
populaire, ou plutôt à la caricature 
que le FN se fait d’un peuple «en 
parlure ». En sortant son vocabu- 
laire politique des cercles acadé- 


miques et bourgeois, fi en appelle à 
fbomme de la rue contre l'homme 
du salon. Jean-Marie Le Peu iéins- 
taure à travers la manipulation du 
verbe une sorte de lutte des classes. 
En se démarquant radicalement du 
langage convenu, Ü rejoint la de- 
mande sociale d’tm paria autre- 
ment, d’un dire vrai et sans am- 
bages. 

La dénonciation des élites poli- 
tiques que Ton retrouve dans tous 
les discoure ftontistes se nourrit de 
cette parole affranchie des codes de 
convenance. Cefle-ri participe à la 
soudure populiste des Sens d’iden- 
tification entre les oubliés du social 
et leurs porte-parole en rupture de 
politesse. EOe gifle les puissants au 


et de franchise. 

Cette parole libérée, présentée 
comme tendue au peuple, répond 
d’une certaine manière à la respec- 
tabffisation de la gauche. Conquête 
des classes moyennes, socialisation 
dam le creuset des grandes écoles, 
acquisition d’une culture de gou- 
vernement, Font progressivement 
éloignée des faubourgs, de ses ma- 
nières de faite et de dire. Le Front 
national récupère donc aujourd’hui 
un vocabulaire déserté, une syntaxe 
en jachère, une grammaire snobée. 
D réinvente des mots qu’une police 
dn langage médiatique avait fini par 
éradiquer de la scène politique au 
profit de la langue de bois pasteuri- 
sée et homogénéisée de la techno- 
cratie. «Ça, c’est du Le ton» risque 
demain de devenir le label d’une in- 
surrection qui fonde dans le choix 
des mots la crédibilité de ses at- 
tentes illégitimes. 

Car il s’agit, enfin, pour le Front 
national d’ensauvager la vie poli- 
tique. En se démarquant du politi- 
quement correct qui normalise au- 
jourd’hui la parole publique, 
Jean-Marie Le Pen entend re- 
construire F espace politique dans 
ses cEvages ontologiques, ceux de 
Faim et de renoemi. Alors que le 
débat politique traditionnel semble 
s’enliser dans FévftEment des vraies 


questions, dans le contourne ment 
des problèmes et s’installer dans 
une logomachie oblique et opaque, 
le franc-parler d’un Le ft:n prétend 
réintroduire la notion d’affronte- 
ment, retrouver les vertus du face- 
à-face. 

La parole obscène du leader du 
Front n atio nal redécouvre les pos- 
tures de la révolte et permet à Jean- 
Marie Le Pen cfmcamer le sauveur, 
solitaire centre tous, le Gaulois ré- 
volté. la figure emblématique du 
Français de souche, jouisseur et in- 
discipliné- L’insulte et la grossièreté, 
d’ordinaire dénoncées, se transfor- 
ment ici en ressources politiques, 
grâce à l’alchimie du ressentiment 
populaire et de la désespérance so- 
ciale. Mais le danger rôde. Les plai- 
santeries triviales condensent de 
furieuses énergies au moment 
même où le FN conjugue les ac- 
cents de la décadence, de la dé- 
composition et du sursaut de salut 
public. La fabrique d'un langage or- 
durier subvertit la civilisation des 
moeurs en dissolvant les tabous, en 
faisant sauter les verrous de l'juto- 
disaphne et de l'autocontrôle. Pré- 
figurerait-elle les temps barbares 
du « lan gagp meurtrier»* ? 


Michel Hastings est profes- 
seur de sciences politiques à i' Insti- 
tut d'études politiques de Lille. 
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langage imposé. Mais cette strate- 


La culture bâillonnée 

par Elisabeth Guigou 


J ean-Marie Le Chevallier, 
maire Front national de 
Toulon, après s’être une 
nouvelle fois distingué le 
11 novembre en faisant 
l'apologie de Pétain, s’est opposé, 
au nom de la préférence nationale, 
à l'hommage que devait rendre la 
Fête du livre de Toulon à Marek 
Halter au motif que celui-ci n’a 
qu'« une vision du monde plus inter- 
nationaliste, mondiaüste, qu'un atta- 
chement à une nation, à une terre 
nationale ». 

Après une première tentative de 
déstabilisation de la Fête du livre en 
1995, le maire de Toulon est donc 
aujourd’hui parvenu à ses fins : 
confisquer une manifestation 
culturelle majeure, à laquelle vont 
2 millions de francs des contri- 
buables toulonnais, afin de pro- 
mouvoir une littérature « natio- 
nale » confidentielle, sélectionnée 
selon ses propres critères idéolo- 
giques. 

Le travail de sape du maire de 
Toulon contre la Fête du livre nous 
rappelle évidemment celui qu'il a 
orchestré contre le Théâtre national 
de la danse et de f image de Châ- 
teauvaDon, ou celui de M. Bompard 
à Orange contre les Chorégîes. 

Orange, Toulon, Marignane, dont 
les maires reçoivent les instructions 
du FN, sont en fait autant de ter- 
rains d’expérimentation, de labora- 
toires du système lepéniste. Ce sys- 
tème fonctionne d'ores et déjà 
comme une chape de plomb. Sa dé- 
marche totalitaire est concrète, pal- 
pable, implacable : pressions insup- 
portables sur les employés 
municipaux, dont on regrette au 
sein du Front national qu’il soft in- 
terdit de les remplacer par des mili- 
tants ; réorientation idéologique de 
certaines bibliothèques munici- 
pales comme à Orange ; manie- 
ments des subventions aux associa- 
tions visant clairement à les mettre 
au pas ; élus de fopposition affron- 
tés à des obstacles administratifs 
obérant l’exercice de leurs fonc- 
tions. 

La manière dont le FN s’est in- 
vesti dans le champ culturel est si- 
gnificative d’une volonté de prépa- 
ration méthodique de Fopinion. Et 
MM. Bompard et Le Chevallier ne 
sont que les exécutants zélés d’un 
Bruno Gollnish maître d’œuvre de 
la politique « culturelle » du Front 
Celui-ci mène un combat vindicatif 
contre les valeurs universelles et 
humanistes de notre pays. 

Prenons garde cependant: fl ne 
s'agit pas là d’un folklore inoffensif. 
La présence de la littérature cau- 
tionnée par le FN en bibliothèque 
municipale ou à la Fête du livre de 
Toulon, au nom d’un critère fausse- 
ment pluraliste, participe d'une 
stratégie construite de diffusion 
d’une idéologie identifiable et his- 

ü h 


torïquement datée : celle de la 
haine, de la xénophobie, du repli 
sur soi, de la recherche de boucs 
émissaires. On s’attaque au- 
jourd’hui aux livres, demain aux 
hommes. Les engrenages sont, hé- 
las I, connus. 

11 règne à Toulon une ambiance 
d’ordre national que les élus de la 
région dénoncent, hélas !, en vain ; 
ainsi, malgré notre vote au conseil 
régional le 24 octobre d’une motion 
de soutien au Théâtre national de la 
danse et de fanage de Châteauval- 
lon, et en dépit du soutien constant 
dn minis tre de la culture, que pen- 
ser du rôle joué par le préfet Mar- 
chianï quand il concourt active- 
ment à l’épreuve de force engagée 
depuis son élection par le maire de 
Toukm avec cette association cultu- 
relle et son directeur, Gérard Pa- 
quet ? Un préfet qui s’était déjà il- 
lustré lors de la première affaire 
NTM et lors des cérémonies du 
14 juillet quand son interprétation 
très personnelle du trouble à Fordre 
public le conduisait à interdire la te- 
nue d’une fête à laquelle participait 
Fodé Syfla, alors quH autorisait la 
tenue d’une fête bleu-blanc-rouge 
du FN. 

Cest encore dans cette atmo- 
sphère de retour à l’ordre moral 
qu'a été prononcé le jugement dé- 
mesuré contre le groupe NTM. Je 
désapprouve les attaques contre la 
police du groupe NTM, mais je ne 
pense pas que la solution au mai de 
vivre des jeunes dans les banlieues 
soit dans la répression ou dans la 
censure. 

Face à un FN qui est entré dans 
une nouvelle phase de sa stratégie 
de conquête du pouvoir, tous les 
démocrates doivent aujourd'hui se 
mobiliser pour le dénoncer et le 
combattre. II faut on engagement 
politique, intell e ctuel, moral et phi- 
losophique de tous les instants. 

La mobilisation doit être totale. 

Mais Rmpact des idées véhiculées 
par le FN aujourd'hui est td qu’il 
nous appartient de nous organiser 
de façon tout aussi méthodique : 
les partis, associations et syndicats 
ne pourront profondément et dura- J 
btement foire recuier le FN qu'en . 
s'investissant dans un travail de ter- fcV 
rain, au jour le jour, alliant Fécoute, 
^argumentation et une combinai- 
son d'initiatives autant locales que 
nationales. Retrouver le sens de 
rengagement militant sera ausa le 
meilleur moyen pour permettre la 
compréhension des choufynatio- 
naux et européens en soulignant 
leur lien étroit avec les préoccupa- 
tions immédiates des citoyens. 


Elisabeth Guigou est dépu- 
té européen et conseiller régional 
(PS) de la région Provence-Alpes- 
Côte d’Azur. 
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par Philippe Douste-Blazy 


E n entrant an Pan th éon 
le 23 novembre, André 
Malraux offre à 
chaque Français roc- 
cason d’être fier de la France. 
Celui qui va rejoindre tes autres 
grands hommes que s'est donnés 
la République n’est pas seule- 
ment une immense figure de ce 
siècle. Il est aussi l’un des 
nommes dont rengagement et 
l’œuvre sont parmi les plus utiles 
pour la compréhension de 
l’époque moderne. 

De retour d’un voyage récent à 
Sarajevo où J’ai rencontré, en 
compagnie de Pierre Messmer et 
de Maurice Sch umann , m. izet- 
begovic, j’en ai eu l’éclatante 
confirmation. Le président de 
Bosnie n’a pas simplement évo- 
qué 1e nom de Malraux pour nous 
confier que sa lecture avait beau- 
coup compté pour IuL II est reve- 
nu aussi sur la tragédie qui a en- 
sanglanté son pays pour tirer ce 
constat : seule la culture peut em- 
pêcher le retour d’une telle bar- 
barie. Et fl m’a demandé 1e sou- 
tien de la France dans le dom aine 
culturel, pour que son peuple 
puisse de nouveau avoir le cou- 
rage de croire en r avenir. 

« Culture et courage » : ces deux 
mots choisis par M. Izetbegovic 
sont ceux-là mêmes qu’André 
Malraux avait, en tant que mi- 
nistre des affaires culturelles, 
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prononcés le 28 mai 1959 à 
Athènes: « Aux délégués gui me 
demandaient ce que pourrait être 
la devise de la jeunesse française, 
j ai répondu : culture et courage. » 
Tels sont en effet tes deux mots 
qui auront le mieux éclairé le 
sens de sa vie. 

D’abord le courage : celui dont 
sut faire preuve le journaliste ré- 
volté d’Indochine , le défenseur 
de la cause des républicains es- 
pagnols, le colonel Berger des 
maquis de Corrèze, 1e tribun du 
RPF, ou l’inlassable compagnon 
du général de G a nfl e . 

Co orage physique. Ceux qui 
ont connu André Malraux à 
l’époque des combats en té- 
moignent. Courage intellectuel 
aussL 11 en aura fait preuve tout 
au long d’un siècle traversé par 
tes tempêtes, où fl aura toujours 
défendu ridée de fibexté. 

Culture : si Faction politique on 
militaire était pour Malraux 1e 
moyen de déposer son empreinte 
sur le monde et sur l’Histoire, il 
savait que l’art était la voie 
royale, la seule capable de triom- 
pher du temps et de la mort «Les 
hommes meurent pour ce qui 
n’existe pas», constatait-il 
avec fatalisme. C’est au moins 
autant au nom de cette passion 
pour Fart qu’à travers son action 
politique que Malraux a traversé 
te monde. 


Le 23 novembre, il n’y aura pas 
que les Français à être émus. Il y 
aura aussi tes témoins de son dis- 
cours sur r Acropole ; tes Améri- 
cains ou les Japonais à qui fl a of- 
fert le sourire de La Joconde ; les 
Espagnols qui lui doivent - au 
dire même de Jorge Sempnm- 
Fun des plus beaux livres jamais 
écrits sur Goya ; les admirateurs 
de Braque, Masson, Le Corbu- 
sier, Chagall et de tous tes ar- 
tistes qu’il aura aidés; les 
peuples des pays d’Afrique où le 
général de Gaulle I’a envoyé re- 
présenter la France, au jour de 
leur Indépendance ; ces terres 
d’Amérique latine dont il a si 
souvent évoqué les libérateurs; 
F immense Asie enfin, pour la- 
quelle fl aura joué te rôle d’un 
éclaireur. 

Culture et courage : 
tels sont les deux 
mots qui auront 
le mieux éclairé 
le sens de sa vie 


André Malraux déclarait en 1952 : 
« Que l’Etat en art ne dirige 
rien !— L’Etat n’est pas fait pour 




■H -rf 


f 


; . J*. 


T * . ' jÉ* A» r 



f#sî*ct-:?n. 


f* r 



• • % 1 

MO ET& CHAN DON 

a -a g«amfagwe‘: ?- 

MW fPERNAT'^'fRANCE ?5ti 


OWtJe MM ^70 




LE MONDE /DIMANCHE 24 - LUNDI 25 NOVEMBRE 1996/13 


diriger l’art mais pour le servir ! » ; 
et c’est en tant que ministre des 
affaires culturelles qu’il a le 
mieux réconcilié Faction et Tart, 
la politique et la création, la 
culture et te courage. 

Il a mis toute son énergie à dé- 
fendre les maisons de la culture 
qu’il aurait voulu créer dans 
chaque département. L'enjeu 
pour lui était essentiel : « Ras- 
sembler le plus grand nombre 
d’oeuvres pour le plus grand 
nombre d’hommes. » Il a aussi at- 
taché sou nom à l'inventaire des 
monuments et richesses artis- 
tiques de la France, à la restaura- 
tion des monuments majeurs, à 
là création des secteurs sauve- 
gardés, aux grandes commandes 
de FEtat ou aux expositions in- 
ternationales. Autant d'actes ma- 
jeurs d’une action exception- 
nelle, même si elle fut sans doute 
lacunaire. 

Dans un monde où nos conci- 
toyens doutent parfois de leur 
capacité d’adaptation, et dont le 
sens de l’évolution est brouillé 
par la complexité des problèmes, 
la culture devient un enjeu poli- 
tique central. Parce qu’elle est 
source de réflexion et valeur de 
référence ; qu’elle est en partie 
l’héritage de notre identité, un 
ensemble d’œuvres qui té- 
moignent de la valeur de notre 
civilisation. Mais aussi et surtout 
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SANTE. A CONSOMMER AVEC MODERATION 


parce qu’elle dicte largement 
notre capacité de projection vers 
l’avenir. 

Deux conceptions de la culture 
s’affrontent alors. L’nne est dé- 
fensive et essaye de se rassurer 
en tentant de reproduire à l'iden- 
tique les modèles anciens. 
L’autre conception, c’est celle 
d’une culture en mouvement, qui 
reçoit et qui donne, celle de la vie 
tout simplement. C’est celle 
d'André Malraux et c'est la 
mienne. L’idée du musée imagi- 
naire y trouve son cadre naturel, 
de même que le message de tolé- 
rance dont elle est porteuse. Elle 
n’a pas honte de sa fierté à dé- 
fendre notre patrimoine culturel 
national et à incarner le génie 
français sans jamais céder un 
pouce au nationalisme. L’action 
renouvelée en faveur des sec- 
teurs sauvegardés en témoigne, 
de même que l’effort exception- 
nel d’équipement culturel et mu- 
sical mené depuis un an, tes pro- 
jets culturels de quartier réalisés 
dans une trentaine de villes, 1e 


soutien résolu au spectacle vi- 
vant et Paction de grande am- 
pleur que je mène avec la Fonda- 
tion du patrimoine. 

Voilà pourquoi parler culture 
aujourd'hui reste Fane des fa- 
çons les plus concrètes de parler 
politique et pourquoi la moder- 
nité d’André Malraux, à Sarajevo 
comme à Paris, est autant celte 
du ministre de la culture que 
celle du rebelle au service de la li- 
berté, de la fraternité et de la jus- 
tice. Parce que son message est 
celu de la volonté mise au ser- 
vice du combat éternel de l'ordre 
et du mouvement, de la norme et 
de la création ; celui de deux 
conceptions de la culture, deux 
pratiques de la démocratie. 

N’oublions donc pas ce mes- 
sage et sachons nous montrer 
dignes de la devise qu’il nous a 
léguée. Culture et courage : beau 
programme pour le XXI* siècle. 

Philippe Douste-Blazy 

est ministre de la culture. 


Pour Karel Bartosek... 


C ertaines critiques por- 
tées à l’encontre du 
livre de notre collègue 
Karel Bartosek, Les 
Aveux aux archh’es, nous amènent 
à intervenir publiquement et à 
rappeler les principes qui fondent 
notre activité professionnelle : 

- Travaillant, pour la plupart, sur 
la période Dès contemporaine et 
sur le temps présent, nous savons 
que nous touchons à des sujets 
brûlants, susceptibles de déchaî- 
ner les passions et de froisser les 
susceptibilités. Pour autant, nous 
prétendons qu’il n’existe pas de 
sujets tabous à condition de res- 
pecter les règles du métier (Thisto- 
riai, ce que Karel Bartosek a fait 
Bien plus, nous pensons que nos 
investigations et nos méthodes de 
recherche permettent d'apporter 
une connaissance plus sereine 
d’événements et de phénomènes 
qui ont marqué en profondeur ce 
siècle. 

- Les archives ouvertes à FEst ne 
constituent pas la panacée : elles 
doivent être soumises au même 
traitement (critique interne et ex- 
terne) que n’importe quelle autre 
source et elles ne prennent de sens 
qu’en fonction des questions que 
le chercheur leur pose. Néan- 
moins, elles représentent un gise- 
ment fondamental de savoir Dans 
ces conditions, et lorsqu'elles sont 
utilisées avec la prudence requise, 
ce qu’a fait Karel Bartosek, on 
peut s’étonner que leur intérêt soft 
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tude aurait des effets redou- 
tables.. 

- Nous refusons énergiquement 
l’idée selon laquelle certains de 
nos travaux n’ont pas droit de até 
parce qu’ils re mettr ai ent en cause 
les mythes fondateurs du passé de 
la France et favoriseraient l'ex- 
trême droite. Ces arguments 
évoquent une période révolue où 
des vérités n’étaient pas bonnes à 
dire. Il est vrai que la recherche 
historique s'affronte parfois au de- 
voir de mémoire quand celui-ci n’a 
de contenu que mythologique. 
Pour notre part, nous estimons 
que les travaux historiques 
peuvent apporter leur pierre au 
débat civique et qu’ils sont donc 
une nécessité. Particulièrement 
dans le moment présent 

En fonction de ces considéra- 
tions, les signataires ti enne nt à 
souligner que le livre de Karel Bar- 
tosek, Les Aveux des archives, est 
un ouvrage très important qui ap- 
porte une véritable contribution à 
la co nnais sance historique. 


Jean-Pierre Azema, 
Jean- Jacques „ Becker, 
François Bedarida, 
Serge, Berstein, Pierre 
Broué, Philippe Buton, 
Stéphane Courtois 
Jean-Luc Domenach, 
Pierre Grémion, Fran- 
ois Hincker, Pierre 
MarcLazar, Phi- 



... ou contre ? 

par Lilly Marcou 

I l y a deux manières d’aller 
aux archives du commu- 
nisme: soit pour ap- 
prendre, soit pour se voir 
confirmer ce qu’on pense savoir, 
écrivait à juste titre Mkhel Tàtu 
dans Le Monde du 20 octobre 1995. 
fajoute qu’il y a une troisième dé- 
marche : procéder dans un pur es- 
prit revanchard et diffamatoire. Et 
si dans la foulée cela apporte de la 
« gloire », ri cela permet de foire 
parier de soi, rendant ledit auteur 
« célèbre », tant mieux I Les cri- 
tères de la déontologie, de la véri- 
té historique, le déshonneur pour 
des hommes et des femmes d’ex- 
ception, peu importe : ri cela rap- 
porte- 

C’est ce genre de choix que fit 
Karel Bartosek dans son livre Les 
Aveux des archives. La chasse aux 
« affaires », la chasse aux « es- 
pions» qui nous amènent à une 
chasse aux sorcières d’un autre 
âge : voilà un nouveau type de re- 
cherche que certains éditeurs ne 
renoncent pas à pubüen 
Ayant travaillé souvent sur les 
archives soviétiques et sur des ' 
dossiers sensibles, comme ceux i 
des komintemieos, et sur les fonds 
Staline, j’ai compris pourquoi et 
comment certains qui m'avaient 


précédée, pas seulement des Fran- 
çais, et souvent, sinon surtout, des 
Russes, arrivent à des conclusions 
hasardeuses, biaisant la vérité his- 
torique afin de conforter leurs 
opinions et leur état d’esprit. 

Les archives ne remettent pas en 
cause les meflletxrs travaux effec- 
tués durant une soixantaine d’an- 
nées en Occident; elles ne nous 
amènent pas à tout reprendre de 
zéro en matière d’histoire du 
co mmunis me. 

Elles nuancent ou confirment ce 
que Fon savait déjà. Parfois, elles 
révèlent des points de détail qui 
ne peuvent en aucun cas mettre 
en cause la hauteur des personna- 
lités telles que Jean Moulin, Pierre 
Cot, Lise et Artur London, Ray- 
mond Aubrac ou d’autres de la 
même carrure, qui vont venir 
compléter la liste des « chas- 
seurs » de tout bord 

Triste époque que celle que 
nous rivons, où la recherche his- 
torique avance à coups de ma- 
traque dus au besoin pervers de 
« dénoncer » ceux à qui l’humani- 
té doit avant tout - au moins pour 
rheure - la fin du fosasme. 


LiHy MOTCOU, historienne. 
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HORIZONS-HISTOIRE 


Marseille « ensarre » 



L E 5 novembre 1996, 
Jacques Chirac dé- 
jeunait à la préfec- 
ture des Bouches- 
du-Rhône en com- 
pagnie des élus. 
L'adjoint au maire, 
jean-Claude Mattéi 
(UDF), vantait de- 
vant lui l’action de la municipalité 
de Marseille en faveur des plus 
démunis et soulignait qu'elle 
n’avait pas pris d’anété antimendi- 
cité. Le président de la République 
l’en félicitait, et plus encore de ce 
qu’il ne puisse être question ici 
d’un référendum sur ce terrain 
miné. 

Os ignoraient peut-être l'un et 
i’autze que le 2 novembre 1546, 
quatre-cent cinquante années 
auparavant, les édiles décidaient 
d*« ensarrer les pauvres »- en fran- 
çais d’aujourd’hui: de les enfer- 
mec Quarante ou cinquante mille 
habitants vivent alors dans ce port 
dirigé par des échevins. La délibé- 
ration de ces patriciens est remar- 
quable parce qu’eDe manifeste une 
approche nouvelle de la pauvreté 
de la part des élites, mais elle reste 
sans effets concrets. Comme les 
trois autres, presque identiques, 
datées de 1556, 1563 et 1566. 

En novembre 1577, obstiné, le 
conseil y revient: il nomme pour 
chacun des quatre quartiers de la 
viDe deux commissaires chargés de 
chasser les vagabonds et les «gens 
sans aveu ». Cela ne suffira tou- 
jours pas puisque les registres 
signalent encore deux décisions de 
même nature. Le 18 décembre 
1622, les édiles décident de * ren- 
fermer dans un b' eu propre et choisi 
par les consuls les pauvres natifs de 
Marseille, afin que les étrangers fai- 
néants et vagabonds ne s'intro- 
duisent plus parmi eux. pour être 
dans ledit lieu nourris et entretenus 

Les fonds 

manquent tant s 
qu'on envoie mendier I 
dans les églises | 
ces mendiants | 
qu'on a endos g 

en 

tu 
X . 

tant de leur travail que des aumônes g 
suivant la quête qui en sera fuite ». S 
Pourtant, rien n’est encore fait îü 
durant deux décennies. En juillet ° 
1640, le premier consul, André de 3 
Janente, déclare qu’Q faut implorer £ 
la grâce divine face à la menace de □ 
la peste et accomplir une «œuvre 
de miséricorde», en vertu de quoi S 
l’institution nouvelle, pour laquelle JË 
ou commence à réunir des fonds □ 
sous l’impulsion d’un vigoureux g 
chanoine, s’appellera Notre- | 
Dame-de-la-Charité. u 

Terrain acquis, premiers bâti- < 
ments érigés, les décisions 
prennent alors forme de pierre : on 
installe quelques déshérités le 
jeudi saint de 1641. L’œuvre est 
inaugurée le 24 juin 1641 par une 
procession solennelle : les pauvres 
marchent deux par deux dam les 
rues de la ville sous les yeux du 
clergé séculier, des ordres reli- 
gieux, des consuls et des fonda- i 
teurs de l’institution en grand i 
habit de cérémonie. < 

Désormais équipé, le conseil i 
insiste : en 1644, Q décide qu’est 1 
« enjoint aux pauvres mendiants, i 
étrangers, hommes et femmes, | 
valides et invalides et aux bohé - t 
miens, de vider de ta ville et de son i 

terroir dans ledit pour sur ladite i 
peine de fouet ». En 1655, trois 
cents pauvres sont donc «ensar- t 
rés » dans Tunique corps de bâti- \ 
ment 1 

Le siècle et demi qui suit verra j 
l’apogée de cette institution, qui 
s’inscrit au cœur de la mentalité du t 
temps. La discussion sur les men- c 
diants fait en effet partie des t 
grands débats sociaux que tes aca- [ 
démies mettent au concours. I 
Louis XIV donne une déclaration i 
en 1682 demandant d'envoyer tes r 
bohémiens aux galères, de raser r 
femmes et filles et de conduire tes g 
enfants aux hôpitaux les plus v 
proches. Une ordonnance royale s 
de 1700 déclare à propos des men- C 
diants que « la plupart ont trouvé \ 
tant de douceur ù gagner dans ia ji 
mendicité, dans une vie libertine et a 


Le 2 novembre 1546, les édiles de la ville décidaient d'enfermer les gueux, vagabonds et « gens sans aveu ». 
Cette chasse aux traîne-misère se perpétua jusqu'au milieu du XVIII e siècle. Sans jamais venir à bout de la mendicité 


fainéante, beaucoup plus qu’ils ne 
pouvaient recevoir par le travail le 
plus rude et le plus continu qu’ils 
pouvaient faire ». 

Cela avant que la loi la plus 
importante de l'Ancien Régime 
concernant pauvres et mendiants 
ne soit édictée, le 18 juillet 1724. Le 
roi décide alors que tous ces 
bougres doivent se rendre dans (es 
hôpitaux, oh on les emploierait, 
* contre leur subsistance et entre- 
tien». à des travaux publics on de 
ponts et chaussées. Les étrangers 
aux villes concernées seront munis 
d’un passeport valable quinze 
jours durant lesquels ils devront 
rejoindre leur lieu de naissance, et 
un système de correspondance 
centralisé veillera à la bonne exé- 
cution de Fopération. 

Fourtant, r agrandissement per- 
manent et chaotique de la Charité, 
toujours à court de fonds, ne suf- 
fira jamais à résoudre la lancinante 
question. Four le seul XVII e siècle, 
on dénombre cinquante délibéra- 
tions municipales destinées à cloî- 
trer ces miséreux. Souvent bâties 
sur le même modèle, parfois tout 
bonnement recopiées d'une 


séance à l'autre. On a beau aggra- 
ver les sanctions brandies envers 
les pauvres et les « logeurs » et 
« cabarets » qui ne les livrent pas 
aux chasse-gueux chargés de les 
capturer, rien n’y fait Parmi les 
soixante-dix mille habitants qui 
peuplent Marseille à la fin du 
XVQ* siècle, on dénombre encore 
et toujours une niasse imposante 
de gens atteints de l’* esprit de 
mendianisme » et venus des cam- 
pagnes provençales ou des côtes 
méditerranéennes affamées et 
ravagées par les guerres. Vauban 
estime an dixième de la population 
totale les habitants du royaume 
«sans aveu ». 

Au Grand Siècle, la Charité 
abrite donc un gros millier de 
misérables, dont on garde quel- 
ques images grâce aux registres 
d’entrées et de sorties. Rares sont 
ceux qui y viennent de leur plein 
gré, comme ce « Claude Barre, 
natif dOrioi, âgé de soixante-dix- 
sept ans, ayant été esclave quinze 
ans à Salé [NDLR : comptoir du 
Maroc], qui n’a retrouvé aucun 
membre de sa famille. » Ou cette 
Catherine de Moulin, cinquante- 


deux ans, «Flamande vivandière» 
affectée d’une paralysie « qui la 
rend invalide de tout son corps, 
ayant le bras gauche sans mouve- 
ment, marchant avec potence et 
bâton » - et qui s’évadera un peu 
plus taidl Des enfants, orpheîfns 
ou prétendus tels, y sont conduits : 
Jean Berrin, huit ans, en compa- 
gnie dé sa jeune sœur, âgée de 
sept ans, « sourde-muette, clochant 
du pied droit ». Joseph, quinze ans. 


« imbécile », « Pierre Chabaud, de 
Gap, dix-sept ans, exîropié du pied 
droit, plié en dedans; ne pouvant 
presque pas se soutenir, visage long 
et maigre». 

Tous ceux-là, estropiés, enfants, 
vieillards, sont destinés à rester 
leur vie entière derrière tes haute 
murs. D’autres enfants, valides, 
sont censés apprendre tes métiers 
de calfat ou de mousse, et Ton 
caresse respoïr que les rudiments 


La réhabilitation de la Charité 

An cours du XK'siède, la Vteflle Charité, transformée en «Hos- 
pice de la vieillesse et de renfonce », abrite encore quelques cen- 
taines de pensionnaires. Le bâtiment, a bandonné en 1890, est cédé 
en 1905 à F année, qui y installe des troupes coloniales. Municipalisé, 
ses espaces découpés, fl sera dans les années sabrantes mis à la dis- 
position de familles démunies et expropriées pour cause de travaux, 
puis à la suite de la destruction du Vteox-Poitpar les nazis. Cent 
quarante-six fondîtes s’y entassen t jusqu’en 1962. Le bâtiment est 
alors squatté, avant Fopézalion de réhabilitation qui Fa, en seize 
ans, transformé en un des plus beaux monuments de la vfflè. La 
Vieille Charité rénovée abrite désormais f Ecole des hautes études 
en sciences sociales et son centre de doc u mentation; le Centre fn- 
texnational de poésie Marseille ; le Musée d’archéologie méditerra- 
néenne ; le Musée des arts africains, océaniens et amérindiens; et 
des expositions temporaires. 
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Les bâtiments 
de la Vieil le Charité ; rénovés , 
abritent aujourd'hui l'Ecole 
des hautes études 
en sciences sociales 
et plusieurs musées (à-dessus). 








En 1640 est fondé à Marseille 
l'hôpital de ta Charité, destiné 
à accueillir « les pauvres natifs 
de ladite ville ». La décision est prise 
en application d'une délibération 
du Conseil de la maison commune 
mû remonte à décembre 1622 
(à-contre). 


Pierre Échinard, historien 

« Aujourd'hui comme hier, c'est la même peur de l'autre » 


PIERRE ÉCHINARD est un spé- 
cialiste de J 'histoire des étrangers 
et de la culture populaire. 0 a écrit 
de nombreux ouvrages sur Mar- 
seille, en particulier le premier 
tome du monumental Migrance, 
histoire des migrations à Marseille 
(Edisud, 1989), avec Emile Temime, 
et Marseille au quotidien, chro- 
niques du XIX siècle (tomei, Edi- 
sud, 1991, tome II, Laffitte, 1994). 

« Est-il anachronique de 
comparer l’enfermement des 
pauvres sons r Ancien Régime et 
les arrêtés anti-mendicité d'au- 
jourd'hui? 

-Pas du tout D s’agit toujours 
de la peur de Fautre. De surcroît, 
ces arrêtés d’Anden Régime sont 
toujours à double détente : ils sé- 
parent les étrangers des non- 
étrangers. Os visent à expulser les 
étrangers à la ville, au pays, et stig- 
matisent par exemple les bohé- 
miens, étrangers parmi les étran- 
gers. On chasse ceux-ci hors de la 
ville ; et on enferme les pauvres, 
supposés marseillais, à l’hospice. 
Cela me rappelle invariablement 
Vichy, qui a, au début, séparé les' 
juifs français des juifs étrangers 
avant de les livrer tous- 


- Pourtant, les mendiants ne 
sont jrins les mêmes. 

- Au contraire. Ces mendiants 
sont de même nature, pourrait-on 
dire. Ils sont des pauvres qui ont 
tout perdu, des victimes. Maïs ils 
sont des forains, qui ne résident 
nulle part et d’où vient un danger. 
Ce sont les gens qu’on ne veut plus 
voit 

» ns sont l'homme nn à qui il 
reste un seul bien: la liberté de se 
mouvoir Et c’est ce qu’on veut 
leur enlevez. Parce que, selon tes 
époques, ils sont assimilés aux fai- 
néants, aux bandits, aux anar- 
chistes. Louis XIV s’en prend aux 
bohémiens, mais aussi à ceux qui 
vivent comme les bohémiens. 

- D’où vient cette permanence 
de leur exclusion ? 

- Cest affaire de réflexe mental, 
et cela ne change pas beaucoup. Il 
est plus facile d’exdure que de se- 
courir, de cacher que de prendre 
en compte. On se rassure volon- 
tiers en masquant le problème de 
l'exclusion. 

- Les édiles et les directeurs de 
Phospice de la Charité parient 
beaucoup d’apprendre un mé- 
tier aux mendiants et de les re- 


mettre an travafl. Est-ce vrai- 
ment Jenr but? 

- Us en parlent, et personne ne 
peut a priori nier leur bonne vo- 
lonté. Mais, en réalité, on ne sait 
pas exactement ce qu’il , advenait 
de ce point de vue-là. En parti- 
culier, on ne sait pas combien de 
jeunes gens, formés à l'hospice, 
sont devenus mousse ou 
après leur séjour là-bas, malgré la 
volonté affirmée de leur ap- 
prendre un métier et de leur réser- 
ver des emplois. Ce qu’on sait, en 
tout cas, c’est qu'on enfermait les 
gens, qu’on les battait De ce point 
de vue, rétablissement est plus as- 
similable à un centre de travail for- 
cé qu'à une entreprise de réinser- 
tion -pour utiliser un terme 
moderne-. Cette volonté affirmée 
de réinsérer me semble plutôt re- 
lever de ce qu’on appelle la bonne 
conscience. 


tes «chasse-gueux», étaient cer- 
tainement honnis. On déteste le 
ge ndarm e, surtout celui qui affirht» 
une morgue d’autant plus grande 
qu’il n’est pas très puissant. On 
aime qu’il soit rossé : c’est le plaisir 
d’une revanche sur tes pouvoirs. 
Guignol nous te dit bien. H faut 

ajouter que te Charité étaft instaF- 
lée.au cœur des quartiers qui sont 
devenus au XVII e siède tes quar- 
tiers des pauvres. 

» Le voisinage de Thospice était 
donc constitué de petites gens qui 
savaient bien que la condition de 
mendiant, n'était pas si éloignée de 
la leur: 3 faudrait alors parier de 
réflexe de solidarité, ou plutôt de 
compassion populaire. Il a pu y 
avoir aussi des protestations issues 
de ce qu’on appelle les libéraux, 
c'est-à-dire de gens éclairés hos- 
tiles à ces procédés. Peut-être 
pourrait-on encore rapprocher de 


- L’échec de cette politique . notre époque, où bien des gens 


d’enfermement des mendiants 
est souvent attribué anx résis- 
tances de la population. Est-ce 
votre avis? 

- On sait que les incidents 
étaient courants au moment de la 
capture des mendiants. Les gardes, 


qui s'élèvent contre tes arrêts anti- 
mendicité sont issus de milieux 
équivalents, une certaine classe in- 
tellectuelle.» 

Propos recueillis par 
Michel Samson 


de lecture, d’écriture et d’arithmé- 
tique ici inculqués leur permet- 
tront d’embarquer sur des bateaux 
- les capitaines sont rarement pre- 
neurs. 

Ramassés par tes chasse-gueux 
honnis, arrive toute une proces- 
sion de peigneras de laine, vigne- 
rons, cureras de puits domes- 
tiques, jlardiniers, portefaix, 
porteurs de chaise, décrotteras 
[NDLR ; de chaussures!, venus des 
campagnes. Ou de calfats, mate- 
lots, cordîers-auffiers, vendeuses 
de tombées de mouton, poisson- 
niers venus de Corse, de Gênes, de 
Toulon ou de Nice. Sans oublier, 
bien sûr, ces bohémiennes dont les 
époux sont aux galères à perpé- 
tuité. 

Ces t rame - mis ère sont marqués 
d’un « m » avec un « instrument 
[qui] ressemble à un petite boîte 
dans laquelle se trouvent renfermées 
des lancettes qui, toutes à la fois en 
un clin d’œil, sont poussées au 
moyen d’un ressort (...). Cette 
impression finie, on jettera sur ces 
petites plaies de la poudre à canon 
pulvérisée qu’on allumera avec du 
papier enflammé et sur-le-champ, 
on couvrira la plaie d’un linge 
trempé dans Veau tiède animée d’un 
tiers d’eau de vie ». 

Hommes, femmes, filles et 
enfants, séparés, vivotent dans ces 
bâtiments toujours en chantier, à 
Fombre (Tune chapelle eDe-méme 
conçue pour les séparations et hié- 
razddes. Astreints à un rude règle- 
ment précisant (1712) que, les 
« fixas ouvriers, les pauvres se lève- 
ront à 5 heures en été et à 6 en h iver 
. (_), qu'ils shabilleront en silence en 
priant Dieu tout bas, se peigneront 
et couvriront leurs lits», ou, la plu- 
part dn temps, ils dorment à phi- 
sfenro- Les jeunes enfants, qu’on 
envoie derrière les processions 
funèbres, sont si mal vêtus qu’on 
tes prend «pour des faquins» et 
qu’on s’en plaint. Les fonds 
manquent tant qu’on envoie men- 
dier dans tes églises ces mendiants 
qu’m a endos. 

Bien sûr; tes délibérations réité- 
rées en témoignent, jamais la 
question de la mendicité, tellement 
agitée an coure de ces siècles, ne 
sera résolue. Outre l’essentielle : 
l’afflux ininterrompu des misères 
rurales vers la ville, quelques-unes 
des raisons de réchec si constant 
de la politique d’enfermement 
sont avancées par les historiens. 
D’abord, des zizanies perpétuelles 
entre les différentes forces et pou- 
voirs chargés d’appliquer cette 
politique. Ensuite, l’insuffisance 
notoire et permanente de moyens 
donnés aux hôpitaux pour remplir 
leur fonction : le pain même y 
manque, quand il n’est pas mortel- 
lement malsain. 

Mais fl y a aussi cette hostilité 
récurrente de la population qui 
entrave le ramassage des miséreux. 
Les ordonnances défendent 
expressément «d’empêcher les 
archers de l’Hôpital défaire leur 
devoir et de les insulter et injurier ». 
On tes traite volontiers de « man- 
geurs», quand ce n’est pas «une 
troupe de gens qui se met à vociférer 
des injures », un portier d’église qui 
s'oppose au transport d’un 
aveugle, ou deux hommes, «le 
sieur Belot et un teinturier nommé 
Julien », qui les battent au point 
quHs re l â che nt leur pauvre proie. 

En 1749, le parlement de Pro- 
vence stafiae encore sur la ques- 
tion : fl n’est plus question d’enfer- 
mer les invalides. La Révolution 
française réunit la Charité aux 
deux hôpitaux de ia vflte: elle se 
voue alors à des fonctions cThéber- 
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ENTREPRISES 


ACQUISITIONS Née, en sep- 
tembre 1991 de , a fusion ^ 

premières banques des Pavs-Bas 

^^ l '* mro Bank . ABN-Amro a 
entrepris, depuis, une expansion à 
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marche forcée qui se traduit par 
des acquisitions de réseaux ban- 
55™, part ? üt dans te inonde. • LE 
GROUPE vient ainsi d'annoncer la 
reprise, pour 1,9 milliard de dollars 


(10 milliards de francs), de Standard 
Fédéral Bancorpo ration Inc, la plus 
grande caisse d'épargne du Mid- 
west américain. • IL S'AGIT de la 
plus importante acquisition jamais 


réalisée par ABN-Amro, ce qui lui 
permet de devenir ta plus grande 
banque étrangère aux Etats-Unis. 
Ce qu'elle est déjà en France après 
l'acquisition, l'an dernier, de NSM 


(Neuflize-Schlum berger-Mallet). 
• SYMBOLE d'une ambition mon- 
diale, ABN-Amro avait aussi annon- 
cé, lé 18 novembre, le rachat de la 
Lloyds Bank en Australie. 


ABN-Amro se bâtit un réseau bancaire à l’échelle de la planète 

ban ?ue néerlandaise a lancé, vendredi 22 novembre, une OPA de 10 milliards de francs sur la plus importante caisse d'épargne 
au Miawest américain, la Standard Fédéral Bancorporation. Le 18 novembre, elle avait déjà annoncé l'achat de la Lloyds Bank en Australie 


AMSTERDAM 

correspondance 

Tout va très vite pour la pre- 
mière banque néerlandaise, née en 
septembre 1991 de la fusion des 
deux premiers établissements des 
Pays-Bas, P AB N et l’Amro Bank. 
Face à un marché domestique 
étroit et partagé avec deux autres 
puissants concurrents (ING et Ra- 
bobank), la nouvelle entité s’est 
fixé un grand dessein: aller cher- 
cher, à marche forcée, plus de la 
moitié de ses profits à fintematio- 
nal. L’an dernier, la banque affi- 
chait un total de bilan de 5463 mil- 
liards de florins (1 644miDiaids de 
francs) pour un bénéfice net de 
2,3 milliards (6,9 milliards de 
francs), ce qui la plaçait au on- 
zième rang mondial Pour les six 
premiers mois de 1996, Pétranger 
représentait 49,3 % du résultat 
avant impôts, et ce pourcentage 
devrait sensiblement croître dans 
les années à venir au vu des ambi- 
tieux projets de développement. 

Cest Michael Drabbé, respon- 
sable de l’international au direc- 
toire, qui a ouvert le feu, en juillet, 
en annonçant un plan pompeuse- 
ment intitulé «Asie 2000». L’ob- 
jectif? Doubler, au tournant du 
siède, le pourcentage de la région 
dans le bénéfice total avant Im- 
pôts. La banque, qui a hérité du ré- 
seau international de ses ancêtres, 
actifs dans les colonies" du 
royaume, va investir 1 milliard de 
dollars, soit le double de l'effort 
actuel «Asie 2000» entend faire 
d’ABN-Amro.la banque de la nou-;. 
velle classe moyenne . chez les. 
« dragons » asiatiques.. ' Ên 
Pan 2000,’ ABN-Amro' veut dispo- 
ser, dans la région, d’une trentaine 
de nouvelles agences, s’ajoutant 
aux trente déjà en place, et doubler 
du même coup les effectifs, qui 


passeront à six mille personnes. 
Les implantations s'adresseront à 
la nouvelle bourgeoisie du Pakis- 
tan, de Tlnde, de la Thaïlande, de la 
Malaisie, de Taiwan et de l’Indoné- 
sîfc- Cest d'ailleurs dans ces deux 
pays que La banque entend faire 
ses premières expériences asia- 
tiques pour les particulière : « Nous 
travaillons à un plan détaillé sur 
I Indonésie , qui offre de bonnes pos- 
sibilités avec sa classe montante et 
ses deux cent cinquante établisse- 
ments qui, bien souvent, ne sont pas 
à la hauteur, explique au Monde 
jan KalfF, PDG d'ABN-Amro. Nous 
étudions des lieux d'installation à Ja- 
va, le nombre de cartes bancaires à 
distribuer, etc. te programme dé- 
marrera l’an prochain. » 

Le Pacifique est aussi une ri taie- fi 
y a moins d’une semaine, le lundi 
18 novembre, la banque annonçait 
le rachat de la Lloyds Bank en Aus- 
tralie, filiale de la Bank of New 
Zealand. elle-même filiale du 
groupe britannique Lloyds TSB. 

A Sao Raulo, le groupe a dévoOé 
un autre projet: accroître, en 
quatre ans, le nombre d’agences 
en Amérique latine de 114 à 250. 
Présente dans la région depuis 
1994, affichant un retour sur capi- 
tal de 60%, la banque mettra 
Paccent sur le Brésil, r Argentine, la 
Colombie, le Venezuela et le Pé- 
rou. 

NOUVELLES TECHNOLOGIES 

En principe, la croissance se fera 
par des voies autonomes. Mais la 
banque n’exclut pas l’acquisition 
d'un petit réseau d’agences. Elle va 
également utiliser les moyens de se 
développer grâce àPutflisation des 
nouvelles technologies : «De nos 
jours, la croissance ne passe plus ex- 
clusivement par l’agrandissement du 
réseau », explique Fabio Barbosa, 


responsable d'ABM-Amro au Bré- 
sil Contrairement aux plans asia- 
tiques, U banque refuse de chiffrer 
ses investissements. Tout juste jan 
KalfF consent-il à évoquer un pos- 
sible accroissement de la part de 
l’Amérique latine dans le bénéfice 
avant impôts : * S % aujourd’hui, 
ensuite environ 10 %. » En re- 
vanche, la banque est beaucoup 
plus empressée à expliquer ses 
motivations : P hyperinflation est 
maîtrisée, les perspectives écono- 
miques sont encourageâmes, les 
bamères douanières sont levées, et 
rénorme programme de privatisa- 
tion devrait permettre à la banque, 
de se placer dans l'activité du 
conseil 

Ces nouveaux projets n’em- 
pêchent pas la banque de pour- 
suivre son développement aux 


Etats-Unis, à une cadence tout 
aussi rapide. En man, elle annon- 
çait l'acquisition, pour 190 millions 
de dollars, de Comerica Bank mi- 
nois et, vendredi 22 novembre, 
celle de Standard Fédéral Bancor- 
poration pour 1,9 milliard de dol- 
lars. Depuis quatorze ans, P AB N' et 
PAmro ont choisi de concentrer 
leurs acquisitions dans la région de 
Chicago. 

L'OBSTACLE EUROPÉEN 

Asie, continent américain. Eu- 
rope de l’Est - comme en témoigne 
le récent rachat de la cinquième 
banque hongroise, DHB -, la soif 
d’expansion d* ABN-Amro ne bute, 
à ce jour, que sur un obstacle: 
l’Europe occidentale. Même si la 
France reste un cas un peu parti- 
culier, puisque ABN-Amro y est 


tout de même la première banque 
étrangère après l’acquisition. Pan 
dernier, de NSM (Neuflize, 
Schlumberger, Mallet). 

En tout cas, depuis sa fusion, le 
groupe rêve d’un « second marché 
domestique » sur le Vieux 
Continent. L’opération aurait dû se 
faire au moyen d’une acquisition, 
installant d’un coup la banque en 
bonne place dans le pays choisi 
« Br. Europe, les bonnes banques ne 
son! pas en vente, et celles qui le sont 
sont empêtrées dans des diffi- 
cultés», commente jan Kalff. 
« Nous avons étudié de nombreuses 
propositions en France, notamment 
le Crédit du Nord. le CIC Hervet, et 
même le Crédit lyonnais. Mais cela 
n'a rien donné concède- t-fl avant 
d'avancer : « Le second marché do- 
mestique fait toujours officiellement 


Le premier établissement étranger aux Etats-Unis 


EN ANNONÇANT le rachat de 
Standard Fédéral Bancorporation, 
la plus grande caisse d’épargne du 
Midwest américain, ABN-Amro 
boucle b plus grosse acquisition de 
son histoire. Fidèle à sa logique de 
diversification géographique, ABN- 
Amro met Paccent sur des marchés 
non domestiques. Pour atteindre 
ses objectifs de rentabilité, éfle pri- 
vilégie des marchés situés kxn de 
l'Europe continentale. 

Cette dernière acquisition pèse 
plus de 1,9 milliard de dollars, soit 
10 milliards de francs, un ordre de 
grandeur proche de (a valeur du 
groupe CIC. «Nous avons l’inten- 
tion de financer cette opération en 
émettant 750 millions de dollars 
(3J milliards de francs) d’actions 
préférentielles fpreference sharesj 
aux Etats-Unis via ABN-Amro North 


America », a précisé, vendredi 
22 novembre, le président de la 
banque, Jan Kalff. Le solde sera di- 
rectement financé par les fonds de 
la maison-mère. Selon Jan Kalff, 
l’acquisition devrait immédiate- 
ment, dès 1997, améliorer le béné- 
fice par action d’ABN-Amro. 

ÉCONOMIES D'ÉCHBJLE 

Avec cette opération, ABN-Amro 
s’affirme comme la première 
banque étrangère aux Etats-Unis. 
Elle compte déjà 11 000 salariés 
outre- Atiamique, auxquels s’ajou- 
teront les 4000 de Standard Fédé- 
ral. Présente dans la région de 
Chicago depuis l’acquisition de la 
banque LaSalle National en 1979, 
ABN-Amro y dispose d’un réseau 
de 130 agences, qui inclut deux ac- 
quisitions récentes, Comerica QU- 


Sur les bords du Léman, la couleur vient aux diamants 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 
Un diamant dé 33,64 carats d’un jaune écla- 
tant adjugé 13 million de francs suisses par 
Christie's, le 21 novembre, et une pierre rose, 
bijou personnel de la reine Marie-Antoinette, 
vendue 1,763 million par Sotheby’s : au coure 
des enchères de joyaux organisées à Genève cet 
automne par les deux célèbres commissaires- 
priseurs anglo-saxons, les gemmes de couleur, 
dernière lubie des professionnels et des parti- 
culière, ont débridé tes convoitises. Diamants 
bleus, roses ou jaune canari ont atteint des 
sommets, et parfois des prix dix fois supérieure 
à la pierre dite flaudess D, c'est-à-dire la meil- 
leure qualité, d’une blancheur pure. 

Rubis, saphirs et émeraudes sont également 
dans l’ascenseur. Ajoutez une signature célèbre 
sur la monture ou une provenance prestigieuse, 
et la valeur du carat grimpe encore plus haut 
Mais attention, tes gemmes doivent être obliga- 
toirement de couleur franche ; 1e rose virant au 
brun et le Weu vaguement grisâtre subissent 
une décote importante. 


Qui réussira jamais à arracher la moindre 
confidence aux commissaires-priseurs établis 
sur tes bords du lac Léman ? Ils ne livrent rien 
sur F identité des vendeurs, se bornant à décla- 
rer que ces derniers sont sans doute à court 
d’argent, conséquence de la loi des 3 D - décès, 
divorce, dettes- chère à François Curie!, chef 
du département international de joaillerie de 
Christie’s. Rien non plus sur F identité des ac- 
quéreurs. 

91 EXPANSION 

Au bar de Ph&tel Rkhemond, certains su- 
surrent que tes nouveaux fortunés d’Asie du 
Sud-Est sont particulièrement friands des cofou- 
red stones. Les riches du Proche-Orient ali- 
mentent dans une moindre mesure cet engoue- 
ment pour une valeur refuge, inédite, rare, 
exotique, plus facilement négociable que les 
diamants blancs. «En raison d’un environne- 
ment nature I plus luxuriant, FExtrême-Oriertt se 
révèle plus sensible aux couleurs chatoyantes que 
rOtxident Quant au monde arabe, il bénéficie 
d’une lumière plus crue améliorant Cédât des 


pierres de couleur », explique David Bennett,' le 
patron de Sotheby’s-Genève. Si, plus tradition- 
nels, tes Américains boudent cette vogue, tes 
Européens, empêtrés dans ta récession, sont 
carrément hors jeu. 

Grâce à l'absence d’impôts sur les transac- 
tions de bijoux et à la bienveillance des auto- 
rités, Genève accapare 60% des enchères de 
joaillerie, un secteur en pleine expansion. A 
Firstar des ventes de tableaux impressionnistes 
ou de meubles anciens, celles de joyaux sont 
devenues de véritables événements artistico- 
médiatiques. Les séances sont organisées des 
mois à F avance par des experts bien introduits, 
sachant où sont les «affaires», grâce au 
bouche à oreille, à la lecture des nécrologies et à 
un carnet d’adresses bien rempli Tout est mis 
en œuvre pour attirer le chaland, des défilés de 
mannequins arborant les plus belles parures, en 
passant par des expositions itinérantes des ob- 
jets et la publication de catalogues plus colorés 
que jamais. 

Marc Roche 


Thyssen se recentre et réduit ses ambitions dans les télécommunications 
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COLOGNE 

correspondance 

La restructuration annoncée, 
vendredi 22 novembre, par Thys- 
sen (122000 salariés) va modifier 
en profondeur le groupe de Düs- 
seldorf, qui entend se concentrer 
sur ses métiers principaux. A peine 
huit mois après son arrivée au 
poste de président du directoire de 
Thyssen, Dieter Vogel a décidé de 
se séparer des finales dont là renta- 
büïé sur le capital investi 'est infé- 
rieur à 123 %■ La cession ou la fer- 
meture de ces activités doit 
permettre de hisser tes autres aux 
premières places mondiales. Vu 
l’ampleur dés réformes, «on peut 
parier du processus le phis important, 
jamais engagé par Thyssen, après 
des années d'immobilisme », com- 
mente un analyste de là Déutscfe 
Bank. 

Toutes les divisions sont concer- 
nées, à commença' par la sidérur- 
gie, qui a fait le nom et la fortune 
du groupe de te Ruhc Thyssen pro- 
jette de conserver les aders plats, 

i i 


beaucoup plus profitables, et de se 
désengager des aciers longs. La 
moitié de ses traités de production 
dans ce secteur ont déjà été cédées 
en octobre. Par ailleurs, la fib’aJe 
Thyssen Industrie doit être restruc- 
turée : certaines unités de 

• construction mécanique sont en 
cours de cession ou de fermeture. 
Les activités de défense ont été 
vendues èt les chantiers navals 

• sont sur la sellette. 

Handelsunion, la troisième divi- 
sion du groupe, devrait abandon- 
ner 1e commerce du charbon et ce- 
lui du pétrole. Prévue jusqu’en 
1998, cette cure d’amaigrissement, 
qui représente entre 33 et 5 mfl- 

Hards de deutschemarics de chiffre 
d’affaires, «est déjà réalisée à 
70% », selon un porte-parole. 

BESOIN de LIQUIDITÉS 

Par ce programme de désinves- 
tissement, Thyssen souhaite déga- 
ger les liquidités nécessaires au dé- 
veloppement de ses cmq domaines 
les plus rentables, qui représentent 


60% de son chiffre d’affaires. De 
nouvelles alliances pourraient être 
conclues dans les adeis plats, en 
plus des partenariats déjà en cours 
avec Krupp-Hoesch. Les ascen- 
seurs, les filiales de construction 
mécanique, le négoce de maté- 
riaux, les équipements automo- 
biles font aussi partie des nouvelles 
priorités. 

D’autres secteurs disposent d’un 
« délai d’observation», comme 
l'immobilier, les techniques de 
construction, les services et la lo- 
gistique. Le directoire se donne jus- 
qu’en 1999 pour étudier leur Im- 
portance stratégique et leur 
viabilité avant de décider de leur 
cession éventuelle. 

Parmi ces activités, dont le 
chiffre d’affaires total s’élève à 
10 milliards de deutschemarics, fi- 
gurent les télécommunications, 
que M- Vbgd qualifiait, il y a en- 
core quelques mois, de future 
« quatrième division ». Ce secteur, 
sur lequel Thyssen avait, comme 
d’autres grands groupes industriels 


allemands, fondé beaucoup d'es- 
poirs, « se trouve dans une phase de 
réorientation »■ Les ambitions sont 
revues à la baisse et tes investisse- 
ments sont gelés après 1e mariage 
raté avec TBKom, filiale de la Deut- 
sche Bahn, qui a préféré s’allier à 
Mannesmann en juillet dernier. 

MISES EN EXAMEN 

Les déboires de Thyssen Tele- 
kom et la mise en examen de diri- 
geants, dont M. Vbgel, dans une af- 
faire liée au racbat d’une filiale 
dans rex-RDA ont pesé sur l’image 
du groupe. Ses dirigeants tentent 
aujourd’hui de renverser la ten- 
dance. « Ce plan était nécessaire de- 
puis longtemps », dit-on à la Deut- 
sche Bank. 

Les mauvais résultats du dernier 
exercice, avec un chiffre d’affaires 
en légère baisse, à 38,7 milliards de 
deutscbemarks, et un bénéfice net 
divisé par deux (à 350 millions) au- 
ront accéléré sa mise en œuvre. 


Philippe Ricard 


nois et Columbia National Bank, et 
la place au deuxième rang des 
banques locales. 

EQe va s’enrichir des 1S2 agences 
de ia Standard Fédéral, présente 
dans le Michigan, l’Illinois, l’Ohio 
et flndiana. Cette dernière conser- 
vera son enseigne, mais son inté- 
gration permettra, à terme, de réa- 
liser des économies d’écheDe, selon 
ABN-Amro. Aux Etats-Unis, la 
banque néerlandaise contrôle aussi 
r Europe an American Bank, pré- 
sente dans l'Etat de New York avec 
87 agences. Elle bénéficie, en outre, 
du double statut de banque d’af- 
faires et de banque commerciale, 
qui lui permet d'exercer son métier 
de banque de grandes entreprises 
et de marché outre-Atlantique. 

Sophie Fay 


partie de nos objectifs, mais f y crois 
de moins en moins. » 

* Nous croyons dans le concept de 
ta banque universelle, disent les di- 
rigeants de la banque. Nous ne sé- 
parons pas la banque de détail de la 
banque d’affaires, ce qui permet 
d’accroître la synergie dans les 
soixante-neuf pays où nous sommes 
actifs. Quant ô la banque d’investis- 
sement, nous avons décidé, en 1994, 
d'y développer un réseau sous un 
seul nom, celui d'ABN-Amro Hoare 
Covett. » De sa base londonienne, 
cette entité tente de se taüter une 
place dans un secteur dominé par 
les Britanniques et par les Améri- 
cains. 

AVEC ROTHSCHILD 
Dans le domaine du conseil, 
ABN-Amro a surpris en s’alfiant à 
Rothschild dans un joint-venture. 
L'idée est de permettre de tirer 
parti des spécialités respectives 
pour mieux se placer, notamment 
en tant que cochef de file, dans des 
opérations de privatisation. Selon 
jan Kalff, le joint-venture porte dé- 
jà ses fruits et « nous rapportera 
des dizaines de millions de florins ». 

Récemment, Jan Kalff a ajouté 
une nouvelle couleur à la palette 
des activités de la banque au logo 
vert et jaune. Le groupe prend dis- 
crètement des participations dans 
des sociétés néerlandaises à la re- 
cherche d’actionnaires stables. 
CeDes-d sont inférieures à 10%. 
Car le PDG veut éviter de tomber 
dans le travers de la banque-indus- 
trie et accumuler les fonctions peu 
souhaitables « d'actionnaire et de 
fournisseur de crédit». Jan Kalff est 
trop conscient du danger: sa 
banque n’a-t-elle pas étudié de 
près le dossier du Crédit lyonnais ? 

Alain Franco 


DÉPÊCHES 

■ MATRA-AEROSPATIALE : la délégation générale pour Farmement 
devra arbitrer le contentieux qui oppose Aérospatiale à Matra à propos du 
programme de missile de croisière Storm Shadow, qui sert de fondement 
à b coopération entre le groupe privé et British Aerospace (BAe). Cet ac- 
cord franco-britannique est intervenu après plusieurs mois de discussions 
( Le Monde du 27 juillet), et fl a abouti à une fusion des deux groupes, au 
sein d'une même entreprise dénommée Matra-BAe Dynamics. Le Storm 
Shadow est dérivé de la version Scalp de F Apache, une famille de misâtes 
air-sol destinée à l’aimée française et développée par Matra et Aérospa- 
tiale. Aérospatiale, qui estime que ses intérêts ont été spoliés avec l'intro- 
duction de BAe dans le programme, et qui a fait breveter certains des sys- 
tèmes ou équipements entrant dans la cran position de ces misâtes, a 
décidé de faire valoir ses droits. Matra considère, de son côté, que 1e 
Storm Shadow n’a rien à voir avec la famflle des missiles Apacbe. 

■ THOMSON :Fassodation Four que vive une ambfoon tntbistriefie fran- 
çaise a armonoésacréatkïn, te 22 ncnrêmtee, à Finitiative de salariés de^ Thomson 
Multimédia, la filiale d'électronique grand public de Thomson. Demandant « k> 
réison de la procédure de privatisation », elle estime que te gouvernement « peut 
organiser une cession de Thomson-CSF », filiale électronique de défense de 
Thomson, et « mener indépendamment la privatisation de Thomson Multimédia», 
m CNP: les syffificatt de la Caisse nationale de prévoyance, contrôlée par la 
Caisse des dépôts et îîarfBHt, ont; décidé de se moîxliser à nouveau con&e]’ou- 
verture du capital de b compagnie d’assurances et contre la modification du sta- 
tut du pereonnd fonctionnaire. L'intersyndicale a convoqué des assemblées gé- 
nérales mardi 26 novembre et jeudi 28 novembre pour décider d’éventuelles 
actions. 


Conformément aux dispositions du règlement 

n c 88-02 de la Commission des Opérations de 

Bourse, la société Rhône-Poulenc S.A. déclare : 

• qu'elle a, le 19 novembre 1996, dépassé le seuil 
de 20 % du capital et des droits de vote de la 
société CFPÏ, 

• qu'elle se réserve toute possibilité d'augmenter 
sa participation, dans le capital de CFPI sans 
exclure totalement d'en prendre le contrôle, 

•qu'elle a demandé ia désignation d'un 
représentant au Conseil de Surveillance de la 
société, 

• qu'elle agit de manière indépendante. 


CfP RHÔNE-POULENC 


s 
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CLIENTÈLE Le développement 
des fonds collectifs et le succès qu'ils 
remportent poussent les établisse- 
ments financiers à mettre au point 
des formes inédites de mandat per- 


sonnalisé de gestion collective. • CE 
TYPE DE SERVICES qui était destiné 
et accessible seulement à une clien- 
tèle investissant au moins 1 million 
de francs concerne aujourd'hui des 


portefeuilles de 200 000 à 
300 000 francs. #ŒS MANDATS DE 
GESTION ouvrent un espace médian 
entre, d'un côté, le guichet et la 
vente banalisée de parts de sicav ou 


de fonds communs (FCP) et, de 
l'autre, la gestion privée, voire la 
gestion de fortune réservée aux 
clients assujettis à l'impôt sur les 
grandes fortunes. • CERTAINES 


BANQUES n'ont pas hésité à élargir 
encore leur cible on proposant direc- 
tement des parts de sicav ou de FCP 
adaptés à différents objectifs de 
gestion de patrimoine. 


La gestion de portefeuille devient accessible au plus grand nombre 

En utilisant une sélection de sicav et de fonds communs (FCP), de nombreux établissements proposent aujourd'hui 
une gestion personnalisée à leurs clients à partir de niveaux d'investissement (200 000 francs) bien plus modestes que dans le passé 


UN VENT de renouveau et de 
diversification souffle depuis 
quelques mois sur la gestion de 
portefeuille avec l’apparition 
d’une nouvelle génération de 
mandats de gestion en orga- 
nismes de placement collectif en 
valeurs mobilières fonds 
communs (OPCVM) -sicav et 
FCP. Le développement des 
fonds collectifs et le succès 
qu’ils ont rencontré auprès de la 
clientèle poussent les établisse- 
ments financiers (les banques, 
mais également les sociétés de 
Bourse, voire certains cabinets 
de conseils financiers comme 
Elysée Vendôme) à mettre au 
point des formes inédites de 
mandat personnalisé de gestion 
collective. 

« On peut parler d'une véri- 
table démocratisation de la ges- 
tion de portefeuille», constate 
M. Gilbert Habermann, chargé 
de la gestion privée au Crédit 
lyonnais. « Traditionnellement 
select et destiné en exclusivité aux 
gros comptes (1 million de francs 
minimum), ce service financier 
devient désormais accessible à 
partir de 200 000 ou 
300 000 francs. » Certes, les so- 
ciétés de Bourse et les banques 
continuent d'offrir à leur clien- 


tèle fortunée des mandats de 
gestion en titres achetés direc- 
tement. Us sont plus ou moins 
sophistiqués selon l’importance 
du portefeoilie et les vœux de 
leur clientèle. Mais elles sont de 
plus en plus nombreuses à pro- 
poser des panachages 
d’OPCVM, voire une gestion pu- 
rement à base d’instruments 
collectifs. 

* L'utilisation des fonds 
communs ou des sicav permet 
une plus grande diversification et 
une meilleure ventilation du por- 
tefeuille pour des montants beau- 
coup moins importants que ceux 
requis dans le cadre d’une ges- 
tion en titres achetés directe- 
ment». souligne-t-on chez Ferri 
(société de Bourse). Paradoxale- 
ment, Paribas, dont la réputa- 
tion dans le sur-mesure finan- 
cier n’est plus à faire, fût parmi 
les premières banques à explo- 
rer cette nouvelle voie du man- 
dat de gestion « prêt-à-porter ». 
« Nous nous sommes rendus 
compte que Ton pouvait répondre 
parfaitement aux attentes de nos 
clients à travers des combinai- 
sons diversifiées d’OPCVM », re- 
marque-t-on au siège de la 
banque de la rue d’Antin. 

Le choix des fonds d’investis- 


Un métier à part entière 


Le mouvement d’ouverture et de diversification de la gestion 
de portefeuille sous mandat s’est récemment traduit dans les 
textes par la nouvelle loi du 2 juillet 1996. Visant à « la moder- 
nisation des activités financières relatives à la gestion pour le 
compte de tiers », cette nouvelle réglementation n’a pas seule- 
ment pour but de se conformer à la directive européenne du 
10 mai 1993 relative à ce type de service financier. Elle marque 
un véritable tournant pour la gestion de portefeuille sons 
mandat. « Pour la première fois », précise t-on à l'Assfi (Associa- 
tion française des fonds et sociétés d’investissement), «on 
passe d’une logique de produits à une logique d’acteurs». 

Reconnu en tant que tel, le métier de gestionnaire de porte- 
feuille (qui peut être exercé notamment par les banques, les 
maisons de titres, les sociétés de Bourse, les sociétés de gestion 
de portefeuille, les sociétés de gestion d’OPCVM) est désormais 
soumis au seul contrôle de la COB (Commission des opérations 
de Bourse), assistée d’un comité consultatif de la gestion finan- 
cière. 


ü il 
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sement (monétaires, obliga- 
taires, actions françaises ou 
étrangères, marchés émergents, 
Asie, Etats-Unis, etc.) se fait eu 
fonction d’objectifs financiers 
plus ou moins risqués que le 
mandant détermine avec le ges- 
tionnaire. «Nous proposons en 
général quatre grilles de porte- 
feuilles respectivement dites de 
rendement, d’équilibre, de crob- 
sance et de performance », pré- 
cise un professionnel. Chacune 
correspond à un OPCVM diver- 
sifié de la gamme Paribas (Pari- 
bas rendement, Paribas équi- 
libre, Paribas croissance et 
Paribas opportunités) dont la 
composante reflète le degré de 
risque accepté par le porteur. Le 
mandataire ensuite a carte 
blanche pour procéder, au Min 
de chaque grille, aux arbitrages 
et ajustements nécessaires en 
fonction de l’évolution des mar- 
chés. 

« Ce système présente un 
double avantage pour le man- 
dant. rappelle-t-on chez Pari- 
bas. n lui permet de bénéficier de 
la gestion d'un professionnel et 
d’accéder ù des marchés qui, en 
portefeuilles d’actifs directs, né- 
cessitent des connaissances spé- 
cifiques et des sommes souvent 
élevées pour que l’investissement 
ait un sens. Par ailleurs ; contrai- 
rement à ce qui se passe pour un 
portefeuille classique, les plus- 
values ne seront taxées qu’en cas 
de vente de l’OPCVM. » 

Ce qui à partir de l’année pro- 
chaine sera d'autant plus inté- 
ressant que les seuils de cession 
permettant d’échapper à l’impôt- - 
passent pour les actions comme 
pour les obligations à 
100 000 francs contre 

200 000 francs actuellement 

Qu’il s’agisse, pour ne citer 
qu’eux, du Crédit du Nord, de la 
banque Cortal, du Crédit lyon- 
nais ou encore plus récemment 
des banques populaires, les éta- 
blissements financiers ont vite 
compris tout l’intérêt qu’ils - 
avaient à promouvoir cette 



forme revisitée de gestion de 
portefeuille dite en Meccanos 
d’OPCVM. Les formules propo- 
sées diffèrent peu d’une banque 
à l’autre et apparaissent comme 
des clones du modèle développé 
par Paribas. Les seuils d'accès 
sont plus modestes 
(500 000 francs an Crédit dn 


férents fonds et sicav compo- 
sant le portefeuille) moins pro- 
hibitif que ceux affichés par 
Paribas. Mais le principe est le 
même et permet d’accéder' & un 
mandat de gestion qui, selon les 
établissements, se déclinera en 
trois ou quatre grilles d’alloca- 
tions d’actifs. « Nous sommes 


« L'utilisation des fonds communs ou des 
sicav permet une plus grande diversification 
pour des montants beaucoup moins 
importants que ceux requis dans le cadre 
d'une gestion en titrés achetés directement » 


Nord, 250 000 francs au Crédit 
lyonnais, 200 000 francs dans les 
banques populaires contre 
3 millions de francs chez Pari- 
bas...), et le coût annuel (envi- 
ron 1 000 francs par an en 
moyenne, auxquels s’ajoutent 
les droits d’entrée et les frais de 
gestion annuels propres aux dif- 


face à une nouvelle stratification 
de la gestion de portefeuille ». 
note Gilbert Habermann. Les 
mandats de gestion en OPCVM 
ouvrent un espace médian entre 
d’un côté le guichet et la vente 
banalbée de parts de sicav ou de 
FCP, et de l’autre la gestion pri- 
vée, voire la gestion de fortune 


réservée aux clients assujettis à 
l’impôt sur les grandes fortunes. » 
Ils constituent surtout un véri- 
table appel d’air pour les pro- 
fessionnels. 

Encouragés par l’écho que 
rencontre auprès des parti- 
culiers cette nouvelle généra- 
tion de mandats de gestion, cer- 
taines banques n’ont pas hésité 
à élargir encore leur cible. C’est 
le cas notamment du Crédit du 
Nord, qui vient de fêter la pre- 
mière année de commercialisa- 
tion de son produit Etoile patri- 
moine. 

«II s’agit d’une version simpli- 
fiée des Meccanos d’OPCVM. 
Nous proposons directement ù 
nos clients trob types de gestion 
qui reposent sur trois FCP diversi- 
fiés (Etoile patrimoine prudence 
à dominante monétaire, Etoile 
patrimoine équilibre composé de 
50 % de monétaire, de 25 % 
d’obligataire et de 25 % d'action 
et Etoile patrimoine dynamique 
basé sur 45 % d’actions fran- 
çaises et internationales ) ». 11 
suffit d’acheter des parts de l’un 
. de . ces FCP (100 francs à 
300 francs minimum) et d'ac- 
quitter les frais d’entrée (1 % à 
2%) et les frais de tenue de 
compte annuels (l % à 1,5%) 
pour bénéficier d’une gestion 
professionnelle relativement 
personnalisée. 

Avec quelque 28 000 porteurs 
et plus de 3 milliards d’encours 
comptabilisés cet automne, 
Etoile patrimoine a rapidement 
trouvé son public. Et n’a pas 
tardé à faire des émules. La BNP 
a lancé en septembre dernier un 
produit similaire (Stratégis) qui, 
en moins de deux mois de 
commercialisation, a déjà col- 
lecté... 5 milliards de francs (es- 
sentiellement dans la version 
« Prudence »). Des projets 
concurrentiels sont dans les car- 
tons des autres banques et cer- 
tains pourraient voir le jour 
avant La fin de cette année. 

Laurence Delain 


Les syndic veulent redorer leur blason 


Devis gonflés, dessous-de-table-. : certains 
faits divers ont récennnent démontré que les 
syndics comptent des brebis galeuses dans 
lenrs rangs- Afin de redorer leur blason, ces 
demiecs ont donc décidé de se doter d'un 

S label attestant rte la 

qualité de leurs services, 
cette démarche ayant fiait 
l’objet d’une annonce 
pubfiée dans le Journal 
officiel du 9 août A terme, 
les professionnels dn 
secteur estiment 

immobilier qu’environ 30 % des 
syndics devraient obtenir cette certification. 
Délivrée par Qualité Rrance, organisme 
composé de représentants de syndics et de 
copropriétaires, la cert ifi c a tion ne peut être 
acquise qtfaprès un audit complet du cabbiet 
demandeur. 

Pour les copropriétaires, la mise en plaœ de 

c e labe l, si les choses sont menées avec 

autant de sérieux qu'annoncé, est une bonne 
nouvelle car elle devrait limiter les abus. 


fréquents dans ce type d’activité. 

Les syndics certifiés s’engagent eu effet à 
respecter on cahier des charges, auquel Hs ne 
peuvent déroger sous peine de perdre leur 
qualification. Ce cahier des charges stipule 
notamment que les syndics «labeffisés ont 
Pinterdictkm de percevoir des i&mmératkms 
ne figurant pas dans leur mandat et qu’ils 
doivent fournir nne information financière 
claire et continue aux copropriétaires. Ils 
sont également tenus d’effectuer une 
surveiflance technique régulière des 
immeubles qu’ils gèrent et de mettre 
plusieurs entreprises en concurrence pour les 
travaux d’entretien on de réparations. Le 
tout en pratiquant une gestion rigoure u se 
dont le détail sera fourni grâce à un dialogue 
pe rm anent avec les membres dn conseil 
syndical de Fimmeubie. 

Pour vérifier qu’aucune dérive ne se produft, 
des opérations de contrôle inopinées seront 
périodiquement menées par Forg ankm e 


d e litige a vec un syntfic, tes copropriétaires 
pourront saisir une commission paritaire par 
le truchement de Qualité France afin de 
régler un maximum de conflits à Famiable. 
Sur la durée, fl sera intéressant de jauger 
F efficacité de cette Instance de cnndUation 
dont la mise en place est accueillie avec un 
certain scepticisme par plnstenrs figures de 
la profession. 

Revers de fa mé da il l e , certains redoutent que 
la certification ne provoque nn surcoût qui 
sort toifirectsoaent imputé aux 
copropriétaires. En effet, 1e respect du cahier 


détracteurs dn projet, la mise en place de 

moyens informatiques et humains 
supplémentaires dont le poids financier 
devra bien être supporté par quelqu’un. A 


aboutissant an retrait dn labeL Mieux : en cas 


Les sofica perdent une partie de leurs avantages 


Les sofica (sociétés de financement pour 
F Industrie dnématwgraphlqin» et 
audiovisuelle) sont des sociétés anonymes 
dont la vocation est de financer les œuvres 
cinématographiques ou les productions 
audkrrôuelles agréées 
par le ministère de la 
culture. Les particuliers 
qui deviennent 
actionnaires de ces 
sociétés, soft en 
souscrivant an capital 
initial, soit en participant 
rscaute à des augmentations de 
capital, peuvent bénéficier d’avantages 
fiscaux. Ce sont ces avantages que le projet 
loi de finances pour 1997 entend écornée. 
Jusqu’à Pan dentier, la totalité de 
P investissement en actions de sofica pouvait 
être déduite du revenu imposable à 
condition que le montant n’excède pas 25 % 



de ce revenu (les éventuelles plus-values, 
taxables à un taux proportionnel comme 
plus-values mobilières, ne font pas partie 
dn revenu pris en compte). Cette règle 
avantage donc les contribuables imposés 
dans les tranches marginales les plus 
élevées du barème. Ainsi, un épargnant 
effectuant un Investissement de 
150 000 francs pouvait économiser jfusqn’à 
85 300 francs d’impôt sTl était Imposé à 
5 6JS%. 

Pour les souscriptions effectuées «-*♦**» 
année, le montant maximum déductible du 
revenu Imposable pourrait être fixé à 
50 000 francs (La commission des finances a 

toutefois proposé de relever le plafond de la 

déduction à 200 000 francs). De plus, la 
tranche marginale maximale d’imposition 
devrait passer de 56£ % à 54 %. Deux 
éléments qui rendront moins attractifs 1e 
régime fiscal des sofica. Car Péconomie 


devront donc vérifier qœ la profession n’est 
pas en tram de se refaire une moralité», à 
leurs frais. 

Didier Laurens 


^“J^niaximale ne dépasserait pas 
27000 francs (50000x54%). 

Les actionnaires des sofica sont tenus de 

5522 pendant une durée 

minimale de cinq ans. Un délai porté à huit 

S ° dété sarantit une valeur de 

rachat pour ces actions. 

SI cette condition n’est pas respectée, tes 
sommes déduites sont réint^éMdaiwte 


margfrate d'imposition du souscripteur 
Pannée où fl bénéficie de fEBSEcto 
«te Faction 

mm» duquel cette cession intervient 

Laurent Edehrumn 
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LA BOURSE DE PARIS a continué de pro- 
cette semaine dans Le «âiiag g- de WaB 
Street Vendredi, dernier jour -du tome de no- 
vembre. les valeurs françaises ont terminé à leur 
ptas haut niveau de Tannée. En cinq séances, 
Tîndiee CAC 40 s'est appré- 
cié de 0,68%, à 
2 255,47 points. Le mois 
boursier est gagnant de 
4,83% et, depuis le début de 
F année, la Bourse de Paris 
affiche un gain honorable 
de 20,4%. A ce niveau, les 
valeurs valeurs françaises ne sont 
Pi^ j 5 u ’ à 4 .7% de leur plus haut historique 
(2 360,95 points, fe 2 février 1994). 
les allées du Palais Brongrtiart ont encore 
de rumeurs. Rumeurs d’OPA, de rappro- 
“ KIne nt^ quL généralenreitt démenties, ont ce- 
pendant donné l’occasion aux boarseis de réali- 
ser de beDes opérations. Pour reprendre la 
pubEdté du Qub Méditerranée, cela n'a pas été 
pour luHpême « le bonheur, si je veux »mais * îû 
rumeur, si je veux». Le titre à gagné 9,03%, à 
327^0 francs. Les suppositions et autres frètes 
évoquaient d’abord une OPA lancée par Accor 
(669 francs, +1,67%. Mais tes familière du sec- 
teur de rhôtdlerie et du tourisme n’ont accordé 
que peu de crédit à ces spéculations, voyant peu 
de synergie entre un groupe bôteficr, dont le dé- 


La rumeur, si je veux 


MMES D'OR, DIAMANT 


sen de ttement reste une priorité, et te numéro un 

du vfflage de vacances. 

Puis la rumeur a évoqué Exor, société de por- 
tefeuille de la tamüle AgnelB et actionnaire de 
référence â 12,98% du Club Méditerranée, qui 
accentuerait sa pression sur réguipe managé- 
riale et demanderait une « rentabilité plus accep- 
table ». Exor, jugeant que les résultats tardent 3 
venir, aurait pu être acheteur mercredi des ac- 
tions afin de faire baisser le coût moyen d’une 
participation acquise au prix fort O y a Fus d’un 
an. Enfin, un rattrapage n’est pas à exdure après 
la purge qu'a connu le titre du Club voilà tout 
juste un mots, après les déclarations de Serge 
Ttigano selon lesquelles « que k résultat courant 
du second semestre sera du même ordre que celui 
de Tété dernier». Le 23 octobre, lendemain de 
Cdte déclaration, faction avait perdu plus de 
17%. 

Le tïtTe Casino termine la semaine à 
235,10 francs, à quelques francs de son plus haut 
niveau de Pannée (246,10 francs) atteint mercre- 
di. L’action a seulement gagné 0,73 % sous reflet 
des prises de bénéfice, bénéficiant selon tes ob- 
servateurs de nouvelles spéculations sur un rap- 
prochement avec Pnomodès. Les boursière esti- 
ment, en dépit des démentis des deux 
e n treprises, que cetan-ri pourrait se faire par 1e 
biais d’une offre publique d’échange (OPE) 
(Tune action Promodès pour six actions Casino. 


L'offre publique d’échange «TAXA sur FUAP a 
débuté jeudi 2) novembre et durera jusqu'au 
18 décembre. Les modalités de TOPE prévoient 
t'échange de cinq actions UAP contre deux ac- 
tions AXA et deux certificats garantissant chaque 
action AXA à 392£ francs au 30 juin 1999. Itour la 
banque d’affaires J. P. Morgan, cette parité glo- 
bale d’échange « apparaît équitable au regard 
des résultats et valorisations actuels des deux 
groupes et du fait qu'elles devraient procurer aux 
actionnaires de FUÀB dans les conditions actuelles 
du marché, un gain de For dre de 35% par rapport 
à la moyenne des cours cotés des soixante jours de 
Bourse qui ont précédé Fannonce de Fqtfre ». AXA 
t ermine b semaine à 314.40 francs (+3,83%) et 
HJ AP à 139,80 francs, son pins haut annuel, avec 
un gain de 3,79 % en cinq séances. 

L'incendie survenu dans le tunnel sous la 
Manche a légèrement pesé sur Eurotunnel cette 
semaine, le titre abandonnant 2,6% en cinq 
séances à 7,5 francs. Indirectement, une rumeur 
- encore- a pesé sur la SCOR. Selon le marché, 
F impact de F incendie du timnel aurait pe** 5 pour 
SOOmü&aas de francs sur les comptes 1996 du 
réassureur. Bien que ce dernier ait démenti, le 
titre s’incrivait vendredi en clôture en recul de 
4,15 % à 185 francs. Depuis le début de Tannée, le 
titre affiche un gain de 20,91 %. 

Français Bostnavoron 
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Lodfidus 

729 

■ -D34 

Setecôbanque 

70.10 

-1,12 

Unibail 

492 

-Z76 

immobail 

10230 

+13*' 




„ 


TRANSPORTS, LOISIRS, SERVICES 


22-11-94 

Dtft 

ACCOr 

664 

♦I/» . 

BIS 

514 

-3flO 

Canal + 

1168 

-6.10 . 


Moulinex 


113 


DismsunoN 


Salomon (Ly) 


449 


S.EJL 


1(84 


Ste Rossignol 


:-o se- 


ns 


Sommer-Affibett 




Thoraon-CSF 


163.50 - -032 


Casino CMM 


159 


Zodiac escdt dlvid 1481 


-- .*539 


Caaorama CH (LO 




Complote Moder. 


IMMOBILIER £T FONCIER 


Galeries LafayeCc 


Michelin 


CR&HT ET BANQUES 


Guâtxn 


Ptastic-Omiufty) 
Rhône Poulenc A 


439,60 Bancaire (Ge) 


22-11-96 


DUT. 


Guyenne Gascogne 


Pmauk-PrUifted. 


Rue imperialeqy) 


Roussel Udaf 


16030 


568 


♦a.i7 


Primagaa 


1341 


8-NJ>. 


Sanafl 


car 


20630 


rV5 


Promodès 


Synthefabo 


«42*40 

■«o feâflaT 


243,10 


Cetelem 


-077. 


Rejcri 


1215 


- &&& 


■ -17? 

Comptoir Entrep.i 9,10 r j TMZ 


CDN50MMATMNNON ALIMENTAIRE 


CPR 


412 


■+CU8 


CredJoaFrance 


Sogepatc [Fin) 


ZMM6 


OUL 


6930 


WX2S 


Crédit Local Pce 


BIC 


471 


Christian Dior 


768 âtefti W t Crédit Lyonnais Cl 13370 


,»arv 


726 


Oarins 


DMC (Poflfus Mt) 



Credit National 


11830 **, 


29130 


Sodere Generale 


556 


+fc» •- 


ELECTRIOTE CT ELECT8QWXSJE 

22-11-96 

AJcateJ Afathom 


INVESTSSEMENT ET PORTEFEUILLE 


4W 




C5 SignatafCSEE) 223 


Bofiore Techno- 


tmertedi nique 1 


815 


Esslior Inti 


■ UFB tecabaS 


Groupe André SA 
L'Oreai 


1530 •#&&}* UlC 


504 




28,15 


*53T 


Cerus EurotUteun 


Lahinal 


928 


Via Banque 


157,10 


-1 


Legrand 


914 


Sagem SA 


3193 




-021 


Schneider SA 


246 


J&L 


• (Pubtktcé)- 


LES PERFORMANCES 
DES SICAV DIVERSIFIÉES 


N P 

UB p uft — ijjnlnfcu y 


- : :rz (Les prerpieres-et Jés dernières- de chaque catégorie) le .1.5 novembre 


LIBELLÉ 


Organisme 3wS$. _ Valeur 

promoteur tong ^005^ iiqutd. 



DIVERSIFIEES FRANCE 
Performance moyenne sur 1 an 

NOBMQiSaECnON 
aiacENCE poste 
NATO EPARGNE RETRAITE 
VALEURS DE FRANCE 
INTERSHECTKW FRANCE 
ALLIAGE (Dl 
ALLIACE (q 
OBJEOTF PATRIMOINE 
BSD AVENIR 

PERVALDR 
OUBT VALEURS (Q 
OUEST VALEURS CD) 

FHJBIAL CROISSANCE (D) 

FB3SUL CROISSANCE Qq 
CM EPAROŒ LONG TBUfE (Q 
CM EPARGNE LONG TERME ff» 

AVENIR ALIZES (Q 
AVENIR ALJZES (DJ 
MIDLAND OPTIONS PLUS 
TRESOR AVBIR 

STATE STREET ALLOCATION FRANC 
AVENIR EPARGNE 
ASSUMNDKE 
CTFRANOfi 
IN0GBTON(Q 
INOGSnON{D) . 

AOl2(q 
ACT12(D) 

PARIBAS TRSORBttE 2 PLUS 
SEVEA 

STARDEX FRANCE 

DIVERSIHÉES INTERNATIONALES 
Performance moyenne sur t an : 17,29 %, sur 
if PORTEFEUILLE DIVERSIFIE 
WWAMERMUE 
PLAtaiBrr NORD (D) 

PLAŒIKNT NORD |Q 
ATIAS MAROC 
FtNAKVAL 
PARHfflOPE 

SAINT-HONORE VIE A SANTE 
SAINT-HONORE INVE5T1SSEMBVTS 
EAGJ-E INVESTISSEMENT 
CONSBOMTEUR SAINT-HONORE 
EPARGNE UI«E 
BIOSPHERE 
CLR£C 

viAWVEsnssaiarr 
GESTION INOOSUEZfQ 
GESTION 1ND0SUEZ(D1 
SOGEVAR 
ALLIANCE 

NATO EPARGNE VALEUR 
VICTOIRE VALEURS 
LOTUS ■ 

SIMM 
TECHNO-GAN 
CAPITAL-FRANCE EUROPE 
FRANCE JAIWRIANTSinV. 

HORIZON 
ORSAY STRATEGIES 
OCAMONOE 
PKPARCROSSANŒ 
LEUVRETPORTEFBMLE 
ALSACE MOSB1E DÆTKBiENT 
CARMIGNAC PATRIMOINE CARMiGNA 33 


113^ 
13937 
48834 
595^7 
107230 
115439 
880,10 
117,98 
66235 
163038 
142539 
170,11 
18236 
23836 
22836 
2129.11 
201632 
44774,14 
11734 
1146,10 
1745532 
1140537 
12434JB8 
.. 1663Q39 

1663039 
;i,38j60:. 1629330 

m .iss 

.I JÜ- A 10737 
12CQD32 


5 ans : 36,84 % 




«V«(Q 

GESTOR 

63 

1231 



* 

96136 

WVAX(D] 

CESTOR 

64 

• 1234 



‘ 

94138 

ETOfli PATOMONE EQtXUBRFC 

CDTNORD 

65 

'-1231 ■ 



• mm 

112,98 

ETDflE PATRIMOINE EQUUJ88E D 

COT NORD 

66 

r 1231 



mm-.- 

11238 

INSTITUTIONS OPWRTWUTB 

BPARIBA 

67 

.1131. 

<3 

3030 

21932 

LXUUI LONG TERME (Q 

CDT MUTU 

68 

113* 

38 

* H78 

8722,76 

LBIMl LONG TERME (D) 

CDTMUTU 

69 

i 11/7. 

39 

•; SXpt 

8418(49 

8ACOT-AUAIN MTERNATOtM. 

BACOT 

70 

i nja» 

59 

. 1032 

4481.10 

NOWtCTONS 

BQEUROF 

71 

• ■ ir _ ' 





1164,12 

SaECDON MONOME 

CCF 

72 

' .1032 

60 

' 8. ' 

378J09 

ORSAY INVESTISSEMBir 

ORSAY 

73 

•931 

44 

26« 

1317738 

ATALANTE CESTTON 

CDCGEST 

74 

■ Vf. 



mm •' 

120777534 

0PnGE5T*eMM STRATEQE INT B)] 

OPT1CEST 

75 

- 327 

53 

2339 

15031 

0PTK25T-8MM STWIK1E 1HT (Q 

OPTTGEST 

76 

-XD. 

54 

2339! 

1551 JK 

PROVENCE INTERNATIONAL (Q 

HOTTINGU 

77 

. «36 

65 

.-130 

1322,19 

PROVENCE WTBUWTONAL [W 

HCTTT1NCU 

78 

‘•635- 

64 

-13? 

127537 

ORSAY ARBITRAGE 

ORSAY 

79 

. 527 

31 


1740530 

FRANCE ISRAU CROISSANCE 

ABEILLE 

80 

43fr 



, _ * 

78730 

VE8C0RS 

CDCGEST 

81 

• .433 



. i. ' 

11588339 

LAFFITTE JAPON 

BARCLAYS 

82 

•..JW? 

63 

.ftlJ 

35138 


IMMOBILIÈRES ET FONOÈRES 

Performance moyenne sur 1 an : 11,53 %, sur 5 ans : 14,10 % 


CONSSÛWTBJRUNBK 

CONSERVA 

1 

2232 

1 

"3934 

CROOSANQ iKKoeiuaŒ 

EPARGNE 

2 

. -1636- 

12 

1431 . 

«JBCT1F ACTIFS RESS 

LAZARD 

3 

V TS33 

23 

836 

(MP A55UB PIERRE 

CNP 

4 

! 1538. 

2 

3339 

HAUSSMANN HB«E{Q 

WDRMS 

5 

:.W38 

16 

1235 

HAUS5UANNPIBSEIDJ 

WORM5 

6 

' 1434, 

17 

12 . 

CONVERTI MMO 

SC 

7 

. «36- 

4 

.2733 

MDM IMMOBILIER 

MDMAS5UR 

8 

. .1?34 

5 

2538 

FRANCK PIERRE 

CJC PARI 

9 

i*ss- 

15 

1231 

WDC6UEZ RDIDEMEKT ACTIONS (0 

INDOSU E2 

10 

U» 

13 

1138 

INDQSUEZ RENDEMENT ACTIONS P) 

INDOSUEZ 

Tl 

«•WP 

M 

- 12,»- 

P1ACEMBVT IMM0BIUBI (D) 

5 MC 

12 

:T330; 

24 

7,10 

PLACBIBtr IMMOBOiSt (Q 

SMC 

12 

5 .1330, 

24 

. 7,10 

NATO IMMOBILIER 

BNP 

14 

-TM5 

3 

283« 

FRUCTIMMO 

CCBP 

15 

4 IMS. 

18 

- 11,90 


43539 
548/41 
1140930 
54236 
101539 
M733 
8739 
10934 
11633 
761 30 
57833 
10738 
10738 
122031 
3037 


ELAN CLUB 
LAFFITTE EXPANSION 
PARIBAS CROISSANCE W 

passas crdbswœ fa 

PARIBAS OPPORTUNITES 

EGHALtQ 

ECEUAMO) 

STRATRE ACTIONS 


ROTH SCÎii 
SARCLA YS 
B PARJBA 
8PAR1BA 
B PARJBA 
8 RED 
8RED 
LEGAL FTl 



6239436 

297/W 

74735 

7473S 

15939 

1493< 

13736 

951,01 


680/8 
49031 
5053» 
29036 
122237 
45334 
89130 
ma 
54639 
348Q3S 
949230 
105633 
56832 

460/40 

’ ioca.15 

OR ET MATIÈRES PREMIÈRES 

Performance moyenne sur 1 an : 22,63 %, sur 5 ans : 62,91 % 

ACT MINES S7CR BBLFRAM 1 3 7 \ 191636 


GESTION lUUOBiUBt INTE. ffj 

INDOSUEZ 

16 

■.w*t 

8 

1837 

COTON IMMOBnJER INTE. ON 

INDOSUEZ 

T7 

■J1A18 

9 

.1*67 

AGHMO 

AGF 

18 

. 1W3. 

11 

-1731 

FONOVA1 

B RED 

19 

■113S 

6 

- 2331 

UW-FONOBl 

CNCA 

20 


10 

. 18*5 

UAPAHXRCANDI 

UAP 

21 

10 

19 

' TU». 

FONaatNVESTlSSaŒNT 

CFF 

22 

> 938 

26 

.455 

AGFFONOB 

ACF 

23 

•V *J\ 

20 

-933 

CAPITAL PlflWE INVÉSnSSaœvr 

PALUEL 

24 

'■ 7,18- 

27 

>230 

ABFFONOEXESBECnON 

ABF 

2S 

t S3S. 

28 

-533 

PARTNSI ttUIOSUQt 

LA MONO! 

24 

f .6^» 

7 

1932 

ZURICH ACTIONS PiBBE 

ZURICH 

27 




' • -L. - 

FONCIERE LONG 7Ba« 93 

VER N £5 

28 

-v«!2- 

22 

m- 

FONCBIE LONG TERME (0) 

VERNES 

29 

■•■ÂUL 

21 

. M6 

AUZE5 PIERRE 

CDTMUTU 

30 

i-*» 

29 

-11/» 


.'i- 


Marine Weadtl 


CEP Communication 


Qub Méditerranée 


Eaux (Gle des) 


Filipacchi Médias 


Navigation Mixte 


Morgffles PX>SL 869 


Lyonnaae Eaitf 


METALLURGIE, MECANIQUE 


Bertrand Faure 


Dassault-Aviation 


Scac DebnastSVD) 


Dauphin OTA 


SuafbrFacom 


VALEURS A REVENU F2X£ OU INDEXE 


Empotât fi%93-97 1 10131 

CNBTMO 82-97 (Sj — 
CNB Paiih.97TMOtS) 10033 

CNB Suez 97 TMO(5) — 







ri 37 * 

... 







— ■ 

ACTT MINES D’OR (Q 

BBLFRAN 

2 


2 

«JM. 

2341,7F 

SELECTION GEOLOQA 

CCF 

3 

-26M 

5 

54A» 

129,97 

OSVALOR 

SG 

d 

■i-sa*: 

1 

1243F 

14573S 

ORACTION 

CNCA 

5 


4 

393» 

1719,94 


GAN 

6 

6 

S(W3f. 

394 ^C 

PREMKR 

CDTNORD 

7 

ni*!*- 

7 

3934 

162S3C 

08)ECT1F ŒtKRtaSSWKE 

LAZARD 

3 

?»36r 

9 

-11»- 

10828jœ 

AUR6OC 

OCPARI 

9 

m 

8 


15043S 

CROOPAMAC2 

GROUPAMA 

10 

— 


1058537 


CONVERTIBLES 
Performance moyenne sur 1 an 


12,93 %, sur 5 ans : 48,56 % 


INDOSUEZ CDNVESTTBLB (O 

INDOSUEZ 

1 


_ 

-li.'-’r 

1130037 

IKDCSUEZ CONVERTIBLES pl 

INDOSUEZ 

2 

: 22M 



.. -, 

10B13T 

C8JECTJF CONVERTIBLE 

LAZARD 

3 

W3V 

7 

:|«n ; 

Z223935 

DCZE 

CNCA 

4 

ucn 

2 

-5M7 

191237 

RNEUKOPE C0NVB1T1BIES 

COURCOUX 

5 

* 16j4B 

6 

.4738 

16«3ï 

OBUGATIONS CONVERTIBLES 

CDTNORD 

6 

16,03 

5 

_51>7. 

67231 

SAINT -HONGRE CONVERTI SES 

CFROTHS 

7 

-753B- 

„ 


120S3Ï 

CPR CAPITAL EXPANSION (D) 

CPRGESTI 

8 

«IMS 

3 

.5^3 

114737 

CPR CAPITAL EXPANSION FC1 

CPRGEST1 

8 

J TV* 

3 


1147,77 

PASQtlîER CONVERTIBLES (Q 

BIMP 

10 

•.14# 

__ 


12057Æ 

pasqwbî coNvamBLEs icq 

8IMP 

11 

'«A 



■ 

1160931 

CTJOl CDAVEZTTRS 

CYRIL Fl 

12 


1 

-à»; 

1249*44 

0FU1A C0KVSTT6LB (Q 

OFIVALMO 

13 


B 

.3631 

2005137 

OHMACQNVERnBLSID) 

OFIVALMO 

14 

.1336 

9 

3S3B 

196453* 

NATKBT CONVERTIBLES (Q 

NATWEST 

15 

■&6T, 

_ 


113432 

NATWE5T CONVERTIBLES fD) 

NATWÊST 

16 

.'13 fO 

_ 

■ ImS-i- 

107052 

CCtfÆSOTOC 

acpwu 

17 

12,9» 



■■ — • 

350JU 

VALCOMÉX PlACm CONVERTIBLES 

BFŒ 

IB 

SM, 



.'«J -‘Z 

18381*62 

PVRAMIDS CONVERTIBLES (O 

VERNES 

19 

...iwo- 




12518,17 

P1RAAH0ES CONVERTIBLES 1D) 

VERNES 

20 

w 

— 

.ï 1 ’ 

114B53- 


Les sicav immobilières se réveillent 


S’IL EST UN SECTEUR du mar- 
ché boursier français à la traîne, 
c’est bien celui des actions des so- 
ciétés immobiEères (+3 % depuis le 
début de l’année selon l'indice sec- 
toriel SBF). Durant cette période 
de vents contraires, tes gérants des 
sicav spécialisées ont fiait le dos 
rond en se diversifiant L’achat 
d'obligations convertibles, moins 
risquées que tes actions, explique 
la première place de Conservateur 
Unisic. Cette sicav s’efforce de 
battre chaque année le taux des 
obligations, car eDe est vendue uni- 
quement dans le cadre de contr a t s 
d’assurance-vie pour un investisse- 
ment d’une durée minimum de 
huit ans. Cest aussi le cas de la 
deuxième, Croissance Immobilière. 

L’investisseur qui souhaite parier 
sur un réveD des actions de socié- 
tés immobilières (les cours ont ces- 
sé de baisser depuis plusieurs se- 
maines) peut choisir Objectifs 
Actifs réels de la Banque Lazard. La 
sicav a gagné 2 % sur la deuxième 
semaine de novembre et 7,75 % sur 
les trois derniers mois. Le gérant, 
Michel Rerson, est * actuellement 
en train de réinvestir avec prudence 
dans FimmobBier». Le portefeuille 
n'est encore placé qu’à 40 % en ac- 
tions de sociétés d'investissement 
immobilier et de sicomi (princi- 
paux postes: Simco, Locmdus, Si- 
lie, Unibaiï et U1S). Pour le reste, 
tes fonds sont investis notamment 
dans des actions et des titres assi- 
milés de compagnies n’ayant que 
peu ou rien à voir avec la piâre 


(Nord-Est, Lyonnaise des Eaux ; 
actions à dividende prioritaire Essi- 
lor, Casino et Legrand). Autre si- 
cav, bien placée : MDM Immobi- 
lier, des Mutuelles du Mans. 8 e sur 
un an et 5 f sur cinq ans. La sicav a 
progressé de 5,5 % sur les trois der- 
niers mois. Le gestionnaire, Eric 
Duval delaGuferec, s’est protégé 
du marasme immobilier français 
en investissant en Grande-Bre- 
tagne et en Asie (25 % maximum 
de la sicav placée & l’étranger) et 
sur Saint-Gobain et Lafarge. □ pa- 
rie actuellement sur les sociétés 
propriétaires d’un parc de loge- 
ments (UIS, G FC et Rail Investisse- 
ment). 

Du côté des diversifiées interna- 
tionales, le portefeuille diversifié 
de Cogefi reste en tête (+51 % sur 
un an). Son gérant, Bertrand Casa- 
lis, est actueDement placé à 90 % 
sur le marché des actions <59% sur 
la France, avec Carrefour, Dassault 
Systèmes, SideL.., 15 % aux Etats- 
Unis, le reste sur l’Europe). La 
deuxième place est toujours oc- 
cupée par Paramérique de Paribas 
(+38 % sur douze mois), sicav in- 
vestie à 100 % sur le marché des ac- 
tions, pour moitié en France et 
pour moitié aux Etats-Unis. La sé- 
lection des valeurs reproduit celle 
de Parfrance pour le marché de Pa- 
ris et celle de Quantamérica pour 
l’Amérique, deux sicav qui figurent 
dans le peloton de tête de leur ca- 
tégorie. 

Alain Vemot 


,1 
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PLACEMENTS ET MARCHÉS 
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Les propositions de M. Giscard d’Estaing déstabilisent le franc 

L'appel de l'ancien président de la République à la dévaluation du franc face au mark a provoqué une baisse de la devise 

française. Les opérateurs estiment .qu'elle relance l'incertitude concernant la construction monétaire européenne 


matières 

PREMIÈRES 


Le blé toujours très bas 


L'appel à la dévaluation du franc, lancé jeudi 
» 21 novembre dans L'Express par Valéry Gis- 
card cfEstaing, a constitué le principal événe- 
ment de la semaine sur les marchés finan- 
ciers internationaux, en raison de la 


réputation d'orthodoxie monétaire et de 
l'engagement européen de l'ancien chef de 
l'Etat La devise française a cédé du terrain 
face au deutschemaric. Les déclarations de 
M. Giscard d’Estaing ont été d'autant plis re- 


marquées qu'elles sont intervenues dans un 
contexte difficile : nouvelle chute d'Alain 
Juppé dans les sondages d'opinion, rumeurs 
de remaniement ministériel, prochain renou- 
vellement du conseil de la Banque de France, 


affrontement entre Paris et Bonn à 
du pacte de stabilité budgétaire, él 
ment des perspectives de baisse 
taire des taux directeurs de la ' 
accès de fa&lesse du dollar. 


TOUT S’EST CONJUGUÉ cette 
semaine pour que le franc baisse— 
et 3 a baissé ! H est tombé, vendre- 
di 22 novembre, à 3,3977 francs 
pour un marie, son plus bas niveau 
depuis la mi- septembre, avant de 
se reprendre légèrement en fin de 
journée (33920 francs). 

Le franc a d'abord été victime de 
l'accès de faiblesse du dollar. Le bil- 
let vert est repassé, jeudi, sous la 
barre des 130 marie (1,4950 mark), 
pénalisé par l’annonce, mercredi 
20 novembre, d’une aggravation 
du déficit de la balance commer- 
ciale américaine au mois de sep- 
tembre. U s’est établi à 1134 mil- 
liards de dollars, en hausse de 9,7 % 
par rapport au mois précédent (les 
analystes avaient anticipé un défi- 
cit inférieur à 10 milliards de dol- 
lars). Le déséquilibre des comptes 
extérieurs des Etats-Unis est géné- 
ralement considéré par les experts 
comme ia principale raison de la 
faiblesse structurelle de la monnaie 
américaine. 

Celle-ci a été parallèlement af- 
fectée - et le deutschemaric renfor- 
cé - par l’annonce, en Allemagne, 
d’une hausse plus forte que prévu 
de la masse monétaire et de signes 
de reprise de l’économie. En ryth- 
me annualisé, la croissance de 
l'agrégat de monnaie M3 s'est éta- 
blie à 8,4% au mois d’octobre, te 
meme niveau qu’en septembre et 
bien au-dessus de l’objectif, 
compris entre 4% et 7%, que s’est 
fixé la Bundesbank' pour l’année 


Repli du billet vert 



1996 


'Swrc»! 


l’aggravatiottite déficit' 
coMmeretal «ftérrris/r 
aiscpteoibrc a pesé\i Wv' «!■.. 
Si/r j» àmrs faifoiJBX V 

1996. L’indice du climat des af- 
faires, mesuré par l’institut de 
conjoncture Ifo, s’est établi & 
97,4 points en octobre, après 
95,7 points en septembre. Ces deux 
éléments ont éloigné les perspec- 
tives de baisse supplémentaire des 
taux directeurs de la Bundesbank. 
Le niveau des prises en pension 
(Repo) de la banque centrale alle- 
mande est fixé à 3% depuis la fin 
du mois d’août. 

Mais, davantage que par la fai- 


blesse du dollar, le franc a été tou- 
ché par l’appel à sa dépréciation 
lancé, dans les colonnes de V. Ex- 
press, par r ancien président de la 
République Valéry Giscard d'Es- 
taing. Puisque les Allemands ne 
veulent pas que leur monnaie s'af- 
faiblisse face au dallai; a-t-il expli- 
qué, le seul moyen d’obtenir une 
dépréciation du franc face au billet 
vert, indispensable pour l'écono- 
mie française, est de décrocher le 
franc du mark (de 8 %). 

Sans doute la réputation d'or- 
thodoxie et de compétence moné- 
taire, d’une part, et d’européen 
convaincu d'autre part, dont jouît 
l’ancien chef de l’Etat sur les mar- 
chés financiers internationaux ex- 
plique-t-elle en partie l'impact de 
sa prise de position. Mais il résulte 
plus encore du contexte politique 
dans lequel cefle-d est intervenue. 

Les opérateurs étrangers ont été 
très sensibles à la nouvelle chute de 
la cote de confiance du premier mi- 
nistre Alain Juppé dans les son- 
dages et Ils ont prêté une areflle 
{dus qu’attentive aux rumeurs de 
remaniement ministériel qui ont 
circulé cette semaine à Paris. En 
particulier, l'arrivée dans un nou- 
veau gouvernement de baHadu- 
riens, dont on susurre qu’ils ne se- 
raient plus aussi attachés au 
dogme du franc fort qu’ils l’étaient 
dans le passé, laisse planer l'éven- 
tualité d’un infléchissement de la 
politique monétaire française. 

Cette impression est confortée 


par le renouvellement, d'id à la fin 
de l’année, d’une partie du conseil 
de la Banque de France. Les pou- 
voirs publics pourraient en effet 
dérider de ne pas reconduire dans 
leurs fonctions Jean Boîssonnat et 
Bruno de Maulde, qui parta- 


recteurs de la Banque de France 
puissent passer sous ceux de la 
Bundesbank. 

Plus grave encore, la proposition 
de M. Giscard d’Estaing a révélé au 
grand jour, selon tes analystes, la 
divergence de vues fondamentale 


Stabilité des marchés obligataires 

La détente des rendements obligataires a marqué un e paus e, cette 
semaine, dans le monde. Aux Etats-Unis, le taux de Femprtmt d’Etat 
& trente ans est resté stable, n s’est inscrit en clôture, vendredi 
22 novembre, à 6,42 %, eu légère baisse par rapport à son niveau dn 
vendredi précédent (6,44 %). Le marché est resté peu actif, en raison 
de F absence d'indicateurs économiques majeurs. L’annonce dhme 
baisse de 54 % des mises en chantier de logements an mob d’octo- 
bre a toutefois rassuré les investisseurs sur le ralentissem e nt en 
cours de l'activité. 

En Europe, le conseil de la Bundesbank a, comme prévu, laissé in- 
changés ses taux directeurs. Le statu guo monétaire allemand n’a 
guère pénalisé lé marché obligataire français, pas plus d'ailleurs que 
tes turbulences observées sur le franc. Le rendement de FobQgation 
as similab le du Trésor (OAT) à dix ans a terminé la semaine au ni- 
veau de 5,81%, Inchangé d’un vendredi sur Fantre. 
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geaient, à quelques nuances près, 
la philosophie monétaire de Jean- 
Claude Ticfaet- Leur départ pour- 
rait donc, en théorie, foire perdre 
aux « juucons » la majorité qu’ils 
détiennent aujourd'hui au sein du 
conseil, au profit des « colombes », 
partisans d’une certain e souplesse 
et surtout d’une {dus grande indé- 
pendance à l’égard de Francfort 
Dans ce scénario, par exemple, fi 
ne serait plus exclu que les taux di- 


Marché international des capitaux : la Russie, le mark et l'euro 


LA RUSSIE, forte de la réussite de son em- 
prunt - de 1 milliard de dollars è 9,25 % -, 
pourrait bientôt lever des fonds dans une de- 
vise européenne. On parie beaucoup d'une 
transaction en deutschemarks qui pourrait 
voir le jour au premier trimestre de l’année 
prochaine. La monnaie allemande est très re- 
cherchée par les pays dont le crédit est dis- 
cuté. Elle a notamment servi, cette année, à 
libeller de nombreuses émissions d'Etats 
d'Amérique latine, leur permettant souvent 
d’obtenir des fonds moins chers que dans 
d'autres monnaies et également d'allonger la 
durée de leur dette. Cest ainsi que l’Argen- 
tine est parvenue, dès le mois de mars, à at- 
teindre une échéance de dix ans et que, ré- 
cemment, elle a obtenu des ressources pour 
trente ans. 

Il est intéressant d'examiner l'affaire sous 
cet aspect, en tenant compte de la situation 
française et du fait que les porteurs de titres 
russes lancés avant la révolution d'Octobre 
n’ont pas été indemnisés. L'emprunt en dol- 
lars qui a été émis jeudi ZI novembre devrait 
être remboursé dans cinq ans. Une émission 
en marks qui pourrait être plus longue, sept 
ou dix ans par exemple, aurait de fortes 
chances d’être remboursée en euros, mon- 
naie qui serait alors celle de la France comme 
elle devrait l’être de plusieurs pays voisins où, 
officiellement, le problème des anciens em- 
prunts russes ne se pose plus. Beaucoup 
pensent qu'une solution sera trouvée sous 
peu en France également Mais, si aucun ac- 


cord n'était conclu d’ici là, le résultat pourrait 
être paradoxal. Tant que les difficultés sub- 
sisteront, les autorités françaises s'oppose- 
ront au placement de nouveaux titres russes 
et ne toléreront certainement pas que 1e Tré- 
sor public de Moscou émette dès obligations 
dans la monnaie du pays. Or il pourrait en 
exister lorsque le mark aura disparu pour 
foire place à la monnaie commune. 

Un bref rappel permet de mieux prendre la 
dimension européenne de la question. Il ne 
fout pas remonter très loin. A l’époque de la 
perestroïka, l’Union soviétique avait contrac- 
té plusieurs emprunts, pour des montants 
élevés, sur différentes places européennes, 
par le truchement de sa banque des affaires 
économiques étrangères, la Vnesheconom- 
bank. Elle s'était présentée d’abord à Zurich, 
puis â Francfort et à Amsterdam. Elle avait 
même sollicité le marché de la lire italienne, 
mais, à Paris, l’accès au compartiment fran- 
çais du marché international lui était refusé. 
L'interdiction a été étendue au compartiment 
de l'écu, qui était, à ce moment, très en 
vogue. L'écu est un panier de devises de 
notre continent, et le franc, comme d'autres, 
y est représenté dans une proportion donnée. 
Il préfigure en quelque sorte l’euro. Aussi 
était-il exclu qu'un établissement public so- 
viétique l’utilise pour libeller un emprunt 
obligataire. 

Dans son ensemble, le marché internatio- 
nal a donné des signes de prudence ces der- 
niers jours. Les rendements sont très bas, et 


de nombreux Investisseurs répugnent à 
prendre des risques. Pour ce qui est des titres 
classiques à revenu fixe, cela s’est traduit par 
des ajustements de positions consistant- 
souvent à se défaire de titres de longue d.uriêe 
et de Tès‘ remplacer par d'autres;' dbriîf 
l’échéance est moyenne. Quelques projets 
d’emprunts de dix ans ont été différés et 
pourraient ne voir le jour qu’en janvier. 

Dans le domaine des opérations à taux va- 
riable, la BNP est à nouveau attendue. Cette 
banque avait interrompu son programme 
d'emprunt à ta fin du mois dernier, alors que 
des rumeurs se propageaient' à propos du 
CIG Elle s’apprête à le reprendre normale- 
ment, maintenant que tout est parfaitement 
dair à ce sujet Elle devrait commencer par 
émettre sur l’euromarché un emprunt subor- 
donné perpétuel en dollars qu’elle aurait la 
possibilité de rembourser par anticipation 
dans dix ans. Ce type de transaction permet 
aux emprunteurs d’augmenter leurs fonds 
propres. Un peu plus tard, la BNP pourrait 
solliciter le marché des émissions étrangères 
à New York. Le compartiment de Peurofrarrc 
français a continué d'accueillir un bon 
nombre de signatures étrangères et ce qui 
est plus rare, un débiteur national, le Crédit 
local. Il n’est permis aux emprunteurs fran- 
çais de se lancer sur ce marché que si le place- 
ment des titres est effectué en majorité hors 
de France. 


qui peut exister entre Paris et Bonn 
au sujet de b gestion de la future 
monnaie européenne. Elle a par là 
même accru l'incertitude à propos 
de la construction monétaire. Four 
une très large majorité de la classe 
politique française, Teuro devra 
être fonde face au dollar et servir 
d’arme commerciale pour lutter 
contre l’hégémonie économique 
américaine. Fora tes Afiemands, au 
contraire, Teuro devra être fort, 
comme l’est aujourd’hui le 
deutschemark. Paris a une ap- 
proche anglo-saxonne de la gestion 
du taux de change et entend jouer 
de la baisse de l'euro, après le 
1" Janvier 1999, comme font fait au 
cours des dernières années les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni avec 
: leur propre, devise. Bonn, au 
contraire, a une vision patrfano- 
■° male de là monnaie: plus le- 
- deutschemaric est fort, plus l'Alle- 
magne vaut cher et plus die est 
préservé e des risques d’inflation 
importée qui viendrait éroder la ri- 
chesse du pays. La question essen- 
tielle, aux yeux des professionnels, 
est de savoir comment deux pays 
peuvent prétendre posséder la 
même monnaie alors qu’ils n’ont 
pas l'Intention d’en foire te même 
usage et possèdent des concep- 
tions monétaires aussi opposées. 

A ce sujet d’inquiétude viennent 
Rajouter le raidissement de la posi- 
tion allemande à propos du pacte 
de stabilité où encore tes critiques 
incessantes de la Bundesbank à 
T égard des pratiques budgétaires 
françaises. Le risque est grand, 
dans ces conditions, de voir la 
confiance des investisseurs à 
l’égard de l’Union monétaire 
ébranlée. Or c’est elle qui avait 
contribué depuis 'plusieurs mois à 
la bonne tenue des marché^ finan- 
ciers français. 
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DÉPRIME passagère ou amorce 
d’une vraie dépression ? Au Chica- 
go Board ofTrade, les cours mon- 
diaux du blé ne cessent de se dé- 
grader depuis de nombreuses 
semaines : de 4,22 dollars le bois- 
seau début octobre fis sont passés 
à 4,09 dollars le Z! novembre. Les 
ventes ont été moins bonnes que 
ce qu’attendaient les opérateurs. 
Elles ont reculé en une semaine de 
42%. Aux Etats-Unis, le départe- 
ment américain à l’agriculture 
(USDA) a annoncé une baisse des 
ventes nettes de blé. 

Quant aux céréaliers européens, 
Us ont deux bonnes raisons de 
nourrir des inquiétudes. La pre- 
mière, c’est le nouveau Farm Bill 
américain qui, en réduisant cer- 
tains avantages du stockage, 
pousse les producteurs à exporter 
leur blé. La seconde, et non la 
moindre, vient de F Argentine qui 
leur joue un mauvais tour : elle 
met du blé sur le marché mondial 
à un prix quasiment imbattable : 
128 dollars la tonne. 

De plus, sa récolte est excel- 
lente : 14,5 millions de tonnes 
dont, selon le Conseil internatio- 
nal des céréales (CIC), 9,9 millions 
de tonnes devraient aller à l'ex- 
portation. Il font remonter au dé- 
but des années 80 pour retrouver 
un tel volume. Forte de cette im- 
portante récolte, l’Argentine s’est 
trouvé' de nouveaux débouchés en 
Algérie et ën Egypte aux dépens 
de l’UE. 

La France, en tant que principal 
producteur européen, en fait les 
frais. Bien que la Commission eu- 
ropéenne ait augmenté ses restitu- 
tions à l’exportation de façon 
substantielle, le blé français, qui 
arrive à Rouen à 175 dollar la 
tonne, finit encore à 14535 dol- 
lars. La France a dû réduire à 
6 millions de tonnes ses objectifs 
d’exportation, ce qui représente 
une baisse de 800 000 tonnes. 

Certains pays, et c’est de bonne 
guerre, jouent de ce manque de 
compétitivité. Cest ce que fait la 
Bulgarie qui achètera les 500 000 
tonnes de blé qui lui manquent 
pour couvrir ses besoins (plus 
700 000 tonnes de fourrage) à ce- 
lui qui lui offrira les prix les plus 
bas. Le problème de calcul peut se 
poser ainsi : ou bien la Commis- 
sion revoit à la hausse ses restitu- 
tions ou bien les Européens 
perdent des parts de marché. 

Carole Petit 


Les nouveaux records de Wall Street 
laissent Francfort de marbre 


EN S’AVANÇANT - apparem- 
ment - imperturbablement vers les 
7 000 points à F indice Dow jones, 
Wall Street a encore fortement 
marqué de son empreinte l’en- 
semble des places internationales 
qui. à l'exception de la Bourse de 
Francfort, ont continué de gagner 
un terrain sensible au cours de la 
semaine écoulée. 

La Bourse américaine continue 
de battre des records d’altitude, 
soutenue par l'optimisme des in- 
vestisseurs. Ces derniers ont d'ail- 
leurs les meilleures raisons du 
monde de s'intéresser aux actions : 
les rendements sur les investisse- 
ments à taux fixe sont à leur plus 
bas niveau depuis mars 1996. Le 
rendement sur les émissions du 
Trésor à 30 ans s’est établi, vendre- 
di, à 6,44%, contre 6,46% une se- 
maine auparavant II est même 
tombé, mercredi, à 638 %, son plus 
bas niveau depuis le 5 mais. Fort de 
ce contexte, r indice Dow Jones a 
foit un bond de 123,73 points (soit 
+ 1,95% sur la semaine) à 




6471,76 points, nouveau record de 
clôture. Depuis le début de Tannée, 
le Dow Jones a battu 42 records, 
dont 11 en novembre. Four mé- 
moire, en 1995, Wall Street avait 
inscrit la bagatelle de 69 records. 
Les autres indicateurs américains 
ont suivi la même tendance : l'in- 
dice Standard & Pbox’s 500 a gagné 
1,51 % en cinq séances à 
748,73 points, et l'indice Nasdaq 
s’est apprédé, sur la même période, 
de 1 % à 1 27436 points, bous deux à 
des niveaux records. 

Mace Blidksüver, responsable du 
Crédit lyonnais Securities, estime 
que si les résultats trimestriels des 
entreprises -qui commenceront à 
être connus à la mi-décembre - 
sont bons, le marché devrait conti- 
nuer à progresser, ajoutant même 
que, « si les 7 000 points ne sont pas 
attends à la fin de Vannée, /'indicé 
Dow Jones y parviendra à la mi-jan- 
vier». Mais, selon lui, une correc- 
tion Interviendra ensuite. Et cette 
dernière sera d’autant plus impor- 
tante qu'aura été rapide la progres- 




son. « Si on avait une correction de 
10 % d’ici quelques mois, on pourrait 
repartir à la hausse et gagner encore 
1 000 points sans problème, estime-t- 
il, mais si on progresse à ce rythme 
jusqu'à 7 000 ou 7 500 points, la cor- 
rection pourrait être de l’ordre de 
25%.» 

11 a fallu attendre la fin de se- 
maine à te Bourse de Londres pour 
voir les valeurs britanniques 
prendre leur envoL L’essentiel de la 
progression s’est réalisé vendredi, 
le marché semblant subitement li- 
béré de ses angoisses liées à la pré- 
paration du budget 1997-1998 et à 
révolution des taux d'intérêt L'in- 
dice Footsie a terminé la période 
sur un gain de 1,53 % à 
4 01870 points. 

Les inquiétudes liées à 1a prépa- 
ration du budget britannique, pré- 
senté mardi à ia Chambre des 
communes par le chancelier de 
l’Echiquier Kenneth Clarke, ont 
marqué le marché londonien. Les 
opérateurs craignent que M. Clarke 
ne succombe à des tentations étec- 
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torafistes en baissant massivement 
tes impôts, mettant ai péril Téqul- 
libre de la reprise économique en 
Grande-Bretagne. Des baisses 
d’impôts, ajoutées à une consom- 
mation déjà en forte expansion, 
pourraient relancer l’inflation, en 
offrant davantage de pouvoir 
d’achat aux ménages, et entraîner 
une hausse des taux d’intérêt 

LIQUIDATION GAGNANTE 

A la Bourse de Paris, c’est égale- 
ment au cours de la dernière séance 
de te semaine que tout s’est joué. 
Alors que les valeurs françaises 
marquaient le pas, l’avancée de 
Wall Street, la reprise du franc et du 
Matif en sômœ rat donné un coup 
de fouet à l’indice CAC 40 peu 
après la mi-journée. En clôture, in- 
dice CAC 40 terminait à 
2 255,47 points, son plus haut ni- 
veau annuel Sur la semaine, 3 a ga- 
gné 0,98 %. la dernière séaiÿre de la 

semaine était également la dernière 

du terme boursier de novembre. 
Sans surprise, cehn-d est gagnant 
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de 433%, portant à neuf le nombre 
de liquidations ga gnante depuis le 
début de Tannée. En onze mois, les 
valeurs françaises ont gagné 
20,49%. 

Les opérateurs français ne dissi- 
mulent pas leur optimisme : s’il n’y 
a pas de krach à Wall Street ou de 
nouvelle attaque sur le fran c , fl rfy 
a pas de raison pour que la ten- 
dance haussière soit remise en 
cause. Un opérateur ajoutait, ven- 
dredi après la clôture, que te mar- 
ché parisien était actupikmigitf im 
* grand marché haussier de type dé- 
but 1983 ou début 1988», pariant 
sur une prochaine envolée. 

Seule la Bourse de Francfort a 
franchement marqué 1a pas cette 
semaine, après avoir attofrit, huit 
jours aupararavant, des sommets 
historiques. L’indice DAX a cédé 
135 % en dnq séances pour termi - 
ner la séance offidefle de vendredi 
à 2 763,69 points. Ce recul apparaît, 
toutefois, c omme peu significatif, 
quand on sait que, depuis te 2 jan- 
vier; tes valeurs allemandes ont déjà 
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22*2%. L’évé 

période aura été la p 
tion de Paction Dent: 
Lundi, le titre s’est i 
deutschemarks à Fra 
avoir dépassé un tem] 
34 deutschemarks, Tai 
a subi des dégagemen 
ner 1a semaine à 32 
maries. Ce cours resi 
krgemem supérieur a 
sîon révélé die 
2S30 deutschemarks. 

La Bourse de Tokj 
n’est pas coutume, 
Progressé, grâce aux 
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japonais. Ces 
à acheter des titres 
titëtés affichant de 
semestriels. L'indice 
ment engrangé 28< 
progression d 
terminer i a 
21 216,11 points, fl 
Tindïce Nfldceï avait 
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na Sü a ^ d ? ,utte contre ïedch 
page Préconise (a création d'un or^ 
ganwne indépendant du ministère 
et des fédérations sportives 


SPORTS 


* djjTE STRUCTURE, dont les 
grandes lignes seront présentées à 
Guy Druti ministre de la jeunesse et 
des sports, le 26 novembre, devrait 
être inscrite dans le projet de loi sur 


le sport que ie Parlement examinera 
au printemps prochain. • OUTRE LA 
REPRESSION, cet organisme sera 
chargé du suivi médical des athlètes 
de haut niveau. Le cancer du cycliste 


américain Lance Armstrong aurait 
peut-être été dépisté plus tôt avec 
une politique de contrôle antido- 
page plus rigoureuse. • LES PRATI- 
QUANTS amateurs ne sont pas non 


plus à l'abri du fléau. Selon un cher- 
cheur nancéien, entre 500 000 et 
2,5 millions de Français se dope- 
raient pour améliorer leurs perfor- 
mances sportives. 


Un organisme indépendant se chargera de la lutte contre le dopage en France 

La création, au début de 1998, d'une structure « très largement autonome » pour contrôler mais aussi pour suivre médicalement 
les sportifs de haut niveau figurera dans le projet de loi sur le sport actuellement en cours d'élaboration 


SI IA LUTTE contre le dopage 
est largement inefficace, ce n’est 
pas seulement en raison de îa nmey 
techniques ou scientifiques. Spécia- 
liste de biologie fondamentale, le 
professeur Claude- Louis Caffien, 
nouveau président de la Commis- 
sion nationale de lutte contre le do- 
page (CNLCD), estime que c’est 
« un faux problème ». «Les mimes 
gens qui ont été capables d’inventer 
des molécules -sauront les détecter », 
dit-fl. Le handicap n’est pas non 
plus d’ordre réglementaire ou juri- 
dique. Lorsqu'il apris ses fonctions, 
le R juillet, il a constaté que «la ré- 
glementation française est plutôt 
bonne », puisqu’elle permet notam- 
ment les analyses sur les échantil- 
lons sang uins 

La difficulté viendrait plutôt des 
relations ambiguës qu’entretient le 
milieu sportif avec ce fléau de plus 
eu plus répandu. Président lui- 
même (Tune fédération sportive (la 
Fédération nationale du sport uni- 
versitaire), fl dit comprendre la 
réaction «gênée » des responsables 


fédéraux lorsqu’ils apprennent 
qu'un cas a été décelé panai leurs 
licenciés. D sait leur tendance na- 
turelle à étouffer Paffaire, ou à la 
régler discrètement, en famille. 
Cest pourquoi, sur sa proposition, 
k CNLCD, qui s’est réunie Ve jeudi 
21 novembre à Paris, préconise la 
création d’un organisme de lutte 
antidopage «très largement auto- 
nome» par rapport à l’administra- 
tion et aux fédérations sportives. 

« Pour protéger le ministre comme 

les fédérations contre les suspicions, 
il faut aller vers plus de transpa- 
rence », explique Claude-Louis G al- 
tière ti devrait présenter, mardi 
26 novembre, à Guy Drut, minis tre 
délégué à la jeunesse et aux sports, 
les grandes lignes d’un organisme 
« dont la compétence et rautorité se- 
raient reconnues par les parties pre- 
nantes», à la manière du CSA pour 
l'audiovisuel ou de la Commission 
des opérations de Bourse (COB). Le 
principe d’une telle structure pour 
remplacer PactueDe commission ne 
devrait pas rencontrer d’opposition 


ministérielle. Guy Drut avait an- 
noncé, dès le 10 novembre, sur 
TF l, que sa création figurerait da™ 
le projet de loi sur le sport dont 1e 
Parlement doit débattre au prin- 
temps. 

SUIVI MÉDICAL 

Pour une mise en place «au dé- 
but de 1998», il restera à 
convaincre certaines fédérations 
d’abandonner quelques-unes de 
leurs prérogatives en la matière. 
« Sans pour autant les dérespansabi- 
liser», précise la commission. D 
restera enfin à s’accorder sur le vé- 
ritable statut, et surtout sur les 
moyens dont devra disposer cette 
autorité administrative indépen- 
dante pour organiser les contrôles, 
harmoniser et faire appliquer les 
sanctions. S'agira-t-il d’une agence 
ou d*tm groupement d’intérêt pu- 
blic (GIP)? Son financement sera- 
t-il prélevé sur le Fonds national 
pour le développement du sport 
(FNDS), sur te budget du ministère 
ou sur un fonds spécifique, voire 


sur les crédits de la délégation gé- 
nérale à la lutte contre la drogue et 
la toxicomanie? Four gagner «la 
guerre totale » que Guy Drut dit 
vouloir mener contre le dopage, ü 
faut impérativement, selon M. Gal- 
bai, « un consensus et des moyens ». 

De surcroît, les missions du futur 
organisme national ne devront pas 
être exclusivement répressives. 
Claude- Louis Gaffien estime qu’il 
faut « protéger la grande masse des 
pratiquants contre les tentations ». Il 
se souvient comment, lorsqu’à était 
président du PUC. « des jeunes par- 
taient contre la promesse de fables 
sommes d’argent pour d'autres dubs 
où on leur proposait n’importe 
quoi ». Four le sport amateur, la 
prévention reste Parme la plus ap- 
propriée. Four l’élite, la répression 
doit se doubler d’un suivi médical 
spécifique. Les sportifs de haut ni- 
veau « constituent une population à 
risque parce qu’ib sollicitent leurs or- 
ganismes à la limite du tolérable». 
Or, estime M. Gallien, « ce qui 
existe actuellement est mal fait». Le 


Le cancer du cycliste Lance Armstrong témoigne de l'inefficacité du dépistage 


A AÜSTTTN, au Texas, un homme 
de vingt-cinq ans mène une lutte à 
mort contre la maladie. Le S octo- 
bre, Lance Armstrong annonçait 
qu’Q souffrait d’un cancer des tes- 
ticules. Malgré la réussite d.e 
l’opération d’ablation,- des méta- 
stases sont apparus dans l’abdo- 
men et le poumon ; deux lésions 
ont été opérées au cerveau. Le 
sportif se donne 50% de chances 
de survivre. Champion du monde 
1993, l’ Américain fut notamment 
Pémouvant vainqueur d’une étape 
dans le Tour 1995 où 3 rendit un 
hommage, le doigt pointé vers le 
del, à son coéquipier Fabîo Casar- 
telli, mort des suites d’une chute 
quelques jours auparavant 

Abordant sa maladie dans un 
entretien à L’Equipe du mardi 
19 novembre. Lance Armstrong 
explique que des tests sanguins 
ont permis de détecter 52 000 uni- 
tés d'hormones gonadotrophines 
chorioniques (hCG) «là où un in- 
dividu normal est au niveau zéro ». 
Cette hormone n’existe que chez 
les femmes enceintes ou les per- 
sonnes atteintes d’un cancer des 
testicules d’un type très précis, ap- 
pelé chorio-carcinome. 

L’hCG est également utilisée à 


des fins de dopage car elle aug- 
mente la production de testosté- 
rone. Cette technique ayant été 
identifiée en 1983, sim dépistage a 
été possible à partir de 1987. Selon 
Jean-Pierre Lafarge, patron du la- 
boratoire national de lutte contre 
le dopage, « le contrôle d'hCC est 
systématique. (~) Les cas sont raris- 
simes, sans doute inférieurs à un 
pour dix mille ». En 1989, lors de 
championnats scolaires d’athlé- 
tisme, un contrôle antidopage 
avait sauvé un lycéen de seize ans. 
Le jeune sportif avait été tiré au 
sort avec sept autres participants. 
Le laboratoire avait été surpris du 


taux anormalement élevé d’hCG 
trouvé dans ses urines. Le malade 
fut opéré peu après avec succès. 

Dans le cas de Lance Arms- 
trong, O est surprenant qu’aucune 
trace de la maladie n’ait été détec- 
tée lors des contrôles. Le coureur 
américain a remporté sept 
épreuves, dont la Flèche wal- 
lonne, en 1996, et obtenu de nom- 
breuses places d'honneur. D a été 
contrôlé de multiples fois au cours 
de la saison. « On n’a pas pu me 
dire depuis quand ie traîne ce can- 
cer, mais on évalue l’existence de 
métastases dans mes bronches de- 
puis août environ », explique-t-il 


Les coureurs français en faveur des contrôles sanguins 

L'Union nationale des coureurs cyclistes professionnels français 
(UN CP) s'est déclarée, dans un communiqué publié vendredi 22 no- 
vembre, «favorable à l’extension des contrôle^ antidopage, y compris 
par prise de sang, afin de sortir du climat de suspicion «dont souffre le 
cyclisme. Le principe de cette prise de position avait été arrêté lors 
«Tune réunion tenue le 15 novembre à Paris ; elle a été rendue pu- 
blique une semaine pins tard après « une large consuftatfon des cou- 
reurs fiançais». Cemr-ci souhaitent que soit garantie Fobjectivlté 
des contrôles, que les commissions de discipline soient composées 
de manière paritaire entre les instances sportives et le syndicat des 
coureurs. Us demandent aussi qn*ü n’y ait aucun lien, direct ou indi- 
rect, entre le médecin contrôleur Mies groupes sportifs. 


dans son entretien à L’Equipe. 
Même dans l’hypothèse d’une at- 
taque cancéreuse foudroyante. 
Lance Armstrong a traîné la mala- 
die pendant plusieurs mois dans le 
peloton, donc un taux d'hCG 
anonnaL 

REMISE EH CAUSE PRESSANTE 

Dès lors, soit les tests de dépis- 
tage ont failli, soit leurs conclu- 
sions ont été étouffées. En France, 
le laboratoire national travaille 
sur des lots anonymes et soumet 
ses conclurions d’une part an mi- 
nistère délégué à la jeunesse et 
aux sports, d’autre part aux ins- 
tances sportives internationales 
(Union cycliste Internationale 
pour le Tour de France ou les 
épreuves de Coupe du monde) ou 
nationales (Fédération française 
de cyclisme pour les courses 
moins importantes). 

Le cas dramatique de Lance 
Armstrong démontre, à tout le 
moins, les carences, voire les né- 
gligences, qui demeurent dans la 
lutte anti-dopage et rend plus 
pressant la remise en cause de son 
mode de fonctionnement. 


Un phénomène très répandu dans les rangs des amateurs 


NANCY 

de notre envoyé spécial 

«On ne peut pas arrêter le do- 
page. » Patrick Laure ne souffre 
pas de cet effet secondaire consta- 
té chez Ja plupart des gens impli- 
qués dans le domaine : la langue 
de bois. Ce médecin fuit de sa mar- 
ginalité le gage de son sérieux 
scientifique. Parallèlement à ses 
fonctions au CHU de Nancy, cet 
iconoclaste étudie depuis six ans le 
dopage, maïs 3 se tient résolument 
à Fécart de la lutte contre ce pro- 
blème. * Pourquoi d'ailleurs parier- 
d’un « problème » ? Le 1 qualifier 
ainsi a priori, c'est jjïiussér d’entrée 
la vision et s'empêcher rfy réfléchir 
sereinement » 

Entrant dans le sujet par la phar- 
macologie, ce diplômé en méde- 
cine du sport a très vite dérivé vers 
une recherche sociologique. Avec 
sa barbiche et sa casquette qui hn 
donnent des airs înoffensifs, le 
médecin s’est fait un peu journa- 
liste, un peu détective. A force de 
fréquenter les coulisses du sport, 
ce fouineur est parvenu à recueillir 
petits et grands secrets. Un réseau 
d’informateurs le renseigne sous 
couvert d’anonymat 

De ses investigations, 3 a rame- 
né plusieurs études et un hvre Le 
dopage Œd. PUF), aux conclusions 
alarmantes. Il les a récemment dé- 
veloppées fors d’un colloque qui 
s'est tenu à Reims, sous Fégide de 
la Fédération française de cyclisme 
(FFQ. 


Le docteur Laure conteste 
d’abord les statistiques officielles 
de Ja lutte antidopage qui réperto- 
rient environ 2 % de cas positifs. 
Mais 3 réfute également les «tous 
dopés 1» qui sont, à son sens, le 
cacbe-misère de l’ignorance. Le 
chercheur a envoyé 2 000 ques- 
tionnaires à des sportifs amateurs : 
8,6 % des personnes interrogées 
ont affirmé se doper et 38 % ont 
admis connaître au moins un cas 
de dopage dans leur entourage. 
Par recoupement, le responsable 
de renquÊté estime que la propor- 
tion de dopés se situe dans une 
fourchette de 5 à 15 %, ces pour- 
centages étant à rapprocher des 
treize millions de pratiquants 
amat eurs recensés dans le pays. 
Entre 500 000 et 2,5 millions de 
Français se doperaient donc à des 
fins sportives ; 5 % des licenciés de 
moins de dix -sept ans auraient dé- 
jà recours à une pharmacopée illi- 
cite. «Le dopage, c’est partout et à 
tout âge . Parmi les personnes 
contrôlées positives, le plus vieux 
avait soixante ans. Des sportif han- 
dicapés ont même été pris. » 

TROIS MOT1VAITOKS 

Dans une étude validée, qui pa- 
raîtra dans la. revue scientifique 
Santé publique au début de 1997, le 
docteur présente un sondage ef- 
fectué auprès cFun échantillon re- 
présentatif de 280 médecins fran- 
çais. A la question «Avez-vous déjà 
été confronté à des demandes de 


dopage sportif de la part de vos pa- 
tients au cours des douze derniers 
mois?», 33,6% ont répondu par 
l’affirmative. «Des sportifs se ren- 
seignaient sur les moyens de se do- 
per. D’autres demandaient des pres- 
criptions. O faut noter que le taux de 
refus de répondre atteint 38 %, alors 
qu’B avoisine en général entre 10 et 
20 % sur ce genre de question- 
naire. » Une partie du corps médi- 
cal éprouverait donc certaines ré- 
ticences à aborder le sujet, voire 
de la mauvaise cansrience. 

Patrick Laure a encore demandé 
à cinq cents sportifs amateurs 
adultes les raisons pour lesquelles 
3s se dopaient Trois motivations 
principales apparaissent: le désir 
de victoire, la perspective de réali- 
ser une performance et l’envie de 
gagner de l’argent « Personne n’a 
intérêt à ce que la lutte antidopage 
aboutisse, ni les sportifs, ni les en- 
traîneurs, ni les médecins. Les 
autres, les spectateurs, s’en 
moquent Ils regardent le sport 
comme un spectacle et se fichent de 
savoir ce qu’Ü y a derrière. » 

Patrick Laure avance encore 
d’autres chiffres : «Au Danemark, 
selon des statistiques rendues pu- 
bliques, il se consomme ou se vend 
deux imitions de doses de stéroïdes 
dans un pays de 5,5 millions d 'habi- 
tants. D’autre part, on estime que 
20 % de l’hormone de croissance 
produite dans le monde sort des cir- 
cuits officiels. On peut estimer à 
70 milliards de dollars le poids 


économique du dopage sur la pla- 
nète.» 

Et de rappeler le cas de ce labo- 
ratoire ouvert par David JenMns, 
un ancien champion du 
400 mètres, à la frontière du 
Mexique et des Etats-Unis, recyclé 
dans la synthèse de stéroïdes ana- 
bolisants, qui affichait, avant la 
condamnation de JenMns en 1988, 
un chiffre d'affaires annuel de 
70 miffions de dollars. « Si vous in- 
vestissez pour 2 000 francs de maté- 
riel et de testostérone base, avec 
quelques notions de chimie, vous al- 
lez produire des petites gélules pour 
un montant de 200 000 francs. » 

PRATIQUES HUMÉMOIUALE5 

* Le dopage est profondément en- 
raciné, conclut le docteur Laure. 
Verticalement, il se perd au fin fond 
des âges, depuis la feuille euphori- 
sante que mâchait l’homme préhis- 
torique. Horizontalement, il touche 
toutes les couches de la société. » 
Dans un ouvrage à paraître pro- 
chainement - Les Gélules de la per- 
formance-, Patrick Laure a élargi 
son enquête à la population qui se 
dope pour des raisons non spor- 
tives. « Aux Etats-Unis, 5 à 6% des 
étudiants utilisent des stéroïdes, 
simplement pour soigner leur appa- 
rence physique. Que voulez-vous? 
Même les jeunes mariés prennent 
aujourd’hui de s tranquillisants 
avant la cérémonie. » 

Benoît Hopquin 


cas du cycliste Lance Armstrong 
pourrait lui donner douloureuse- 
ment raison. 

« MOTIOM AMBIGUË - 

Le président de la CNLCD sou- 
haite retenir de la liste officielle des 
athlètes de haut niveau « ceux qui 
sont le plus menacés par leur activi- 
té » (environ cinq cents) et leur 
proposer de se soumettre contrac- 
tuellement à une visite médicale 
mensuelle. Mais pour que cette dé- 
marche médicale dans l’intérêt des 
sportifs soit acceptée, et surtout 
peu suspecte de masquer une «as- 
sistance biologique », elle devra 
être l'œuvre de médecins inspec- 
teurs indépendants. 

Dans son diagnostic de la situa- 
tion actuelle, le professeur Gaffien 
tient à différencier les sportifs de 
haut niveau - qu’ils soient profes- 
sionnels ou non - des profession- 
nels « qui sont parfois de niveau 
moyen ». Dans le cas du profession- 
nalisme, le président de la CNLCD 
avoue sa gêne : «La notion de do- 


page est ambiguë, f ignore si cela re- 
lève du droit du sport ou du droit du 
travail » Il souhaite que le pro- 
chain cHsposïtif législatif permette 
une révision des relations entre ces 
salariés sportifs (en particulier les 
coureurs cyclistes) avec leurs em- 
ployeurs. Ce sont ces anonymes du 
sport professionnel, mal considérés 
et mal conseillés, « qu’il convient 
d’arracher des mains des charlatans 
et des incompétents ». 

Pour résister à la pression conju- 
guée des Intérêts économiques, po- 
litiques et sportifs, les promoteurs 
du projet souhaitent que le futur 
organisme de lutte ait une identité 
forte et que ses services soient re- 
groupés dans une unité de Beu. Os 
reconnaissent toutefois qu’une po- 
litique efficace ne peut être conçue 
en dehors du contexte internatio- 
nal La réussite, en France, d’un or- 
ganisme autonome «constituerait 
une référence pour d’autres na- 
tions». 

Jean-Jacques Bozomtet 


Le Paris-SG champion d'automne 
malgré un nul devant Marseille 

L’ÉQUIPE du Paris-Saint-Germain s’est assurée le titre très symbo- 
lique de champion d’automne malgré le résultat nul concédé, ven- 
dredi 22 novembre, au Parc des Princes, face à l’Olympique de Mar- 
seille (0-0). Après ce match avancé de la 19 e journée du 
championnat de France de première division, les Parisiens ne pou- 
vaient plus être rejoints par TAS Monaco, qui comptait quatre 
points de retard avant de recevoir Nancy, samedi 23 novembre. 
Malgré une intense domination en première mi-temps, les hommes 
de Ricardo n’ont pu tromper le gardien allemand de l’OM, Andréas 
Rôplce. Le PSG de l’ère Canal Plus n’a toujours pas gagné contre 
Marseille en championnat 

Des supporteras marseillais ont salué à leur manière le bon résultat 
de leur équipe en cassant à la fin de la rencontre plusieurs dizaines 
de sièges pour ensuite les lancer sur la pelouse. Des spectateurs pa- 
risiens ont répondu de la même manière, avant que les 3 000 fins 
phocéens soient raccompagnés, sans autres incidents, par les CRS 
et des stewards à leurs autocars stationnés & proximité du stade. 

DÉPÊCHES 

■ RUGBY : la Fédération française de rugby (FFR) a été assignée 
en référé devant le tribunal de grande instance de Paris, vendredi 
22 novembre, par M‘ Michel Taupier, à la demande d’Alain Ceccon, 
président du comité départemental de la Loire de la FFR. Ce dernier 
réclame l'annulation de l’assemblée générale convoquée le 14 dé- 
cembre pour l’élection à la présidence de la FFR et la modification 
des statuts, ainsi que celle de toutes les assemblées générales de- 
puis 1992. Dans un document de treize pages, M r Taupier relève un 
ensemble d’irrégularités, notamment fondées sur le non-respect 
des règles concernant le fonctionnement des fédérations sportives. 

■ BOXE: r Américain Roy Jones JunloT a remporté, vendredi 
22 novembre, à Tampa (Floride), le titre de champion du monde mi- 
lourds WBC en battant aux points le vétéran jamaïcain Mike McCaJ- 
lum. Au cours de la même réunion, le Mexicain Marco Antonio Bar- 
rera a perdu sa couronne mondiale des super-coqs 
WBO face à l’Américain Junior Jones, par disqualification à la 
5 e reprise. - (AFP.) 
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Sac à m a in contre sac à dos 

Dans la bataille des accessoires, la rue fait la mode. Les grandes griffes 
cherchent à l'adapter tout en relançant des vogues plus anciennes 


QUAND HERVÉ CHAPELIER 
revient des Etats-Unis, en avril 
1976, avec une centaine de sacs po- 
lochons en toile et qu’il les propose 
dans les boutiques qui vendent va- 
lises et sacs à main en cuir, Q en- 
tend grogner des « s i la maroquine- 
rie. ça devient * ça », alors... ». 
Vingt ans après et des millions de 
sacs et de bagages en nylon plus 
tard, la * maroquinerie ». c’est 
beaucoup « ça » : des formes 
simples, pratiques, des couleurs 
vives, pour un genre de vie moins 
formel et plus décontracté. Plus ra- 
pide. A l’ère du post-it, papillon 
jaune pour noter l’idée qui passe, 
du ^ virtuel'», du Scooter et de la 
parka comme vêtement de ville et 
de campagne, légèreté et mobilité 
sont des valeurs en hausse. Pour 
inspirer confiance, il n'est plus né- 
cessaire de se présenter avec une 
lourde sacoche en box à fermoir 
doré: un cartable en nylon avec 
fermeture Eclair, simple protège- 
documents. plus mince que les 
projets qu’Q contient, fera l’affaire. 

Si l’imitation et la diffusion de 
copies sont des tests du succès réel 
d'un modèle, on peut donner une 
bonne note aux créations portant 
discrètement le nom d’Hervé Cha- 
pelier tissé en jaune sur vert, et 
glissé dans une couture. Le jeune 
Biarrot sans diplômes, qui n’avait 
pas de quoi régler les droits de 
douane sur la centaine d’articles 
rapportés de Californie, est au- 
jourd’hui à la tête d'une entreprise 
qui fait travailler une centaine de 
personnes dans ses ateliers en 
France et qui affiche de confor- 
tables bénéfices. 

GÉOMÉTRIE ASTUCIEUSE 

La société gagne ses procès en 
contrefaçon et défend ses pro- 
duits, cartables et sacs à dos de 
ville, mais surtout le cabas à fond 
carré et anses courtes lancé en 
1985 et vendu depuis à deux mil- 
lions d’exemplaires : selon une 
géométrie astucieuse, il est plié et 
rangé à plat, ou déployé en tra- 
pèze. Solide et résistant, de finition 
soignée, on l'a vu, dans plusieurs 
tailles et de nombreux coloris, par- 
tir en week-end, aller au marché 
comme au lycée, revenir du bu- 
reau, rempli de dossiers, ou embal- 
lant en vrac la bouteille d'eau et le 
téléphone portable, les chaussures 


de jogging ou le maillot de gym- 
nastique de la femme pressée des 
années 80. 

Un premier magasin parisien 
dans le 16 e arrondissement, le se- 
cond, boulevard de CourceUes, et 
le troisième à Saint-Sulpice, in- 
diquent le ton dominant d'une 
clientèle classiquement vouée au 
brun, bleu marine et vert bouteille. 
Mais les imprimés, les écossais et 
les formats miniature, pochette à 
maquillage, ou mini-sac à main, 
s'adressent aussi à des collection- 
neuses, comme ces jeunes Japo- 
naises qui peuvent, pour dix fois 
moins de yens que leur en coûte ia 
moindre Vuittonerie, céder à leur 
passion des étiquettes et du 
« chic » occidentaL 

Du côté du faubourg Saint-Ho- 
noré et de l'avenue Montaigne, 
chez ceux qui n'ont plus à se faire 
un nom mais à le faire prospérer, 
entre haute couture et prét-à-por- 
ter de luxe, les « accessoires » sont 
devenus un élément essentiel du 
train de vie de rentre prise. Et les 
réussites commerciales sont assez 
raies pour être remarquées : ainsi, 
celle d’un nouveau sac à main, 
chez Dior, vendu à plus de 90 000 
exemplaires en un an (dans le 
inonde), score proche des perfor- 
mances du champion installé de 
longue date (Vuitton), dans des 
gammes de prix qui n'ont évidem- 
ment rien à voir avec le pouvoir 
d’achat moyen. 

L’histoire de ce « coup » stylis- 
tique présente des points 
communs avec des références 
connues. D’abord proposé, en 
1994, en tissu micro-fibre matelas- 
sé selon un motif de cannage (ins- 
piré des chaises dorées des défilés 
et utilisé depuis 1991 dans la collec- 
tion couture), ce modèle de forme 
cabas à fond plat a des anses ri- 
gides et courtes où s'accrochent en 
breloques dorées les quatre lettres 
de l’enseigne. Suipiqué et matelas- 
sé (on pense bien sûr au fameux 
Cbanel), il lui manquait la chance 
publicitaire dont bénéficia, en 
1956, le sac Hermès adopté par 
Grâce Kelly, et baptisé immédiate- 
ment le « Kelly ». 

L’inespéré se présente en sep- 
tembre 1995 en la personne de La- 
dy Di, invitée à Paris au dîher d’ou- 
verture de l'exposition Cézanne au 
Grand Palais, patronnée par le 


groupe LVMH, dont Dior fait par- 
tie. Que lui offrir ce soir-là, fait de- 
mander M"* Chirac. Mais, voyons, 
le sac !, répond la maison de cou- 
ture, qui met justement au point le 
prototype de la version cuir. La 
princesse de Galles l’adopte, en 
fait acheter plusieurs à Londres 
dans d'autres coloris, est photo- 
graphiée en Argentine lors de vi- 
sites charitables avec ce qui de- 
vient de facto le * Lady Dior », et 
les ventes s’envolent 

COLLÉ CONTRE LA HANCHE 

Succès de curiosité dans les 
rayons des grands magasins où û 
est présenté maintenant dans trois 
tailles, cinq coloris et plusieurs ma- 
tières. dont un cuir lisse associé à 
des finitions couleur acier, plus en 
accord avec la mode des jeunes gé- 
nérations, il a déjà inspiré des imi- 
tations en matière plastique bon 
marché, mais selon les mêmes 
principes et proportions. C'est-à- 
dire celles d'un sac à main, totale- 
ment privé de bandoulière, et qui 
rejoint une offensive actuelle des 
stylistes pour, dans le fil du retour 
amusé aux années 70, redonner le 
goût des accessoires que Ton porte 
au bout du bras et bientôt, genre 
années 50, collé contre la hanche 
par un gracieux mouvement du 
poignet 

Pendant ce temps, la plupart des 
marques de prestige continuent de 
vouloir se rajeunir : elles ont toutes 
inscrit des sacs à dos à leur cata- 
logue et la plupart sont poly- 
morphes, une poignée de secours 
permettant de les tenir à l'an- 
cienne. Si Vuitton avait dès 1978 un 
modèle « Randonnée », à bandou- 
lière et nervures de cuir, inspiré de 
ia forme des sacs de sport, 1e mal- 
letier a cédé au véritable sac à dos 
à partir de 1994. Cette année, il 
paît en campagne dans tes maga- 
zines sur te dos d'une cycliste avec 
cette « nouvelle » toile à damier, 
reprise d'un motif de la fin du 
XIX r siècle, beaucoup plus «mo- 
derne » d'allure que le monogram- 
me à répétition dont on célèbre le 
centenaire. 

Disposer du nécessaire en gar- 
dant tes mains libres : tes sherpas 



Détournement de Twingo 

Une Twingo peut en cacher une autre. 
Aux 845 000 exemplaires vendus de la 
vraie petite Renault, D faut ajouter un 
autre'succès commercial, celui du modèle 
pour enfants, dont près de 8 000 unités 
ont été commercialisées en dix-hnit mois. 
Dernier-né, le « porteur » électrique (il 
existe aussi d’autres verrions, avec ou 
sans pédales) a été conçu à partir de 
plans et de photos fournis par les 
services de design du constructeur. Le 
produit Anal est « reconnu » par Renault, 
mais 0 ne s’agit pas d’une reproduction 
absolument fidèle, pour des raisons de 
coût, de commodité et de sécurité (les 
passages de roues ont été élargis pour 
éviter que les enfants ne se coincent les 
doigts). 

L'histoire de ces mini-voitures avait 
pourtant commencé de façon plutôt 


scabreuse. Courant 
1995, le constructeur 
s’est aperçu qu'une 
société Italienne 
commercialisait, sans autorisation mais 
avec un certain succès, une Twingo 
auprès d'un grand distributeur de jouets. 
Plutôt que de porter F affaire en justice, 
Renault a proposé une collaboration qui 
est devenue fructueuse. La gamine s’est 
élargie avec deux versions du Spider 
(4 000 exemplaires) en attendant, Fan 
prochain, F arrivée d’une Imitation de la 
bonne vieille 4 CV. 

Cette expérience a incité Renault à 
multiplier les excursions hors des 
sentiers battus de Faotomobile. La 
centrale d’achat baptisée Sur la route, 
filiale de Renault, a reçu pour mission de 
décliner une gamme de produits dérivés 
comme le font quelques prestigieux 
constructeurs (Mercedes, Porsche, 

Ferrari, Jaguar). O ne s’agit pins de 



des villes cherchent toujours à sur- 
monter la contradiction que Coco 
Chanel avait résolue en proposant, 
en 1955, aux générations de 
l'après-guerre, le sac à bandoulière 
sur l’épaule qu'elle avait mis au 
point pour elle-même dès 1929, 
avec un souri de la forme et de ia 
fonction qu’elle partageait avec les 
avant-gardes de son époque. 

Michèle Champenois 


* Sacs trapèze en nylon d'Hervé 
Chapelier, à partir de 215 F; avec 
anses en cuir, 350 F; tout cuir, 
3 000 F environ. Sacs à dos, toile 
damier, édition limitée de Louis 
Vuitton. 3 800 F. Sacs à main « La- 
dy Dior», modèle moyen. 2 650 F 
en tissu micro-fibre, à partir de 
5 500 F en cuir. Sac Hermès « Kel- 
ly », à partir de 7 000 F, existe aus- 
si en cuir souple, et en version sac 
à dos (12 000 F). 


diffuser des produits 
promotionnels bon 
marché -T-shirt 
sinistré au prenrier 
lavage on montre en toc - mais de 
vendre des objets haut de gamme 
capables de valoriser Fimage de la firme 
en s’appuyant sur la personnalité de ses 
modèles les pins appréciés. L’objectif 
immédiat est de faire du bénéfice 
(Renault admet que cette activité est fort 
rentable) et, à plus long terme, de 
cultiver une proximité complice avec le 
consommateur Quü roule on non en 
Renault. 

Ainsi, outre les voitures pour enfants, la 
collection Twingo présente pêle-mêle : un 
stylo-poisson, un blouson, une peluche, 
un incroyable vase en caoutchouc 
(tendance « montre molle » de Dali), une 
carafe, des verres, une cravate, on 
foulard, une montre-fleur et même des 
mouchoirs en papier. Ce catalogue obéît 


A trois principes : originalité des formes, 
gaieté des teintes et absence de 
référence explicite an monde 
automobile, honnis la discrète griffe 
TVvtago. 

Sur la route, qui réalise un chiffre 
d’affaires anime! de quelque 100 mimons 
de francs, alimente en priorité le réseau 
Renault Quelques concessionnaires et 
agents répugnent encore à vendre autre 
chose que de F essence et des balais 
d’essuie-glace. Mais tous finissent 
généralement par changer d’avis car la 
voiture A pédales, comme le porte-clés 
boule et le coffret de crayons de couleur, 
ignorent la concurrence et se vendent 
sans rabais. 

Jean-Michel Normand 

* Porteur électrique Twingo (695 francs), 
Spider Renault (645 francs pour le modèle à 
pédales, 1 495 francs en version électrique). 
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Vous met sur la voie... 
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LIEU 

Une maison 
de verre 
pour le cognac 

TELLEMENT FRANÇAIS qu’il 
est presque entièrement vendu à 
l’exportation, le cognac produit 
dans la région de Cognac et mis en 
fûts Hans les chais de la cité fait 
partie du patrimoine national au 
même titre que la Joconde. Comme 
elle, on 1e doit pourtant à une main 
étrangère. Des Anglais et des Irlan- 
dais ont dans te passé contribue à 
la mkg au point de cet alcool am- 
bré, de maturation et de mélange 
savant, qui ne vieillit bien que dans 
le respect des traditions. Au- 
jourd'hui, plusieurs marques 
cultivent toujours un caractère qui 
ignore tes frontières et qui attire 
des visiteurs. 

Plus de quatre-vingt mille per- 
sonnes, dont une moitié d'étran- 
gers durant l'été, se présentent 
chaque année aux portes de chez 
Hermessy, tête de pont dans sa 
spécialité, dont les dirigeants ap- 
partiennent encore à la famille du 
fondateur, Richard Hennessy, capi- 
taine irlandais engagé dans les ar- 
mées de Louis XV, blessé en 
France, soigné dans la région, et 
qui choisira d’y faire fortune en 
créant en 1765 la maison de 
commerce d'eaux-de-vie qui porte 
ses aimes. 

MESURE 

Comment bien les recevoir, avec 
1e soud de présenter un produit, 
son terroir et son élaboration ? 
Comment construire, parmi les 
édifices de belles proportions du 
début et de la fin du XIX 7 siècle qui 
bordent 1e quai, en face des chais 
où a lieu ia visite, un édifice d’ac- 
cueil qui respecte et exalte les pa- 
ramètres du goût déjà mis à 
répreuve dans tes activités qui ont 
fait la fortune du nom ? La réponse 
est là, au bord de l’eau, avec un bâ- 
timent tout de mesure et d'équi- 
libre, signé Jean-Michel Wilmotte. 
Designer et architecte, Fauteur 
s’est fait connaître à partir de 19S0 
en travaillant pour les apparte- 
ments de l'Elysée, puis à Nîmes et 
beaucoup à F étranger, avant que 
lui soient confiés la rénovation des 
Champs-Elysées ainsi que l'aména- 
gement de l'aile Richelieu du 
Louvre. 

Mis en compétition avec un 
Christian de Portzamparc, finale- 
ment retenu pour construire à New 
York 1e building-phare du groupe 
LVMH, les deux Français avaient 
concouru après que le nom de Fau- 
teur de la pyramide du Louvre. 
l'Américain I.M.Pei, eut été cité 
comme une référence possible par 
Bernard Amault, président du 
groupe, à qui l'on présentait le pro- 
gramme architectural. Souri de no- 
toriété autant que d’exceUence, on 
comprenait que rien ne serait trop 
beau pour cette institution à qui il 
n’était pas arrivé grand-chose dans 
1e domaine de l'architecture depuis 
une usine style Arts déco dam les 
années 30_. Et à qui l’arrivée de Fa- 
bienne de Sèze, formée au Musée 
des arts décoratifs dans l’entourage 
de Erançois Mathey, comme direc- 
trice du centre d'expositions, allait 
donner aussi un vif mouvement de 
renouveau. 

Devant ce travail architectural 
fait de darté et de sérénité, qui ne 
renie pas son époque mais qui l’in- 
sère dans des proportions raison- 
nées, on pense à un rêve d’ABF, ces 
architectes des bâtiments de 
France qui ont à juger les apports 
contemporains dans des environ- 
nements anciens et dont l’interven- 
tion correctrice est toujours redou- 
tée. Posées sans timidité sur ur. 
soubassement de piene blanche, 
es baies vitrées du musée signalent 
la nouveauté de l’édifice, mais le 
paivis et l'emmarchement oblique 
de rentrée indiquent aussi le léger 
retrait qu’fl s'impose à l'égard de 
ses voisins. Le parcours intérieur 
est baigné de lumière naturelle en 
ron centre, mais surtout les salies 
□ exposition semblent en plongée 
directe sur le paysage et ia paisible 
Charente. Les mystères du cognac 
méritaient bien d’être soumis à cet 
exercice de transparence. 


^ Rue de la Richonne 
gnac Tôl. : 05-45-35-72-É 
tous les jours. Entrée: ; 

les chais, présentation 
niques de distillation ; di 
sèe» histoire de la mai so 
sy et exposition « irli 
trésors de lHe», jusqu 1 
cambre. 
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Froid 

et ensoleillé 


après les chutes dephrie ou de 
neige, qui ont touché la plupart 
des régions, samedi, la situation 
s améliore nettement dimanche 
Un anticyclone s’étendra à l'en- 
semble du pays et engendrera un 
temps sec mais froid le matin. 
Cette amélioration ne durera na s, 
de nouvelles pluies aniverant en 
fin de journée par l’ouest 
Les de rnière s chutes de neige se 
déclencheront encore en tour dé- 
but de journée du Nord-Pas-de- 
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Gjlats à r Alsace et au Lyonnais. 
EDes cesseront rapidement en ma- 
tinée le long de la frontière belge 
et de la Lorraine à la Bourgogne 
pour laisser place à un ciel va- 
riable, partagé entre nuages et 
éclaira es. Plus à l’est, de r Alsace 
aux Alpes du Nord, tes averses de 
neige cesseront plus tardivement 
Les sommets des Alpes et du jura 
retiendront les nuages plus long- 
temps, Os ne se dégageront le plus 
souvent pas avant la soirée. 

Dans le reste du pays, des côtes 
de la Manche à l’Aquitaine et à la 
Méditerranée, la matinée débinera 
souvent sous le soleîL Quelques 
bancs de brouillards pourront ap- 
paraître dans les vallées de la Loire 
et de la Garonne. Us seront parfois 
givrants, notamment à proximité 
du Massif Central Le soleil chasse- 
ra cette grisaille matinale. Partout 
ailleurs, les nuages se montreront 
généralement assez discrets du 
matin au soir; on pourra donc pro- 
fiter d’une journée assez ensoleil- 
lée de la Notmandie au Bassin pa- 
risien et à r Aquitaine ainsi que de 
la Méditerranée au Poitou. Le del 
commencera toutefois à se voiler 
l’après-midi de la Bretagne aux 
Pays de la Loire et au Cotentin à 
l’approche d’une nouvelle pertur- 
bation. les premières pluies tom- 
beront en Bretagne en soirée et 
s’accompagneront d’un net ren- 
forcement des vents de sud. 

On observera de fréquentes 
gelées 1 e matin avec des tempéra- 
tures de Tordre de zéro à -2 de- 
grés. Les thermomètres s’abaisse- 
ront parfois jusqu’à - 5 degrés sur 
les hauteurs et dans Test du pays, 
mais resteront positifs sur le ütto- 
raL L’après-midi, malgré le soleil, 0 
ne fera en général guère plus de 4 
à 6 degrés, localement 1 à 2 degrés 
dans le Nord-Est Le long des côtes 
atlantiques et méditerranéennes, 
on pourra profiter d’une relative 
douceur, avec 8 à 10 degrés au 
meilleur de la journée. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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pour le 24 novemixe 
vers 12 h 00 




Ensoleillé 


Eàâôe 

peurwegaa 


Tr» nuageux 
oucomert 


Sourst 




TEMPÉRATURES 
du 22 novembre 

; Ttarima/mfntnia 


AJACOO 17/4 
BIARRITZ QfS 
BORDEAUX 9/4 
BOURGES SA 3 
BREST <X5 

CAEN 7/1 

CHERBOURG 7/S 
CLERMONT* S/-6 
DflON (J- 5 

FOKT-DE-FR. 32/22 


GRENOBLE 7.0 
LILLE 60 

LIMOGES 7M 
LYON b/-2 

MARSEILLE n/1 
NANCY Qf- 3 
NANTES 4r1 
NICE 145 

PARIS &1 

PAU 12/7 

PERPIGNAN 13/5 
POWir-A-pn: 
RENNES 3/1 
SHXNBÆOHQN 29C1 
ST-fTTENNE 2/~ î 
STRASBOURG tj- 3 
TOULOUSE 9/4 


TOURS Z - 1 
tlCIUHUOl 

ALGER n/U 
AMSTERDAM 9/2 
ATHÈNES 19/U 
BANGKOK 35/24 
BARCELONE PVJî 
BELGRADE 9/4 
BERLIN 7, T 

BOMBAY 3401 
BRASILIA 23/18 
BRUXELLES &t> 
BUCAREST U4 
BUDAPEST 5/1 
BUEN05 AIRES 5/3 
CARACAS 27/21 


CHICAGO 

COPStfHACUE 

DAKAR 

DJAKARTA 

DUBAÏ 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENÈVE 

HANOI 

HELSINKI 

HONGKONG 

ISTANBUL 

JERUSALEM 

KIEV 

KINSHASA 
LE CAIRE 
LIMA 


LISBONNE 19.14 
LONDRES 8.1 
LOS ANGELES 17/15 
LLiTEUUX'Ru - V- 3 
MADRID 17/10 
MARRAKECH 2 
MEXICO 2A/B 
MILAN 19 - 2 
MDNTKÉAL -1-3 
MOSCOU 9/3 
MUNICH 3/- 6 
NAIROBI 25/14 
NEW DELHI 24,8 
NEW YORK 7/4 
IMiSA ZiSL 2010 
PEKIN 1 9/2 

PRAGUE î.~6 


PRETORIA 

RABAT 

KJODEIAN. 

ROME 

SAN FRANC 

SANTIAGO 

SÉ VILLE 

ST-rÉTTRS. 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TENEUFE 

TOKYO 

TUNIS 

\'ARSOVTE 

VENISE 

VIENNE 


2612 

2 LW 

23/38 

18/3 

U/U 

28/15 

19/8 
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Situation le 23 novembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pou: le 25 novembre, a 0 heure, temps universel 


Il Y A 50 ANS DANS 

StManàe 

Un renfort 
d'étrangers? 

LA POPULATION de la France au 
début de 1939 était évaluée à 
41 126 000 habitants (population pré- 
sente dans b métropole): Elle n'était 
plus que de 39 7D0 000 environ au dé- 
but de 1946. Les services de b SDN 
ont calculé, en extrapolant les ten- 
dances dânograpfoiques, et sans tenir 
compte des changements survenus à 
cet égard pendant U guerre, qu’elle 
tomberait à 36 900 000 en 1970. 

S Ton tient compte des pertes de 
guerre, nous sommes menacés (Tune 
dépopulation encore phis forte; Pour 
enrayer le dépeuplement, il nous iàut 
une très forte natalité ou une immi- 
gration abondante ou les deux à b 
fois. Cest l'immigration qui aurait les 
eflets les plus rapides. Aussi sa néces- 
site n’est-efle plus contestée. La dis- 
cussion porte sur nmportance qu'il 
convient de lui donner et sur ses mo- 
dalités. 

Comment évaluer 1e nombre des 
immmigrants dont nous avons be- 
soin ? Il faudrait d’abord déterminer, 
en quantité et en structure, la popula- 
tion qui nous conviendrait le mieux. 
Les considérations politiques et 
économiques introduisent une large 
part d’incertitude et d’arbitraire dans 
ce calcul. Ce qui est certain, c’est que 
b France pourrait nourrir, dans des 
circonstances normales, une popula- 
tion beaucoup plus nombreuse que 
celle d'aujourd'hui. 

ü ne faudrait pas introduire chez 
nous des étrangers de n'importe quel 
âge ou de n'importe que] sexe. 0 se- 
rait souhaitable de trouver en quel- 
ques années 1400000 ou 1500000 
adultes de 26 à 35 ans, avec une forte 
proportion de femmes, et en même 
temps 1 300 000 ou 1 400000 enfants 
de moins de 15 ans. Faute d’enfants, 
une nouvelle immigration d’adultes 
serait nécessaire quelques années 
plus tard. La meilleure solution 
consisterait à faire venir des familles. 

Marcel Tandy 
(24-25 novembre 1946.) 


HORIZONTALEMENT 
I. N’est pas fidèle s'il est libre. On 
les invite à écraser. On ne suit pas 
quand elle est dure. Mouvements 
spontanés. - III. Incite â ne pas frap- 
per fort. Fait réfléchir. - IV. Adjectif 
pour une bonne œuvre. Se dégagea. 
Très solide quand elle est de ter. - 

V. Pronom. Se présente en cristaux. - 

VI. Fournît de rhuîle. Morceau pour 
deux. Une personne. Un métal cas- 
sant - VU. Traita comme une vieille 
chaussette. Sorte de tarte ou de petit 
pain. - VIII. Des atmosphères fâti- 

B ntes. - IX. Parcours de danseurs. 

rties de poulies. - X. Fit subir un 
suppliai. N'est plus Manche quand 
elle est dessalée. - XL Tache sur un 
tissu. Qui ne peuvent pas se faire por- 
ter plies. - XII. Comme un Sicambre. 
Sortir de terre. - XilL Pilier dans un 
coin. Vide d'Israël Chef éthiopien. - 
XIV. Un ornement qui fait un effet 
bœuf. Est difficile à plaquer. - 
XV. Comme une sardine en boîte. Cri 
de celui qui s'est fait pincer. Restau- 
rant de quartier. 

VERTICALEMENT 
1. Un homme souvent au foyer. 
Quand elle a pris fin, on entend le 
canon. - 2. Comme un œil où il y a 
des filets. Un samouraï en quête 
d’aventures. - 3. Mot d’enfant Un 
lieu où b réaction manifeste toujours 
beaucoup d'effervescence. -4. Placé. 
Peut arriver en courant Un homme 


LES SERVICES 


d'union. - 5. Peut être mise à ta diète 
Condamnable quand il est triste. Un 
métal léger. - 6. Connaît bien le 
Coran. Un drame. Qui ne manque pas 
de capacités. - 7. Celui qu'on attend. 
- 8. Un anima! très mou. Quand elle 
est bonne, c'est le bouquet Dieu. - 
9. Travaille comme un maître. Sert 
pour donner des coups. - 10. Belle, en 
Bretagne. Peuvent orner des cime- 
tières. Le patron en peinture. - 

11. Note. Un bruit souvent entendu 
en hiver. Pas facile à avaler. - 

12. Mettre à cran. Pronom, - 13. Qui 
peut nous tuer. D’un auxiliaire. Père 
de nombreuses filles. - 14. Question 
de test Etait coiffé d'un disque. 
Quand on les dit beaux, c'est qu’il y a 
un os. -15. Cassier. Peuvent être des 
pièges à loups. Morceau de sisal. 
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Mardi 26 novembre 

■ PASSAGES DU FAUBOURG 
SAINT-DENIS (55 F), 10 heures, 
sortie du métro Château-d’Eau, 
côté impair (Pierre-Yves Jaslet). 

■ PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER: 2 e parcours (50F), 
10 h 30, 3, rue de Palestro (Paris au- 
trefois). 

■ MUSÉE D’ORSAY: une oeuvre à 
voir. Le Bol du MouSn de la Galette. 
de Renoir (24 F + prix d’entrée), 
12 h 30 ; visite par thème, les im- 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CHINE. L’aéroport internatio- 
nal de Shanghai a mis en service 
jeudi 21 novembre un nouveau 
terminal de 54 000 mètres car- 
rés. - (AP.) 

■ FRANCE. Air Liberté assure 
depuis le 1S novembre au départ 
d’Orly-Sud six vols quotidiens à 
destination de Bordeaux et de 
Nice, cinq vols quotidiens à des- 
tination de Strasbourg, quatre 
vols hebdomadaires Lille-Nice 
ainsi que trois vols par semaine 
entre Strasbourg et Nice. La 
compagnie, qui prévoit la pro- 
chaine réouverture de la ligne 
Orly-Montpellier, a signé un ac- 
cord de partage des codes avec 
TAT pour exploiter en commun 
la ligne Orly-Toulouse à raison 
de dix-huit fréquences par jour. 

■ ÉTATS-UNIS. Selon un rap- 
port de l'administration fédérale 
de l’aviation civile américaine 
(FAA), vingt-trois collisions aé- 
riennes ont été évitées en 1996 
dans le ciel américain. Trois 


pressvonnïstes (36 F prix d'en- 
trée), 14 b 30 (Musées nationaux). 

■ L’OPÉRA-GARNIER (50 F + prix 
d’entrée), 13 h 30, hall d’entrée, de- 
vant la statue dé Lully (Christine 
Merle). 

■ LA PROMENADE PLANTÉE sur 
l'ancien viaduc de ReuiQy (45 F), 
14 heures, sortie du métro Bel -Air, 
côté impair du boulevard de Pic- 
pus (Monuments historiques). 

■ DE L’ÉTOILE AU TROCADÉRO 
(60 F). 14 h 30, angle de la place de 
l’Etoile et de l'avenue Kléber 
(Vincent de Langlade). 

■ DU BAS MARAIS à Saixit-Louis- 
en-l’Ue (60 F), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-PâuJ (La Parisienne). 

■ L’ÉGLISE SAINT-ÉTIENNE-DU- 
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l’ont été alors que les deux ap- 
pareils n’étaient qu’à 30 mètres 
l’un de l'autre; et vingt alors 
que les avions se trouvaient 
dans un rayon de 150 mètres. - 
(AFP.) 

■ BOSNIE. Une partie de la 
piste de l'aéroport de Sarajevo 
est fermée temporairement en 
raison des menaces d’effondre- 
ment du tunnel construit pen- 
dant la guerre sous cette piste. - 
(AFP.) 

■ SÉCURITÉ AÉRIENNE. Des 
pilotes et des contrôleurs aé- 
riens de toutes nationalités es- 
saient de mettre au point un 
langage standard commun à 
tous les pays pour éviter les 
conséquences dramatiques que 
peuvent avoir un terme inappro- 
prié, une tournure de phrase in- 
habituelle ou une abréviation in- 
correcte lors des échanges entre 
les deux professions. - (AR) 

■ CARAÏBES. Air Aruba, 
compagnie aérienne des Iles Ca- 
raïbes, espère pouvoir desservir 
bientôt Houston (Texas) au dé- 
part d’Aruba (île des Antilles 
néerlandaises) via Caracas. - 
(Bloomberg.) 

MONT (50 F), 14 h 30, parvis de 
l’église (Institut culturel de Paris). 

■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOINE (55 F), 14 b 30, place de la 
Bastille, devant la Fnac (Christine 
Mette). 

■ L'HÔPITAL LAENNEC et son 
quartier (45 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 42, rue de Sèvres (Monu- 
ments historiques). 

■ L’HÔTEL IYAUGNY et les pas- 
sages du quartier de la Grange-Ba- 
telière (40 F), 14 h 30, 6, rue 
Drouot, dans la cour de la mairie 
(Sauvegarde du Paris historique). 

■ MUSÉE CARNAVALET: décor 
et mobilier des XIX e et XX e siècles 
(30 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
23, rue de Sévigné (Musées de la 
VHle de Paris). 

■ MUSÉE COGNACQ-JAY (30 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, 8, me Elzé- 
vir (Musées de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE RODIN (40 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, 77, rue de Va- 
renne (Découvrir Paris). 

■ LES ÉGOUTS (25 F), 15 heures, 
devant l’entrée face au 93, quai 
d'Oreay (VQle de Paris). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et 
place des Vosges (50 F), 15 heures, 
sortie du métra Saint-Paul (Résur- 
rection du passé). 
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THEATRE Maria Casarès est 
morte le vendredi 22 novembre dans 
sa maison de campagne de La Vergne 
(Charente-Maritime). Elle était âgée 
de soixante-quatorze ans. •TRAGÉ- 


DIENNE avant tout cette fille d'émi- 
gré antifranquiste, née à La Corogne, 
a été une des figures majeures du 
théâtre français des années 50 à 80. 
De la Comédie-Française, où elle est 


entrée en 1952, au Théâtre national 
populaire de Jean Vilar, puis au cours 
d'une longue carrière, elle fut une in- 
terprète exceptionnelle du répertoire 
mais aussi des grands auteurs : 


Sartre, Genet, Pirandello, Ibsen, Co- 
lette, Julien Gracq» et Albert Camus, 
dont elle partagea, un moment, la 
via •AU CINÉMA, qu'elle abordait 
avec réserve, elle fut notamment. 


dans Les Enfants du 
délaissée du mime Baptiste (Jean- 
Louis Barrault). Sa njortsurvie 
quelques semaines seulement apres 

celle de Marcel Camé. 


' . h 

, Lil 


Maria Casarès, la lumière de la tragédie 

Comédienne lyrique et passionnée, la grande actrice s'est éteinte à l'âge de soixante-quatorze ans danssa maison de Charente. 
En cinquante années de carrière, elle fut une interprète privilégiée du répertoire et des plus grands auteurs du temps 


ON DIT que les gens meurent 
comme Os ont vécu. Maria Casarès, 
non. Elle est morte à soixante-qua- 
torze ans, dans la nuit de jeudi 21 à 
vendredi 22 novembre, dans cette 
Charente qu’elle aimait tant, en 
emportant sa part d’ombre, elle qui 
fut en scène la lumière de la tragé- 
die. Depuis fin février, elle ne jouait 
plus. Vivait seule, retirée. Bataillait 
contre son corps qui \a lâchait- La 
dernière fois qu’elle est apparue au 
théâtre, c'était à la Cofline, dans Les 
Œuvres complètes de Bilfy die fGd, 
une pièce de Michael Ondaatje 
mise en scène par Franck Hoff- 
mann. Fin février, quelques jours 
avant la fin des représentations, 
elle avait dû arrêter. EDe se sentait 
fatiguée, mais, détestant ce mot, 
efle ne le disait pas. La médecine 
fut impérative. Une opération sui- 
vit, puis le repos - un autre mot qui 
ne lui ressemblait pas. Le hasard a 
voulu que son dernier râle fût celui 
d’une femme qui annonçait l’avenir 
- elle qui était superstitieuse au 
point d’avoir placé le livre I de sa 
magnifique autobiographie, Rési- 
dente privilégiée, sous le signe de 
Phrton, maître du signe du Scor- 
pion, le sien. «— Et ri l’accent est 
mis d'abord sur les valeurs noires : la 
souffrance, le mal, le drame, le trou, 
le gouffre, l'absurde, le néant, la 
mort., il convient de lui associer 
toutes les valeurs de renaissance— Ü 
opère la transmutation alchimique 
des valeurs matérielles en valeurs 
spirituelles. » Maria Casarès savait 
sans doute que cette dernière . 
phrase donnait une définition du 
théâtre. Mais elle savait sûrement - 
trop peut-être - que la première 
écrivait sa vie. Une vie comme un 
tid de son Espagne natale, sous le 
soleil de 5 heures de l'après-midi. 

t 

«IL FAUT QU'ELLE JOUE— » 
Comment cette fiDe de la Galice 
sauvage est-elle devenue Maria Ca- 
sarès, enfant du paradis du cinéma 
et du théâtre fiançais ? La réponse 
épouse l'histoire du siècle. Le père 
de Maria- Victoria Casarès était un 
avocat passé en politique. Il fut 
plusieurs fois ministre, et violem- 
ment antifianquiste. La famille le 
paya de TeriL * Nous sommes arri- 
vés à Paris le 20 novembre 1936, je 
crins. Je sais que le lendemain ou le 
surlendemain, je Jetais mon quator- 
zième anniversaire en regardant la 
Seine. » Maria Casarès a déjà appris 
l’essentiel : qu’on peut compter 
pour beaucoup dans un pays et 



Maria Casarès dans « L'Ennemi » de Julien Green (1954). 


n’être rien dans celui d’à côté. Que 
toute vie s’accompagne de morts. 
Elle en gardera le goût de ne pas 
parier du passé - sauf quand l’âge 
vînt - et te désir furieux, sensuel, 
viscéral, de transmuter tout deuil 
en force. Faute de terre, efle s’en 
trouvera une, plus grande que le 
vaste monde : celle du plateau du 
théâtre, où toutes les vies peuvent 
s'inventer, où les continents savent 
dériver, te temps se faire oublier, et 
où les morts reviennent saluer. 11 
c’aurait pas fallu dire à cette 


femme qu’on guérit de son en- 
fance. 

Un jour de 1993, dans une loge 
du théâtre de Gennevillîers (Hauts- 
de-Seine) où elle s'apprêtait à jouer 
1e râle de Lear; sous la direction de 
Bernard Sobel, Maria Casarès a 
parlé de tout cela. Avec ses yeux 
verts à faire pâlir l’espérance, sa 
voix rauque et chantante comme la 
Calice, sa force impressionnante, et 
son regard qui s’échappait quand il 
s’agissait de tout dire mais de ne 
rien révéler. Cette année-là, efle fê- 


tait ses cinquante ans de théâtre. 
Elle avait tout joué, au point de 
pouvoir se permettre d’ i nterpréter 
un homme, un roi, le roi des rois de 
Shakespeare. Quand Bernard Sobel 
lui avait parié du rôle pour la pre- 
mière fois, par téléphone, n lui 
avait dît: « 7b es bien assise ? fai 
une chose à te proposer, Lear. » Ma- 
ria Casarès s'était mise debout 
Tout elle. 

Elle avait commencé à jouer à 
table, un soir qu’elle dînait avec des 
amis de sa mère, au sortir d’un 


spectade. Sa mère voulait entendre 
une romance en espagnol Maria 
avait récité des stances du Gd avec 
une énergie telle que, à la fin, un 
ami avait dit : «B faut qu’elle joue, 
sinon elle étouffera. » En 1939, Ma- 
ria Casarès se présente pour la pre- 
mière fbb an concours d’entrée du 
Conservatoire. Elle n’a pas le temps 
d’aller au bout de sa première ré- 
plique; «Mm pèRRe, où. couRRez- 
vous ?» Un coup de doche lui rap- 
pelle qu’il faut d’abord qu’elle ap- 
prenne te fiançais. Quatre ans plus 
tard, elle câèbre ses vingt ans au 
théâtre des MathurmsL Efle joue le 
rôle-titre de Deirdre des douleurs, 
de Synge, en fiançais, et Paris La 
consacre. Maria Casarès est deve- 
nue ce qu'elle ne cessera d’être : 
une actrice d’exception. 

«UNE COMPLICITÉ ÎNN^» 

On a oublié, aujourd'hui, ces dé- 
buts aux Mathurins qui fa- 
çonnèrent la comédienne, dont la 
légende naft avec te Théâtre natio- 
nal populaire de jean VOac Mais, 
pour efle, ces années de formation 
furent dé te r minantes et partkufiè- 
rement heureuses. « On était tous 
très jeunes, et Marcel Herrand, qui 
dirigeait le théâtre, avait le dm ex- 
traordinaire de mettre en état de 
faire les choses; c’était comme sll 
vous plaçait dais un écrin et qirtl 
vous présentât, vous les acteurs, et 
les textes. » Les textes ? Sobiess le 
constructeur, d’Ibsen, Le Malenten- 
du, L'Etat de siège et Les Justes, d’Al- 
bert Camus, Les Epiphanies, de 
Henri Picbette, Le Roi pécheur, de 
Jofieo Gracq, La Seconde, de Co- 
lette, Le Diable et le Bon Dieu, de 
Jean-Paul Sartre— 

Un homme, dans cette période, 
compte par-dessus tout : Albert 
Camus, avec qui, dès la première 
rencontre. Maria Casarès sent 
« une complicité innée », qu’elle dit 
n’avoir jamais retrouvée avec per- 
sonne. Camus appelait Maria Casa- 
rès Guerre et Paix. Ils pensèrent par- 
tir ensemble pour le Mexique. Ils 
déridèrent finalement de se séparer 
à la fin de la guerre. Dans son auto- 
biographie^ Maria Casarès écrit : 
« Pour mon confort et pour ma paix, 
pour la paix et le confort de ceux-là, 
encore vivants, qui se trouvent dans 
les mêmes conditions douloureuses 
devant son absence, j’aurais préféré 
m'abstenir de parler de lui; mais ce- 
la ne se peut; prenant la relève après 
mm père, U m’a faite. » 

Parce qu’eue a toujours eu une 


Comme un chant de flamenco 


LE 6 JUIN 1944, à l'heure où les Alliés 
prennent pied en Normandie, un écrivain 
d’origine castillane traverse Paris avec une 
actrice galicienne en robe mauve sur le gui- 
don de son vêla Le couple sort d’une fiesta 
chez Charles Dullin, avec Sartre et Beauvoir. 
L'homme s'appelle Camus, la femme, Casa- 
rès. Ils vont étrenner leur passion rue Via- 
neau, dans un studio loué par Gide. La vie 
les éloignera, mais chacun aura été le grand 
amour de l'autre. Le soir de son accident 
mortel, Ie4janvien960, 1e Nobel avait ren- 
dez-vous avec Maria, pour dîner. 

Leur rencontre se place sous 1e signe des 
ascendances espagnoles. Elle s’exaltera 
dans la Résistance. Mais d'abord Ils se re- 
trouvent dans le mélange de vulnérabilité et 
de fierté que donne l’exil. En 1936, 1e père de 
Casarès était ministre de la République es- 
pagnole. A treize ans, la fille a servi dans les 
hôpitaux de ta guerre civile. En 1940, on 
l'empêche de monter sur le bateau qui 
conduit son père à Londres. Efle gagne feris 




occupé, ne parlant pas un mot de français. 

Ce qu'elle a sur le cœur est trop intense 
pour qu'elle se contente des simples mots 
de la vie. Il y faut l'excès, l'emphase, des 
planches. La lycéenne passe le Conserva- 
toire. Marcel Herrand Py remarque. El lui 
confie Deirdre des douleurs, aux Mathurins. 
En août 1943, Camé en a fiait l'épouse dé- 
laissée du mime Barrault, dans Les Enfants 
du paradis. Casarès pleure son Baptiste avec 
un tremblement singulier dans la voix. Le 
regard bridé jette du fieu. Un ricanement 
désespéré et vengeur secoue ses hautes 
pommettes. 

Tout de suite, Camus offre à Casarès le 
râle de Martha dans son Malentendu, le 
bien-nommé. L’accueil mitigé fart à la pièce 
les soude. Elle trouve à l’auteur une indif- 
férence nonchalante et altière. Lui pressent 
en elle son idéal de théâtre, où if veut que 
« tout se traduise en chair». La vie des théâ- 
treux d'alors est dose sur elle-même, 
comme dans Le Dernier Métro, de François 


Tmffaut Elle est f exil et le royaume. Camus 
s’y console des petitesses et des rosseries du 
milieu intellectuel. Casarès y construit fart 
personnel qui fiera d’elle, avec Vilar et Gé- 
rard Philipe, une des plus grandes figures 
du théâtre des années 50-80, théâtre de la 
conviction ardente, de la transe. 

Que ce soit dans Les Epiphanies de Pf- 
chette (1947), L’Etxrt de siège 0948), l’Elvire 
de Don Juan au Français 0952), Macbeth au 
TNP, plus tard dans Cher menteur avec 
Pierre Brasseur, dans Les 'Paravents de Ge- 
net 0 966), dans la Médée de Sénèque, sous 
la direction de Vilar, deBarrautt, de Blin, de 
Laveliî ou de Chéneau, à Chaillot ou au pied 
des murailles d’Avignon, Casarès incarne 
une génération entière, celle du Saint-Ger- 
main grave qui a fini de rire à la Rose rouge 
et de danser au Tabou. A quoi bon signifier, 
se dit-elle, sî ce n’est pour dire le plus in- 
tense de la vie, le plus noble, le plus vi- 
brant ? Des saccades de tout son corps, des 
stridences haletantes de sa voix rauque. 


s’élève une houle de fureur ; Péquivalent, au 
théâtre, de ce que le flamenco est à la danse 
et au chant Plus tard viendra le feutré de 
Tchékhov et de l’intimisme anglais. Casarès, 
elle, célébrera, toute sa vie. Je vibrato et le 
paroxysme qui l’habitent Dernière tragé- 
dienne? 

Exeuntl Camé est parti, il y a trois se- 
maines ; Mrtrani a suivi ; tout à l’heure, ce 
sera le deuxième ensevelissement de Mal- 
raux, dont la diction, un peu comme celle de 
Casarès, allait au plus enragé de ce qu’ont à 
dire les hommes, au cri : on dirait que ta 
mort joue les auteurs dramatiques, cet au- 
tomne, comme elle 1e fit naguère en réunis- 
sant les trépas de Piaf et de Cocteau, et 
qu’elle traîne en coulisses, en une même 
fournée, les derniers survivants d’une sa- 
crée famille, du temps où fart du spectade 
tenait lieu de religion fraternelle, de somp- 
tueuse dignité. 

Bertrand Poirot-Delpech 


Ù •-*• 


» 




Escale | 

du regard 

üiinizr jjIhhoS 

raphes à la Villa Médicis 

I 

6 novembre - 29 décombre 1996 

FCVCATICH FLeirrP.tCtTE OC FnANCC ■ 

n» Racamier 75007 Paris 
Ju¥Wttau»l«jou^,d«11h30â 1&30, 

*u( la lundi tt tas joureMnàt 
ïitrëe lOf 


peur p aniq ue de la sclérose, Maria 
fsnaiès mat fin à l'âge d'or des Ma- 
thurins pour entrer à la Comédie- 
Française, en 1952. EDe y reste deux 
ans à peine, assez cependant pour 
eue une inoubfiable Jeanne d’Arc. 
dans la pièce de Charles Péguy. 

Mais quand Jean Vilar rappelle, elle 

n’hésite pas. Id s’ouvre le chapitre 
de Phïstoire du théâtre qui façonne 
la mythologie, chaque année re- 
nouvelée, des voix de Gérard Phi- 
lipe, Jeanne Moreau, Jean Vüar et 
Maria Casarès, embrasant le ciel 
d’Avignon. Pourtant, Maria Casarès 
a vécu ses six années du TNP 
comme des * travaux forcés * : 
«J'emploie ce mot affectueusement, 
bien sûr, disait-elte, mais c’était un 
rythme intenable à long terme. Je me 
souviens qu’à un moment je jouois 
le Triomphe de Famour et Marie 

Un cinéma choisi 

Maria Casarès n’a tourné 
qu’une vingtaine de films. Elle 
n’ aimai t pas les studios, où elle 
avait le sentiment qu’elle devait 
renoncer à toute initiative per- 
sonnelle. Elle avait failli payer 
un dédit pour quitter le plateau 
des Enfants du paradis, son pre- 
mier film, tant eDe avait peur. 
Puis il y eut, entre autres. Les 
Dames du bois de Boulogne, de 
Robot Bresson, La Chartreuse de 
Parme de Christian-Jaque, Or- 
phée et Le Testament d’Orphée de 
Jean Cocteau- « Cest avec lui que 
je me suis sentie le mieux, dlsalt- 
eEe. Ü avait le goût, ou fà ruse, de 
nous faire crâre que nous créions 
avec lai » Dans tes dernières an- 
nées, elle a tourné dans La Lec- 
trice, de Michel Devffle. Heureu- 
sement, elle a beaucoup joué 
pour la télévision, dans des re- 
transmissions de pièces. 


Tudor le samedi, et le dimanche 
Macbeth puis La Ville. Mais c’étmt 
ainsi, ù cause de l’urgence de cha- 
cun .» 

En 1960, Maria Casarès triomphe 
dans Cher menteur, de Jérôme Kilty, 
avec Pierre Brassait Hors du TNP. 
Désormais, efle va travailler en 
« indépendante ». Elle ne fera plus 
jamais partie d’une troupe, mais 
suivra te fil d’Ariane des proposi- 
tions de ceux qu’elle aime : Roger 
Blin, avec qui elle affronte le scan- 
dale suscité par la création des Pa- 
ravents de Jean Genet, en 1966, 
Claude Régy, Jean Gilibert ou 
Georges Laveliî, qui devient son 
plus proche meneur de jeu. Avec 
lui, elle est une fabuleuse Medea, 
bien avant qu’il ne prenne la direc- 
tion du théâtre de la Colline, où elle 
lui sera fidèle. Il y aussi Patrice Ché- 
rean et Bernard Sobel, avec des 
rôles inoubliables. Deux souvenirs : 
la colère tellurique de Maria Casa- 
rès, mère qui refuse la mort dans 
Les Paravents repris par Patrice 
Chéreau à Nanterre-Amandiers, en 
1983. Et, d ans Les Géants de la mon- 
tagne, de Pirandello, en 1994, à 
GenneviUiers, les mains de la 
comédienne qui votent comme des 
oiseaux quand elle incite ses 
compagnons à poursuivre leur 

toute. On sentait dans cette légère- 
té que Maria Casarès transmettait 
te plus beau de son art : réconcilier 
la tragédie avec la grâce. Comme 
dans son Espagne natale, sous le 
solefl de 5 heures de Faprès-midL 

Brigitte Salino 


( ***** 
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Destination Johnny 
pour 31 charters 

Le rocker français donne un concert unique 
a Las Vegas dimanche 24 novembre. 

4 300 fans feront le déplacement 


ENVIRON quatre mille trois 
cents français et Belges vont tra- 
wrser FAtJantjque pour assister à 
un concert de Johnny Haflyday di- 

niandie soir 24 novembre, dam un 

bôtel-casmo de Las Vegas. La plu- 
part ne resteront que deux mâts 
sur place. L’opération, censidâraWe 
& l’échelle française mais banale 
dans la capitale des machines à 
sous, est appelée * Destination Ve- 
gas». 

Vidée en naît fl y a deux ans. Le 
chanteur espère alors déplacer huit 
mille fans, prévu d’abord pour le 
mofe de Juin, le concert est rapide- 
ment déplacé à la fin novembre, 
période creuse pour le transport 
aérien, qui permet d'affréter des 
gros-porteurs an moindre rigqnp 
En septembre 1995, lors de la ren- 
trée du rocker à Bercy, des buBetins 
d'inscription sont distribués sur les 
fauteuils. Il ai sera fait de même an 
cours de sa tournée en province. 
Ainsi, près de 500000 spectateurs 
auront été touchés. 

RTL - depuis vingt-cinq ans 
« partenaire » du dbanteur - et TF 1 
ont été chargés de prendre le relais 
pour médiatiser Tafiaire. Au prin- 
temps, la radio comme la rhaftv» 
privée avaient consacré de nom- 
breux sujets au concert. En mai, 
une longue émission de promotion, ■ 
menée par Guillaume Durand an 
bord d'une piscine de Las Vegas, 
relayait F enthousiasme des pre- 
miers inscrits. Des voyages étaient 
offerts à des téléspectateurs. TF 1 
diffusera vendredi 29 novembre le 
show en différé, précédé d'une 
« découverte des endroits les plus 
spécifiques de tas Vegas » par line 
Renaud et Jean-Pierre Foucault. 
Une vidéo «intégrale» sigjée TF1 
sera vendue ensuite, ainsi qu'un al- 
bum rassemblant les chansons iné- 
dites du oqncért. RTL soit 'durant 
une semaine révolution de la situa- 
tion à Las Vegas. Son vice-pré- 
sident, Philippe Labrû, qui a adapté 
de Tanglais trois nouvelles chan- 
sons pour le rocker, a fait le voyage, 
invitant des annonceurs et cin- 
quante auditeurs. 

Une agence de voyages, TCI Mo- 
tivation, a été créée spécialement 
pour couvrir F opération. Elle est 
discrètement installée dans les lo- 
caux de Camus et Camus Produc- 
tion, chez le manager de Johnny. 
On peut y acheter des billets 
«secs» du concert à 2 300 F, mais 
les voyagistes extérieurs qui ont 
tenté d’organiser le déplacement 
en ont été pour leurs frais. Un Par 
ris-Las Vegas coûte moins de 
3 000 F en novembre, deux nuits 
d’hôtel (single), moins de 700 F, de 
sorte que leurs tarife (au-dessous 
de 6 000 F, avec une semaine de sé- 
jour en plus) étaient largement in- 
férieurs aux 7300 F d e m a n dés par 
Td aux fans pour leur « participa- 
tion ». Surplace, ou par téléphone 
de Paris, les prix des billets pour le 
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Philippe Douste-Blazy appelle 
à « on combat sam merci » contre le FN 

L'hommage à Marek Haller s'est tenu à Châteauvallon 

De nombreux écrivains se sont déplacés, vendredi jugée « inopportune » par la mairie Front national. Le 
22 novembre à foulon, pour rendre hommage à Pétri- ministre de la culture a prononcé un discours de 
vain Marek HaJter dont la présence à "fouirai avait été combat contre (es idées du parti de Jean-Marie Le Pen. 


concert varient de 100 à 200 dollars 
(500 à 1000 F), tarif habituel à Las 


Une petite société d’aviation ha- 
W&1& à transportes le chanteur et 
ses musiciens, Aerope, a été char- 
gée des affrètements. Les voya- 
geurs ont été répartis sur trente et 
un* appareils, dont six vols spéciaux 
directs, qui rassemblent environ 
deux mille quatre cents amateurs. 
Mille neuf cents autres ont été 
acheminés par des vols réguliers, 
soit un total de quatre mint» trois 
cents personnes, chiffre sensible- 
ment inférieur aux cinq mille deux 
cents forfaits qui auraient été ven- 
dus au départ de France selon Tor- 
gamsateur.lequd espère trouver en 
outre mille cinq cents spectateurs 
sur place à la sortie des salles de 
jeu. Le théâtre du Aladdm-Hôtei- 
Casino, où se produit le chanteur 
français, peut contenir sept mflip 
personnes. 

■ BURE VIVRE LE RÊVE» 

Les charters ont été repeints aux 
couleurs de « Johnny Haltyday, des- 
tinadon Vegas », les films présentés 
à bord et la musique sont ceux de 
concerts filmés et de disq ues cFUal- 
lyday. Les repas sont ornés du logo 
de l'organisation. Chaque vol, y 
compris les vols réguliers, a reçu le 
nom d'une chanson de Johnny. Des 
stands installés dans les aérogares 
de départ proposent les produits 
dérivés maison: casquettes «Ve- 
gas», T-shirts, briquets, blousons 
Haflyday- Chez Corsait, qm a loué 
deux 747: Gabrieüe (519 sièges) et 
le recordman. Retiens la nuit 
(524 sièges I), on ramène T« événe- 
ment » aux proportions d’une af- 
faire courante. On évoque telle so- 
ciété lyonnaise qui affrète à elle 
seule régulièrement trois 747 pour 
ses revendeurs. Seule différence, 
cette fois: «Le côté show-biz et le 
besoin d’un fléchage spécial de Faê- 
roport pair des gens qui n’ont pro- 
bablement jamais pris Fanon. » 

L’affréteur, Michel Soudry, dit 
n’avoir pu réussir & convaincre les 
com pagnies et les administrations 
de raccompagner dans son projet 
qu’en débusquant à l'intérieur de 
chacune les fans de Johnny, y 
compris dans la poBce, mobffisée à 
l'aéroport, et afin d’obtenir les au- 
torisations pour que les journa- 
listes puissent se rendre sur le tar- 
in ac. La plupart des passagers, 
modestes, se sont engagés dam un 
crédit pour «faire vivre le rêve de 
Johnny». Ils vont prendre pour la 
première fois un vol transatlan- 
tique. Us rat découvert en même 
temps le passeport et la carte de 
paiement internationale. «Certains 
ont demandé à se marier à Vegas 
avec Johnny pour témoin. Ils se 
sentent un peu protégés par lui, sinon 
ils ne seraient jamais allés là-bas. » 

jean-Louis Perrier 




TOULON 

de notre envoyée spéciale 

Le président de Tacadémie Con- 
court, François Nourissier, a déta- 
ché les mots pour s'assurer d’être 
compris : « Pourquoi nous, les écri- 
vains, sommes-nous venus soutenir 
Marek Baker? Hemingway a dit: 
"Ne te demande pas pour qui sorme 
Je glas, il sonne pour toi.” Au- 
jourd’hui, nous sommes tous des 
juifs polonais, nous sommes tous des 1 
exilés, nous sommes tous des écri- i 
vains Jhmçais. » La salle a applau- i 
di, tout comme eDe a souvent ap- > 
plaudi au long de cette journée si < 
particulière du 22 novembre. Une ’ 
journée tendue et solennelle pour ; 
ceux qui, de Paris, de Marseille ou ’ 
de Toulon, étaient venus protester 1 
contre la mainmise du FTont na- < 
tional (FN) sur la Fête du fivre de j 
Toulon (Le Monde du 22 no- i 
vembre). 1 

i 

« LES LIBRAIRES DE L'HONNEUR » < 

Vendredi 22 novembre au ma- 1 
tin, Jean-Marie Le Chevallier, 1 

maire FN de la ville, inaugurait sa « 
fête-peau de chagrin après le dé- \ 
sistement de la plupart des !i- ! 

brairas de la rifle. Au même mo- 1 
ment, le ministre de la culture, s 

Philippe Douste-Blazy, embar- < 

quart i Orly avec Marek HaJter et 1 
plusieurs autres écrivains : Edoar- 1 

do Manet, nouveau Prix Interallié, t 

Robert Sabatier, Yves Berger, Ré- 

La Fnac contre la censure 


gine Deforges, Patrick Raynal, 
Yann Queffélec, Pierre Daïx et le 
sociologue Alain Touraine. 

Dans la salle d’embarquement, 
ils croisent Jean Bothorel (ex- 
plume du Figaro), l'un des rares 
auteurs à se rendre à la Fête du 
livre du maire de Toulon. Avec lui, 
Marek Halter esquisse le dialogue, 
sans succès. 

A la descente de l’avion, le pré- 
fet du Var, Jean-Chartes Marchrâ- 
ni, vient accueillir le ministre, 
comme il se doit. Entre les deux 
adversaires, le dialogue est plus 
que bref. Le ministre et les écri- 
vains s’éloignent rapidement pour 
aller rencontrer les libraires de 
Toulon qui ont préféré boycotter 
la Fête du livre. « Ceux que le maire 
de Toulon appellent “les libraires de 
la honte”, je les appelle, moi. “les li- 
braires de l'honneur ”», lance Phi- 
lippe Douste-Blazy. Au Théâtre 
national de la danse et de l’image 
(TNDI) de Châteauvallon, haut 
beu de la résistance culturelle au 
FN, l’entrée de Marek Halter est 
saluée par une ovation debout du 
public. C’est ici, en présence de 
François Léotard, Jack Lang et Lise 
Toubon, épouse du garde des 
sceaux, que se déroule l'hommage 
que récrivais aurait dû recevoir à 
la Fête du livre, si le maire de Tou- 
lon ne l’avait jugé « pas oppor- 
tun». 

« Ce qui se passe aujourd’hui 


«n suffit qu’un hommage à Marek Halter soft jugé Inopportun A la 
Fête du livre A Toulon pour que nous ayons immédiatement envie de 
F inviter»-. FafBche de la Fnac est sans ambiguïté. « Après les édito- 
riaux de notre magazine Contact pour défendre le Théâtre de Chûteau- 
vaBon et dénoncer la censure à 7 bidon, nous avons reçu des lettres de 
l'extrême droite. Certaines « plaignaient jie ne pas trouver les auteurs 
révisionnistes dans nas librairies, explique-t-on à la Fnac. fl est temps 
de dire clairement que nous soutenons la culture dans sa conception la 
plus large.» 

A F occasion de la sortie du dernier roman de Marek Halter, Le 
Messie (Robert Laffont), la librairie a organisé un débat en présence 
de ranteur à Toulon, vendredi 22 novembre. L’auteur et le public ont 
délibérément parié Qttératore, et non politique. 

D'autres débats avec Marek Halter sont prévus à la Fnac de Nofsy- 
le-Grand (Seine-Saint-Denis) le 25 novembre, à Lille le 27, à Paris 
(magasin de FEtoIle) le 3 décembre et i Lyon le 5. 


n'est pas une péripétie, affirme le 
ministre de la culture. Ce n'est pas 
un hasard si l'offensive du FN 
commence par l’écrit, il fut un 
temps où Von brûlait les livres par 
autodafé, les méthodes ont changé. 
Le FN veut des auteurs à la botte, 
des éditeurs aux ordres, des biblio- 
thécaires instrumentalisés, des li- 
braires soumis. » 

« SANS RÉPIX SANS COMPROMIS» 

M Douste-Blazy, qui vient d' ac- 
compagner Jacques Chirac au Ja- 
pon, assure que son discours est 
celui du président de la Répu- 
blique et du premier ministre. «Le 
pluralisme. le FN le dévoie pour le 
medre à son service, comme il dé- 
voie toutes les valeurs, et d’abord la 
démocratie . Pour ce parti, le plura- 
lisme dans les bibliothèques consiste 
en une répartition poh'tique et idéo- 
logique des collections : s'il y a des 
Ir.res de gauche, il faut des Uvres de 
droite ; s’il y a des livres antiracistes, 
iifaut des livres racistes. » 

Au terme d’un long discours où 
3 fustige la haine et la xénopho- 
bie, le ministre de la culture 
conclut : « Le combat contre le 
Front national est un combat sans 
merci, sans répit, sans compromis. » 

Marek HaJter répond par un 
hommage à la langue française. 
«fai appris le .français, en même 
temps que la liberté, à l’âge de qua- 
torze ans, rappelle l’auteur de La 
Mémoire d' Abraham, né en Po- 
logne. Avant, je ne connaissais que 
deux systèmes totalitaires, le na- 
zisme et le stalinisme. Je maîtrise 
plusieurs langues, mais je ne me 
vois ni écrire, ni rire, ni pleurer dans 
une autre langue que le français. » 

Choqué que les propos de Jean- 
Marie Le Chevallier puissent être 
tenus «en jhmçais», Marek Hal- 
ter interroge : «Qui est aussi pa- 
triote que moi qui ai choisi cette 
langue, ce pays ouvert vers le 
monde ?» Il rappelle qne Dos- 
toïevski, dans son exfl sibérien, 
chantait en français sous les coups 
de scs tortionnaires : « Contre nous 
de la tyrannie*. » 

Catherine Bédarida 


Gallimard va 
publier un inédit 
d'Artur London, 
l'auteur 
de «L'Aveu» 


APRÈS LA POLÉMIQUE susci- 
tée par le fivre de Karel Bartosek, 
Les Aveux des archives (« Le Monde 
des Evites » du 8 novembre), plu- 
sieurs historiens dont Denis Pes- 
er h an ski dans Libération (13 no- 
vembre) et Marc Lazar (Le Monde 
du 21 novembre) avaient émis le 
vœu que soit publié le texte écrit 
par Artur London en captivité à 1a 
prison de Ruzin (dans Tex-Tché- 
coslovaquie) et transmis clandesti- 
nement â sa femme Lise London, 
un texte qui aurait été l’une des 
sources de L'Aveu. Rédigé sur du 
papier extrêmement fin, entre fé- 
vrier et mai 1954, ce document, 
dans lequel Artur London dénonce 
notamment les conseillers sovié- 
tiques et leurs méthodes, n’avait 
jamais été reproduit Pierre Nora, 
qui a édité L’Aveu eu 1968, vient 
d'annoncer que Gallimard s'ap- 
prête à en proposer une édition 
critique préfacée par Jorge Sem- 
prun. 

■ CINÉMA: selon les dernières 
statistiques du CNC, sur les huit 
premiers mois de Tannée 1996, la 
fréquentation dans les salles de ci- 
néma est en progression de 5 % 
par rapport à 1995. EDe atteint plus 
de 84 millions d’entrées. U s'agit du 
meilleur résultat depuis 1987. La 
part de marché des films français 
demeure élevée : 39 %, soit 
32,9 millions de spectateurs. La 
part de marché des films améri- 
cains sur les huit premiers mois de 
l’année est de 523%. 

■ MANIFESTATION: les fnter- 
mttteuts du spectacle ont enta- 
mé, vendredi 22 novembre, leur 
cinquième jour d’occupation des 
locaux de la direction régionale des 
affaires culturelles (DRAC) de Tou- 
louse. Le maire (FD) de Toulouse, 
Dominique Baudis, a apporté son 
soutien aux artistes dans leurs né- 
gociations pour le maintien des an- 
nexes vm et X de l’Unédic, propres 
aux professions du spectacle. Un 
défilé est prévu hindi à Toulouse 
au moment de la rencontre à Paris 
entre le ministre Philippe Douste- 
Blazy et la Fédération nationale 
des syndicats du spectacle CGT. 


Jean-François Deniau, capitaine du Musée de la marine 

Le député UDF du Cher a reçu l'assurance que l'établissement resterait à Paris 



LES COLLECTIONS du Musée 
de la marine, installé sur la coOme 
de Chafllot, risquent d’être disper- 
sées. Jean-François Deniau, dépu- 
té (UDF) du Cher; a été chargé par 
le ministre de la défense, Charles 
Mflkm, de hn trouver un nouveau 
havre. Jeudi 21 novembre, fl a pré- 
senté un « bilan d’étape ». 

Jean-François Deniau a reçu de 
l’Elysée une triple assurance. Le 
Musée de la marine restera à Paris. 
Ensuite, «s’il y a déménagement, a 
y aura transfert d’un musée qui 
existe à un emplacement prêt à le 
recevoir». Donc pas de mise en 
caisses, ni de halte prolongée dans 
un entrepôt. Enfin, « le finance- 
ment de Fopération ne sera pas im- 
puté au budget de la défense, le 
chgfdejüe de cette opération est le 
ministère de la culture, et c’est dans 
le budget global destiné à la créa- 
tion du Musée des arts premiers que 
seront pris en compte frais de démé- 
nagement et réinstallation du Mu- 
sée de la marine. » Si le déménage- 
ment hri-m&me est estimé & une 
quinzaine de milli ons de francs, 
l’enveloppe de 200 millions de 
francs pour la réinstallation risque 
d’être juste. 


Où installer ces collections ? 
« Actuellement, rétablissement ne 
remplit pas entièrement les missions 
qui sont indiquées dans Fartide pre- 
mier de ses statuts, explique Jean- 
François Deniau. A côté de révoca- 
tion de la momie nationale, on doit 
présenter la marine commerciale, la 
marine dépêché, la marine scienti- 
fique et d’exploration ainsi que la 
marine de plaisance et de compéti- 
tion. » n est donc à la recherche de 
15 000 mènes carrés au moins, fl 
écarte deux propositions : la halle 
da Sernam, dans le xttt » arrondis- 
sement, grand parapluie de béton 


dessiné par Eugène Freysanet en 
1927 - « trop triste, trop encla- 
vée et l’actuel Musée des arts 
d’Afrique et d’Océanie, porte Do- 
rée. 

D’autres solutions sont exami- 
nées. La quatrième travée de la Ci- 
té des sciences, à la Villette: 
« L’espace est magnifique -au 
moins 25 000 mètres carrés -, mais 
le ticket d’entrée est trop cher: au 
bas mot, 350 millions de francs. » 
Les Grands Moulins de Paris, dans 
le XŒ' arrondissement : « Les bâti- 
ments ont de rdüure, c’est au bord 
de la Seine. Mais le terrain appar- 
tient à Bouygues et sera sans doute 
trop coûteux. » Le quai de Javel, au 


débouché du parc Citroën : « Très 
bel endroit Mais exigu et inon- 
dable ». Les entrepôts du bassin de 
La Villette, dans le XJX r arrondisse- 
ment : « Splendide adresse face à la 
rotonde de Ledoux. » Mais fl fau- 
drait reconstruire. L’usine Renault, 
dans me Seguin, à Boulogne-Bil- 
lancourt (Hauts-de-Seine) : « Oui, 
mais quelle superficie nous accorde- 
ra la régie, à quel prix et avec quels 
délais?» L*île Monsieur, à Sèvres, 
dans le même département: « Ex- 
cellent emplacement, mal desservi 
et d’un accès difficile. » Le Grand 
Palais: «L’idée est séduisante. On 
pourrait s’installer dans les galeries 
extérieures, à côté du Palais de ta 


découverte*'. Le quai Branly: 
*< Prestigieux. Mais iljàut construire 
et, quitte à construire, on pourrait 
installer ici le Musée des arts pre- 
miers. » Les magasins généraux du 
quai d’Austerlitz : «Sans doute la 
meilleure idée. C’est au bord de la 
Seine. Le bâtiment est intéressant et 
la superficie utile approche les 
20 000 m-\ Reste à convaincre son 
propriétaire, le Port autonome de 
Paris. » Avant la fin de Tannée, ju- 
ré l jean-François Deniau aura 
trouvé un port d’attache pour son 
grand « musée de la marine et de 
l'aventure maritime ». 

Emmanuel de Roux 
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Malcolm 
de Chazal 
à Marseille 

Des peintures 
et des aphorismes 
du poète mauricien 

LA PROSE INSPIRÉE de Mal- 
colm de Chazal a séduit André Bre- 
ton, Francis Ponge et surtout Jean 
Pauihan, qui la qualifiait de * sur- 
poésie »■ Le monde-fée de ce poète 
mauricien a jailli au cceur de 
l'océan Indien, dans cette Be dont 
on ne repart jamais. Son œuvre 
prolifique - plus de quatre-vingts 
titres - est un hymne à cette nature 
oü il a cherché sa vie durant - il est 
mort solitaire en 1981 - à retrouver 
l'image de l'homme. Ses livres sont 
redécouverts périodiquement et 
aussitôt oubliés, sauf par des bi- 
bliophiles et des éditeurs coura- 
geux. Une association d'artistes, 


GUIDE CULTUREL 


Les Pas Perdus, montre qu’il était 
aussi un peintre rare. A Marseille, 
pour la première fois en France, 
une exposition propose une vision 
de ses aphorismes associée à une 
lecture de s es gouaches. Entre 
sable noir et couleurs vives, un 
parcours dans ce que le poète qua- 
lifiait de littérature-peinture ». 

•k Centre international de poésie 
Marseille. Centre de la Vieille Cha- 
rité, 2, rue de la Charité, 13002 
Marseille. Tél. : 04-91-91-26-45. De 
12 heures à 19 heures. Fermé di- 
manche et lundi. Entrée gratuite. 
Jusqu'au 7 décembre. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Système friche 
Le grand orchestre des 
clarinettistes Jacques Di Donato et 
Xavier Charles vient enregistrer, 
en public, son premier disque 
(pour In Situ, en coproduction 
avec les Instants chavirés). Cette 
fbimation tout en mouvements, 
tensions et inventions fait aimer 
les musiques supposées 
« expérimentales ». 

Montreuil (93). Ecole nationale de 
musique. 13, avenue de la 
Résistance. M" Croix-de-Chavaux. 
20 h 30. le 23. Tel : 01-42-87-25-91. 
De 40 F à 80 F. 

Gnayacan 

Si la cumbia reste son étendard 
musical, ia Colombie compte aussi 
de redoutables salseros tels Fruko 
y sus Tesos, le Grupo Niche, Joe 
Arroyo ou Guayacan. Formé en 
1986 autour de Nino Caicedo, 
Guayacan est l’un des groupes 
leaders de la scène colombienne. 
Ses savoureuses chroniques du 
quotidien ont déjà fût chalouper 
nombre d'amateurs. 
Aquaboulevard de Paris, 4, rue 
Louis-Armand (entrée parla rue 
Pierre-Avia), Paris 15 e . 

M° Porte- de- Versailles ou place 
Balard. 22 heures, le 23. TéL: 
01-47-42-05-15. 130 F et 150 F. 

« Les Trompettes de la mort », 
deTUly 

Cette pièce, créée en 1985, a la 
précision d'un écorché : TQly écrit 
avec un scalpel Annick, quarante 
ans, secrétaire, vit dans un petit 
studio parisien. Le week-end, elle 


retourne voir sa mère en 
Bretagne. Sa vie bascule quand 
elle retrouve sa prétendue amie 
d'enfance, Henriette, comédienne, 
qui méprise sa Bretagne natale et 
rêve de gloire. Cette demièTe 
débarque chez elle accompagnée 
de Jean-François, dit Jeff, 
journaliste-. Maiyline Even, 
Josiane S tôle ru et Eric Guérin 
prêtent leur voix à ces trois 
personnages mis en scène par 
TQly. 

Théâtre national de la Colline, 

15, rue Malte-Brun. Paris 2(7. 

M e Gambetta . Du mardi au samedi 
à 21 heures ; dimanche à 16 heures. 
Relâche lundi. Jusqu’au 12 janvier. 
Tél. : 01-44-62-52-52. 130 F et 160 F. 
«Oitandre, 

ou l'innocence délivrée » 
Méconnue, cette tragi-comédie, 
dont Faction est enfermée en une 
seule journée, est une œuvre de 
jeunesse de Pierre Corneille 
(1606-1684) - elle fut représentée 
la première fois au cours de la 
saison 1630-1631. Pymante aime 
Dorise, qui aime Rosidor, qui aime 
Caüste, qui est aimé par Clitandre, 
qu’aime le Prince-. Cette journée 
folle, où l'on traite de la quête de 
l’amour, du pouvoir totalitaire, et 
de la mort, est mise en scène par 
Muriel Mayette. 
Comédie-Française, 2, rue de 
Richelieu, Paris 1 er . M° Palais-Royal. 
20 h 30. les 23 et 25 : 14 h 30, le 24. 
En alternance iusqu'en mars 1997. 
Tél. : 01-44-58-15-15. De 35 F à 
185 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


LA CHAMBRE TRANQUILLE 
Film australien de Rolf de Heer 
VO : 14-Juiilet Hautefeuille, 6* (0146- 
33-79-38) ; La Pagode, 7* (réservation : 
01-40-30-20-10) ; Elysées Lincoln, 8* (01- 

43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 14* (OV 
43-20-32-20). 

FALLAIT RAS ! 

Film français de Gérard Jugnot 
UGC Ciné-cité les Halles, 1*; Rex, 2* 
(01-39-17-10-00); UGC Danton, fi*; 
UGC Montparnasse, 6 e ; Gaumont Am- 
bassade, 8® (01-43-59-19-08; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Sarnt-Lazare- 
Pasquier, 8* (01-43-87-35-43 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC 

Normandie, 8* ; Paramount Opéra, 9* 
(01-47-42-56-31 ; réservation : 0140- 
30-20-10); Les Nation, 12* (014343- 
04-67 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille, 12*; UGC Gobelins. 
13*; Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Alé- 
sia, 14* (01-43-27-84-50 ; réservation : 
01-40-30-20-10); 14-Juillet Beaugre- 
nelle, 15* (01-45-75-79-79); UGC 
Convention, 15*; Majestic Passy, 16* 
(01-42-24-46-24; réservation: 01-40- 
30-20-10); UGC Maillot, 17*; Pathé 
Wepler, 18* (réservation : 01-40-30-20- 
10); Pathé Wepler, 18* (réservation: 
01-40-30-20-10) ; 14 Juiilet-sur-Seine, 
19* (réservation: 01-40-30-20-10); Le 
Gambetta, 20* (01-46-36-10-96 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

JE N'EN FERAI PAS UN DRAME 
film français de Dodine Herry 
14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77-14- 
55) ; Reflet Médias, salle Louis-Jouvet 
5* (01-43-54-42-34). 

Microcosmes, le peuple de l'herbe 
Film français de Claude Nuridsany 
UGC Ciné-crté les Halles, 1" ; Bretagne, 
6* (01-39-17-10-00 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; L'Arlequin, 6* (014544-28- 
80; réservation: 01-40-30-20-10); 
Gaumont Champs-Elysées, P (01-43- 
59-04-67; réservation: 0140-30-20- 
10); Max Linder Panorama, 9* (0148- 

24-88-88; réservation: 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 13* 
(01-45-80-77-00 ; réservation: 0140- 
30-20-10); UGC Maillot 17*; Pathé 
Wepler, 18* (réservation : 0140-30-20- 
10) ; 14 Juillet-sur-5eine, 19* (réserva- 
tion : 01-40- 30-20-10). 


LE ROMAN 

D’UN JEUNE HOMME PAUVRE 
Film franco-italien de Ettore Scola 
VO : Gaumont tes Halles, 1- (0140-39- 
99-40; réservation: 01-40-30-20-10); 
Espace Saint-Michel, 5* (01-44-07-20- 
49) ; George-V, B* ; Les Montpamos, 14* 
(01-39-17-10-00; réservation : 0140-30- 
20-10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, 15* (01- 
45-75-79-79). 

SALUT COUSIN I 

Film Franco-algérien-belge-luxem- 
bourgeors de Merzak Allouache 
UGC Gné-cité les Halles, 1"; Rex, 2* 
(01-39-17-10-00): Espace Saint-Michel 
5* (01-44-07-20-49) ; Racine Odéon, 6* 
(01-43-26-19-68 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; George-V, 8* ; Le Balzac, 8* (01- 
45-61-10-60); UGC Opéra, 9*; UGC 
Lyon Bastille, 12*; UGC Gobelins; 13*; 
Gaumont Alésia, 14* (01-43-27-84-50; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Miramar. 
14* (01-39-17-10-00; réservation: 01- 
40-30-20-10); Pathé Wepler, 18* (réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Le Gambetta, 
20* (01-46-36-10-96 ; réservation : 01- 
40-30-20-10). 

S H FS THE ONE 

Film américain de Eward fiums 
VO; UGC Gné-crté les Halles, 1"; UGC 
Odéon, 6 e ; UGC Rotonde. 6*; UGC 
Champs-Elysées, 8*; UGC Opéra, 9*; 
Gaumont Gobelins Rodin, 13* (01-47- 
07-55-88 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Mistral. 14* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle. 15* (01-45-75-79-79) ; 
UGC Maillot, 17*; Pathé Wepler, 18 e 
(réservation: 01-40-30-20-10); 14 Juil- 
let-sur-Seine, 19* (réservation : 01-40- 
30-20-10). 

WALK THE WALK 

Film français de Robert Kramer 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77- 

14-55) ; Studio des Ursuiines, 5* (0143- 

26-19-09). 

LES EXCLUSIVITÉS 

AFR1QUE5 : COMMENT ÇA VA AVEC LA 
DOULEUR 7 (Fr.) : Saint-André-des-Arts 
II, fi* (01-43-26-80-25), 

ASPHALT TANGO (Fr.-Rou, v.O.) : Lati- 
na, 4* (01-42-78-47-86); Images d'ail- 
leurs, 5* (01-45-87-18-09). 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES (Fin, 
v.o.) : Epée de Bois, S* (0143-37-57- 
47) ; Saint-André-des-Arts I, 6* (0143- 
26-48-18). 

BEAUTIFUL THING (B rit, v.o.) ; Lucer- 
naire, 6* (01-4544-57-34); L'Entrepôt 
14* (01-45-4341-63). 


BOUND (*) (A, V-O.) : UGC Oné-clté les 
Halles, 1*; UGC Danton, G*; UGC Ro- 
tonde, 6* ; Gaumont Marignan, 8* (ré- 
servation: 0140-30-20-10); George-V, 
8*; George-V, 8*; 14-Juillet Bastille. 11* 
(0143-57-90-81 ; réservation : 0140-30- 
20-10); Gaumont Grand Ecran Italie, 
13* (0145-80-77-00; réservation : 01- 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
15* (0145-75-79-79) ; v.f. : Gaumont 
Opéra Impérial, 2* (0147-70-3348; ré- 
servation: 0140-30-20-10); Gaumont 
Alésia, 14* (0143-27-84-50; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Miramar, 14* 
(01-39-17-10-00; réservation : 0140-30- 
20-10). 

BftEAKMG THE WAVES (*) (Dan., v.oJ : 
UGC Gné-cité les Halles, 1*; 14-Juillet 
Hautefeuille, 6* (0146-33-79-38) ; UGC 
Triomphe, 8*; UGC Opéra, 9"; 14-Juit- 
let Bastille, 11* (0143-57-90-81 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; Escurial 13* 
(0147-07-28-04; réservation: 0140- 
30-20-10); BienvenOe Montparnasse, 
15* (01-39-17-10-00; réservation: 01- 
40-30-20-10). 

CAPITAINE CONAN (Fr.): UGC Forum 
Orient Express, 1 v ; UGC Odéon, 6*; 
Publias Champs-Elysées, 8* <0147-20- 
76-23 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
UGC Opéra, 9*; Majestic Bastille, 11* 
(0147-00-0248 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Parnasse, 14* (ré- 
servation; 0140-30-20-10); Gaumont 
Convention, 15* (0148-2842-27 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10). 

DISJONCTÉ (Æ. v.o.) : UGC Onè-cité les 
Halles, 1'; Gaumont Ambassade, 8* 
(0143-59-1948 ; réservation : 0140-30- 
20-10); George-V, 8»; v.f. : Rex. 2* (01- 
39-17-10-00); UGC Montparnasse, 6*; 
Paramount Opéra, 9* (014742-56-31 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, 13* (0147-07- 
55-88; réservation: 0140-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation : 
0140-30-20-10) ; Pathé Wepler, 18* (ré- 
servation: 0140-30-20-10); Le Gam- 
betta, 20* (0146-36-10-96; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

FEW OF US (Ut, v.o.) : Le Quartier La- 
tin, 5* (0143-2644-65). 

FOURBI (Suis.) : Lucemaire, 6* (0145- 

44-57-34). 

GABBEH (Ira, v.o.) : 14-Juillet Parnasse, 
6* (0143-26-58-00). 

GUANTANAMERA (Cub.. v.o.) : Latina, 
4* (DI -42-7847-86) ; 14-Juillet Parnasse. 
6* (0143-26-58-00). 

IRMA VEP (Fr.) : Gaumont les Halles, 1- 
(0140-39-9940; réservation: 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Opéra ImpériaL 2* 
(0147-70-33-88 ; réservation : 0140- 
30-20-10); 14-Juillet Odéon, 6* (0143- 

25-59-83; réservation: 0140-30-20- 
10) ; La Pagode, 7* (réservation : 0140- 
30-20-10) ; Publias Champs-Elysées, 8* 
(0147-20-76-23; réservation: 0140- 
30-20-10 ); La Bastille, 11* (0143-0748- 
60) ; Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32- 
20) ; 14 Juiilet-sur-Seine, 19* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

LONE STAR (A, v.o.): Reflet Médias l 
5* (0143-5442-34). 

L05 ANGELES 2013 (+) CA, v.oJ : ÜGC 
Gné-tité les Halles, 1*’’; UGC Odéon, 
6*; Gaumont Marignan, 8* (réserva- 
tion: 0140-30-20-10); George-V, 8*; 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01- 
47-07-55-88 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Sept Parnassiens, 14' (0143-20-32- 
20) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* ; Para- 
mount Opéra, 9* (014742-56-31 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* ; UGC Gobelins, 13* ; Mis- 
tral 14* (01-39-17-10-00 ; réservation : 
0140-30-20-10); Gaumont Conven- 
tion, 15* (0148-2842-27 ; réservation : 
0140-30-20-10) ; Pathé Wepler, 18* (ré- 
servation: 0140-30-20-10); Le Gam- 
betta, 20* (0146-36-10-96; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

MÉFIE-TOI DE L’EAU QUI DORT (Fr.) : 
14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77-14- 
55); 14-Juillet Hautefeuille, 6* (0146- 
33-79-38) ; Gaumont Ambassade. 8* 
(0143-59-19-08 ; réservation : 0140-30- 
20-10); 14-Juillet Bastille. 11* <0143-57- 
90-81 ; réservation ; 0140-30-20-10) ; 
Escurial, 13* (0147-07-28-04; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); Sept Parnas- 
siens, 14* (0143-20-32-20). 

LA MÉMOIRE EST-ELLE SOLUBLE DANS 
L'EAU ? (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* 
(01-42-77-14-55) ; 14-Juillet Haute- 
feuilfe. 6* (0146-33-79-38) ; Elysées Lin- 
coln. 8* (0143-59-36-14). 

MISSION IMPOSSIBLE (A, v.o.) : UGC 
Ciné-cité les Halles, l* r ; 14-Juillet 
Odéon, 6* (0143-25-59-83; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); Bretagne, 6* 
(01-39-17-1000 ; réservation : 0140-30- 
20-10); Gaumont Marignan, 8* (réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; UGC Norman- 
die, s* ; Gaumont Kinopanorama, 15* 
(réservation : 0140-30-20-10) ; Majestic 
Passy, 16* (0142-2446-24; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; v.f. : Rex 2* (01- 

39- 17-10-00); UGC Montparnasse, 6»; 
Paramount Opéra, 9* (014742-56-31 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, 12*; UGC Gobelins, 13*; 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation: 
0140-30-20-10); Mistral, 14* (01-39-17- 
10-00; réservation: 0140-30-20-10); 
Gaumont Convention, 15* (0148-28- 
42-27; réservation: 0140-30-20-10); 
Majestic Passy, 16* (0142-2446-24; ré- 
servation : 0140-30-20-10); Pathé We- 
pfer, 18* (réservation : 0140-30-20-10) ; 
Le Gambetta, 20* (0146-36-10-96; ré- 
servation : 0140-30-20-10). 

PARFAIT AMOUR (**) (Fr.): 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (0142-77-14-55); Le 
Quartier Latin, 5* (0143-26-84-65) ; 
Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32-20) ; 
Le Cinéma des cinéastes, 17* (01-5342- 

40- 20). 

PASSAGE A L'ACTE (Fr.) : Gaumont le 
Halles, 1” (0140-39-9940; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Odéon, 6* (0143-25-59-83; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); Gaumont Am- 
bassade, 8* (0143-59-19-08; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Gaumont Opéra 
Français, 9* (0147-70-33-88; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, 13* (0147-07-5548 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation: 0140-30- 
20-10) ; Gaumont Alésia, 14* (0143-27- 
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84-50; réservation: 0140-30-20-10); 
14-Juillet Beaugrenelle, 15* (0145-75- 
79-79) ; Gaumont Convention, 15* (01- 
48-2842-27 ; réservation : 0140-30-20- 
10) ; Pathé Wepler, 18* (réservation : 
0140-30-20-10). 

PO DI &ANGUI (Fr.-Gui.-Por.-Tun., v.o.): 
Images d'ailleurs, 5* (014547-184)9); 
La Bastille, 11* (0143-0748-60). 
PONETTE (Fr): Gaumont les Halles, 1* 
(0140-39-9940; réservation: 0140- 
30-20-10). 

LA PROMESSE (Bel.) : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (0142-77-14-55) ; Saint-An- 
dré-des-Arts L 6* (0143-2648-18) Le 
Balzac, 8* (014541-1040) ; Les Mont- 
pamos, 14* (01-39-17-10-00; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

LA RENCONTRE (Fr.) : Saint-André-des- 
Arts I, 6* (0143-2648-18). 

RONDE DE HJCS A PÉKW (Chin., v.oJ : 
Le Quartier Latin, 5* (0143-264445). 
LA SERVANTE AIMANTE (Fr.): Grand 
Action. 5* (01 43-294440). 

THE CELLULOÏD CLOSET (Æ. v.o.) : 
L’Entrepôt 14* (0145434143). 

UN AIR DE FAMILLE (Fr.) : UGC Gné- 
cité les Halles, 1**; 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (0142-77-14-55) ; 14-Juillet 
Odéon, 6* (0143-25-5943 ; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); Le Saint-Ger- 
main-des-Prés, Salle G. de Beauregard, 
6* (0142-2247-23 ; réservation : 0140- 
30-20-10); UGC Montparnasse, 6»; 
Gaumont Ambassade, 8* (0143-59-19- 
08; réservation: 01-40-30-20-10); 
Saint-Lazare-Pasquier, 8* (0143-87-35- 
43 ; réservation : 0140-30-20-10) ; UGC 
Normandie, 8*; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (0147-70-3348 ; réservation : 
0140-30-20-10); Majestic Bastille, 11* 
(0147-00-0248; réservation: 0140- 
30-20-10) ; Les Nation, 12* (014343-04- 
67 ; réservation : 0140-30-20-1(8 ; UGC 
Lyon Bastille, 12*; UGC Gobelins, 13*; 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation: 
0140-30-20-10) ; Mistral. 14* (01-39-17- 
10-00; réservation: 0140-30-20-10); 
14-Juillet Beaugrenelle, 15* (0145-75- 
79-79) ; Gaumont Convention, 15* (01- 
48-2842-27 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Majestic Passy, 16* <0142-2446- 
24 ; réservation : 0140-30-20-10} ; UGC 
Maillot 17*; Pathé Wepler, 18* (réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; 14 Juillet-sur- 
Seine. 19* (réservation : 0140-30-20- 
10} ; Le Gambetta, 20* (0146-36-1046 ; 
réservation : 0140-30-20-10). 

WHEN N1GHT IS FALL1N6 (Can., v.o.) : 
L'Entrepôt 14* (01454341-63). 

LES REPRISES 

LES DIABOLIQUES (Fr.) : Le Champo - 
Espace Jacques-Tati, ? (0143-54-51- 
60; réservation : 0140-30-20-10). 

DU COTÉ D'OROUÉT (Fr.) : Action 
Christine, 6* (0143-29-11-30). 

L'ESPOIR (Fr.) : Latina, 4* (0142-7847- 
86). 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Julllet Beaubourg, 3* 
(0142-77-14-55). 

midntght (A., vj}.) : Le Quartier Latin, 
5* (0143-26-8465). 

MORGAN (Brît, v.o.} : Le Quartier La- 
tin, 5* (0143-26-8465). 

NEW YORK 1997 (A., v.o.) : Action 
Christine. 6* (0143-29-11-30). 

THE SERVANT (B rit, v.o.) : Reflet Médi- 
dsl, 5* (0143-5442-34). 

UNE FEMME SOUS INFLUENCE (A., 
v.o.): 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142- 
77-14-55); Studio Galande, 5* (0143- 

26-94-08 ; réservation : 0140-30-20- 
10). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

DANS LA VILLE BLANCHE (5uis.-Por„ 
v.o.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142- 
77-14-55) dimanche 11 h 25. 

UES DÉSARROIS DE L*ÉLÉVE TOERLESS 
(**) (AIL, v.o.) : Accatone, 5* (0146-33- 
8666) dimanche 13 h 20. 

DUNE (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* (01- 

45- 5446-85 ; réservation : 0140-30-20- 
10) samedi 21 h 45. 

EASY RIDER (A^ v.oJ : Studio Galande, 
5* (0143-2664-08 ; réservation : 0140- 
30-20-10) dimanche 18 h 30. 

LA FEMME DES SABLES (Jap. v.oJ : Ac- 
catone, 5* (0146-33-8666) dimanche 
14 h 50. 

LA GUERRE DE5 BOUTONS (Fr.) : Saint- 
Lambert 15* (0145-32-91-68) samedi 

16 h 45. 

HELLZAPOPPfN (A. v.o.) : Reflet Médi- 
ds II. 5* (0143-5442-34) dimanche 
12 h 10. 

LA PARTY (A., vjs.) : Reflet Médids II. 5* 
(0143-5442-34) dimanche 12 h 05. 

LES PETITES MARGUERITES (Tch., v.o.) : 
Accatone, 5* (0146-33-86-86) di- 
manche 22 h 30. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-Tch.) : Acca- 
tone, 5* (0146-33-86-86) dimanche 
12 h. 

RRJNCIPIO Y FIN (*J (Mex^ v.o.) : 14- 
Juillet Beaubourg, 3* (0142-77-14-55} 
dimanche 11 h 10. 

LE SACRIFICE (Fr.-Su. V.O.): ACGBtone, 
5” (0146-33-86-86) samedi 16 h 50. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE SO- 
DOME (*•) (II, v.o.) ; Accatone, 5* (01- 

46- 33-86-86) dimanche 20 h 30. 

THE CRYING GAME (*-) (Brît_ v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (0145-544665; ré- 
servation : 0140-30-20-10) dimanche 
21 h 10. 

THELONK9US MONK (Æ. v.o.): Images 
d’ailleurs, 5* (014567-18-09) dimanche 

17 h 50. 

VI RI DIANA (Max. v.o.): Accatone, 5* 
(0146-336666) samedi 15 h 10. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A., v.f J ; 
Saint-Lambert 15* (0145-32-91-68) di- 
manche 13 h 45. 

FESTIVALS 

5* FESTIVAL DU FILM 
D'EXPLORATION JULES VERNE Institut 
«éanograplque. S* (01-53-21-05-00). 
Peintre sous la mer, dim. 17 h 30 ; A la 
poursuite des dieux engloutis, sam. 
16h; Epaves, sam. 18h30; Un tour- 
nage avec les babouins d'Ethiopie, 
sam. 20 h 30; la Vallée perdue, sam. 
21 h ; Lady Roxanne, sam. 22 h 20 ; Mé- 
moire profonde, dim. 9 h 30 ; Dernière 
Méharée, dim. 10 h; Les Yeux de la 
mer, dim. 10 h 30 ; L'Africain volant 
dim. 11 h; La Septième Merveille du 
monde, dim. 12 h ; Galapagos, paradis 


perdu, dim. 14 h; La Mer illuminée, 
dim. 15 h ; Tourbillon bleu, dim. 16 h ; 
Le Dernier Festin des crocodiles, dim. 
16 h 30; L'Or des abysses, dim. 18 h; 
Kon-TikL dim. 20 h 30; L’Enigme du 
Britannic dim. 21 h 30; La Mémoire 
des brumes, dim. 22 h 30 ; Feriod, lun. 
22 h 30 ; Serpent de mer, lun. 23 h. 
HUMPHREY BOGAKT freo.). Grand Ac- 
tion, 5* (0143-294440). La Femme à 
abattre, sam. 16 h. 18 h, 20 h, 22 h ; Le 
Grand Sommeil, dim. 12 h, 14 h 15, 
16 h 30, 19 h. 21 h 30, mar. 14 h 15, 
16 h 30. 19 h. 21 h 30 ; La Comtesse aux 
pieds nus, lun. 14 h, 16 h 30, 19 h, 
21 h 30. 

CHRONIQUE FERROVIAIRE, Centre 
Pompidou. Salle-Jean Renoir. Studio 5, 
4* (0144-78-12-33). La Bataille du rai L 
sam. T6h; le Train en marche, sam. 

18 h. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHILIPPE 
(v.o.), L'Arlequin. 6* (014544-2860). 
Le Cheik blanc; dim. 11 h. 

CINÉ-CLUB JUNIOR (v.f.). Le Gnéma 
des cinéastes; 17* (01-534240-20). La 
Belle et la Béte. sam. 17 h, dim. 13 h 45, 
16 h. 

COURTS ORCUTTS. Le République, 11* 
(0148-05-51-33). Comme un dimanche, 
mar. 20 h 30. 

CYCLE LES FRERES JOËL ET ETHAN 
CO EN (v.o.). Le Champo-Espace 
Jacques-Tati, 5" (0143-54-51-60). Mil- 
ler's Crossing, sam. 16 h, 22 h 20, mar. 
16 h, 22 h 20 ; Arizona Junior, dim. 
16 h 20, 22 h 20 ; Biood Simple, iun. 
16 h 10, 22 h 20. 

CYCLE MARX BROTHERS (v.o.). Le 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5* (0143- 
54-51-60). Une nuit à Casablanca, mar. 

12 h 10 ; Plumes de chevaL lun. 12 h 10 ; 
La Soupe au canard, dim. 12 h 10. 
DOCUMENTABIE SUR GRAND ÉCRAN, 
Le Cinéma des cinéastes, 17* (01-5342- 
40-20). La Jetée, dim. 11 h ; Les Années 
décrit dim. 14 h; Muhammad Ali the 
Greatest dim. 18 h; Le Retour, dim. 
20 h 15. 

R. W. FASSWNDER (v.oJ, Parc de la Vii- 
lette. Grande Halle, G Parker, 19* (01- 
40-03-75-03). La Bout dim. 19 h ; Bour- 
bon Street Blues, mar. 19 h; Le Droit 
du plus fort mar. 22 h. 

FESTIVAL MORET71 (v.oJ, Reflet Médi- 
as n, 5* (0143-5442-34). Sogni d'oro, 
mar. 12 h 10. 

ALFRED HITCHCOCK (v.o.). Le Champo- 
Espace Jacques-Tati, 5* (0143-54-51- 
60). La Maison du docteur Edwards, 
sam. 18 h 10. mar. 12 h, 18 h 10 ; La 
Corde, dim. 12 h, 18 h 10; Les Oiseaux, 
lun. 12 h, 18 h 10. 

HOMMAGE A GABOR BODY, Centre 
Pompidou. Salle Jean-Renoir. Studio 5, 
4* (0144-78-12-33). Aldrin. sam. 18 h; 
Narcisse et Psyché, dim. 18 h; Etudes 
de mouvement hommage à E. Muy- 
bridge. lun. 18 h. 

HOMMAGE 

A JERZY KAWALEROWICZ (v.oJ, Le 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5* (0143- 
54-51-60). L'Auberge du vieux Tag, 
sam. 15 h 50. 18 h; Train de nuit; dim. 
15 h 50, mar. 14h, 20 h 20; Pourquoi, 
lun. 14 h 10, 20 h 20 ; Mère Jeanne des 
Anges, sam. 14 h, 20 h 20, dim. 18 h, 
lun. 15 h 50; Pharaon, dim. 13 h 40. 

19 h 40, mar. 17 h 30; l'Ombre, mar. 

15 h 50; Rencontre sur l'Atlantique, 
lun. 18 h. 

HOMMAGE A ME HDL MAL». 

RACHID ET LE5 AUTRES, Le Gnéma des 
cinéastes, 17* (01-534240-20). Douce 
France, lun. 13 h 45, 15 h 45, 17 h 45; 
Miss Mona, sam. 19 h 30, 21 h 30, lun. 

13 h 30, mar. 13 h 30. 

HOMMAGE A SERGIU CEUBIDACHE 
(v.o.). Auditorium du Louvre, 1* (0140- 
20-51-86). Musique française, sam. 

16 h ; valse de l'Empereur de J. Strauss, 
sam. 18 h; Concert de la Symphonie 
n°7 de Brudcner, sam. 20 h; Concert 
du 26 août 1967, dim. 14 h; Orchestre 
en tournée, dim. 16 h; Répétition et 
exécution de l'Oiseau de feu, dim. 
18 h; Le Jardin de Serglu Celibidache, 
dim. 19 h 30. 

US INDÉPENDANTS AU RÉPUBUQ Le 
République, 11* (0148-05-51-33). La 
Guerre sans nom, lun. 20 h. 

INTÉGRALE YOUSSEF CHAHINE (v.o.). 
Institut du monde arabe, 5* (0140-51- 
3961). Toi mon amour, sam. 17 h ; Gare 
centrale, dim. 15 h; Djamila l' Algé- 
rienne, dim. 17 h. 

FRITE LANG (vio.), L'Entrepôt 14* (01- 
454341-63). La Femme au portrait 
lun. 14 h, 16h, 18 h. 20 K, 22h; Désirs 
humains, sam. 16 h, 18 h, 20 h, 22 h; La 
Femme au gardénia, mar. 14 h, 16 h, 
18 h. 20 h, 22 h; L'Invra semblable Vé- 
rité. dim. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 
MEJRABPOM: 

L'AVENTURE DU CENÉMA PRIVÉ. Mu- 
sée d'Orsay, Auditorium, 7* (014049- 
49-69). Le Chemin de la vie. sam. 16h; 
Horizon, dim. 14 h ; Okraüna, dim. 16 h. 
MÉMOIRES D'OCÉANIE, Musée natio- 
nal des Arts d'Afrique et d'Océanie, 12* 
(0144-7465-01). 5ur la terre sacrée, 
sam. 18 h ; Dans le camp des pirogues, 
sam. 19 h; Pltjirr, le serpent qui ne 
s'enfoncera pas, sam. 20 h; l'Homme 
sans cochons» sam. 21 h ; Nouvelle-Nor- 
cia, sam. 22 h; Le Serpent et la Groix. 
sam. 22 h 30; L'Ouverture de la mai- 
son, sam. 23 .h 30; Oiseaux morts, dim. 
18 h; Dirt Cheap, dim. 19 h 30; La 
Double Loi, dim. 21 h. 

NUIT CLINT EASTWOOD (v.Oj, Racine 
Odéon. 6* (0143-26-19-68), Sur ia 
route de Madison, sam. 0 h ; impi- 
toyable, sam. 2 h; Le Retour de l'ins- 
pecteur Harry, sam. 4 h. 

NUIT DES INDÉPENDANTS (v.o.), Max 
Linder Panorama, 9* (0148-2468-88). 
The Doom Génération, sam. 0 h 30, 
OZU, MAITRE 

DU GNÉMA JAPONAIS, 22 FILMS (v.o.). 
Les Trois Luxembourg. 6* (0146-3367- 
77). Eté précoce, sam. 16 h 30. 19 h. 
21 h 30; Le Goût du saké, dim. 14 h, 
16 h 30, 19 h, 21 h 30 ; L'Amour d'une 
mère, lun. 14 h. 16 h 30. 19 h, 21 h 30; 
Les Sœurs Munakata, mar. 14 h, 16 h, 
18 h. 20 h, 22 h. 

RÉTROSPECTIVE JACQUES ROZIER. Ac- 
tion Ecoles, 5* (0143-25-72-07). Maine 
Océan, dim. 14 h, 16 h 30, 19 h, 
21 h 30 ; PaparazzL mar. I4h. 15 h 40, 


17 h 20. 19 h. 20 h 40: Adieu Philip- 
pine. sam. 16 h, 18 h. 20 h. Iun. I4h. 

Rétrospective msro «JJ» 

Institut finlandais. 5' (01 -W-5 169-09;. 
l'Homme qui ne savait pas d.re non. 

sam. 16 h. .. . 

ROBERT FRANK (v.o.). Centre culturel 

suisse, 3* (0142-71-38-38). Life Dances 
on, sam. 16 h 30. lun. 20 h 30 ; Me and 
My Brother. sam. 18 h 30, lun. IS h 30 . 
The Présent, sam 20 h 30 
Mountain, dim. 16 h 30, mar 20 h 30 : 
C'est vrai, dim. 18 h 30; Last Supper. 
dim. 20 h 30, mar. 18 h 30 ; Me and My 
Brother, lun. 18 h 30. 

LES SAMOURAÏS. , 

FESTIVAL D'AUTOMNE A PARIS (v.o./. 
UGC Gné-cité les Halles. 1"- Büiling 
Point dim. 18 h 30 ; A Scene at ;he Sea. 
mar. 21 h; Sonatine, mar. 14 h; every 
Bod/s Doing rt Getting Any. sam. 19 h. 
lun. 18 h 45 ; Kids Retum. dim 14 h 10. 
lun. 21 h 15 ; The Club. lun. 10 h ; L»te- 
line Express, lun. 14 h 45 ; True Colors. 
lun. 16 h 45, mar. 10 h; Gunmen. dim 

12 h 10 ; Crime Story, dim. 20 h J5. mar. 
16 h 15; Organtzed Crime and Tr/ad 
Bureau, dim. 16 h 30, mar. 19 h ; Rock n 
Roil Cop, sam. 21 h 30. mar. 12 h : Le 
Syndicat du crime 2. dim. 10 h : A toute 
épreuve, sam. 16 h 15, Iun. 12 h. 

LES SEPT PREMIERS FILMS 
DE ROMAN PO LAN SKI (v.o.). Ep*e de 
Bais, 5* (0143-37-5747). Les Mammi- 
fères, sam. 16 h 45. 18 h. 19 h 20. dim. 

13 h 40, 16 h 45. 13 h. 19 h 20. lun 
13 h 40, 16 h 45, 18 h. 19 h 20. mar. 

13 h 40, 16 h 45, 18 h, 19 h 20. 

SOIRÉE ARRABAL. Accatone, 5‘ (01-16- 
33-6666). l'Arbre de Guernica. dim. 
16 h 50; J'irai comme un cheval fou. 
dim. 18 h 40. 

THE LUBITSCH TOUCH (v.o.). Action 
Ecoles, 5* (0143-25-7267). The 5hop 
around the Comer. sam. 16 h, 18 h. 

20 h, 22 h ; Ninotchka, dim. 14 h. 16 h, 

18 h, 20 h. 22 h ; Sérénade a trois, lun. 

14 h. 15 h 40. 17 h 20, 19 h. 20 h 40. 
22 h 20; La Folle Ingénue, mar. 14 h. 
16 h. 18 h, 20 h, 22 h. 

UNE HISTOIRE DU GNÉMA MONGOL 
(v.oJ, Epée de Bois. 5* (0143-37-57-471. 
Les Liens du sang. sam. 13 h ; l'Ombre, 
dim. 18 h ; Le Réveil, lun. 18 h ; Aidas, 
mar. 18 h. 

W1M WENDERS (v.o.), Accatone, 5' (01- 
46-336666). Les Ailes du désir, sam. 
19 h 30; Jusqu'au bout du monde, 
sam. 21 h 40 ; Alice dans les villes, lun. 

16 h 45 ; Nick's Movie. mar. 18 h. 

LA CINÉMATHÈQUE 

Palais de Chaillot 
(0147-04-24-24) 

DIMANCHE 

Gnêmémoire ; Le Cauchemar de Za-la- 
vie (1924), d'Emilio Ghione, 14 h; Le 
Golem (1920), de Paul Wegener et Cari 
Boesse, 16 h ; Straight Shooting (1917). 
de John Ford. 19 h; Je baise votre 
main. Madame (1929), de Robert Land. 

21 h. 

LUNDI 

Onémémoire : Camp de mai (193S), de 
Giovaechino Forzano, 19 h; Naples au 
baiser de feu (1925), de Serge Nadej- 
dine, 21 h. 

MARDI 

Soirée psychiatrie et cinéma : Moi 
Ivan, toi Abraham (1992. v.o. s.t-f.). de 
Yolande Zauberman, 20 h 30. 

Salle République 
(0147-04-24-24) 

DIMANCHE 

Jean-Pierre MehriHe, ancêtres et héri- 
tiers : Chasse au gang (1953. v.o.J. de 
Toth. Policier d'André de Toth. 17 h ; 
Heat (1995, v.o. s.t.f.), de Michael 
Mann, 19 h 30. 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 

Salle Garance 

(0142-78-37-29) 

DIMANCHE 

La Gnéma tchèque et slovaque : Fan- 
taisie érotique (1936. v.o. s.t.f.), d'Irena 
Dodalova et Karel Dodal; Erotikon 
(1929), de Gustav Machaty. 14 h 30 ; 
Les Fruits du paradis (1969, v.o. s.t.f )’ 
de Vera Chytilova, 17 h 30 ; Un homme 
s'en va (1968, v.o. s.LfJ, de Martin Sliv- 
ka ; Images du vieux monde (1972, v.o. 
s.tf.), de Dusan Hanak. 20 h 30. 

LUNDI 

Le Gnéma tchèque et slovaque : Telle 
«t la vie (1929, v.o. s.tf.). de Cari Jung- 
hara, 14h 30; Tempête sous l« draps 

d ' Hynek Eocan - 

17 h 30 , Un dimanche perdu (1959, v.o. 
s.t.f.), de Drahomira Vïhanova. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 
2. grande galerie, 
porte Saint-Eustache, 

Forum des Halles 
(0144-76-62-00) 

DIMANCHE 

nssffl 1 J"* : Les Cou!i " s 
nr. j ' “m a . aude Chabrol, 14 h 30; Le 
FHsdUml (1951, v.o. s.t.f.). de Yoûwf 

S"Y!^°: Ro « o « «Eï 

19h-'cî'« de Luch| n° Visconti, 

l*ÏL S ^T arekha < 1962 ' v.o. s.t.f ) 
de Rrtwik Ghatak. 21 h. 

MARDI 

(1369), de Marin Karmit s , 14 h 30 ■ 
Monter à Paris (19951 Ha r-t. ■ ' 

Weber et Olhri^S-t^ 0 ^ 

la vie (1914). de T.w ^ ep0Uf 
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France 2 France 3 


SAMEDI 23 NOVEMBRE 


Canal + 



UNE FEMME 
CONTRE L’ORDRE 

TflfifllnwteDldfeJuS 

flIO'mû. M3878 

Une femme craint que son mari 
sort fo yxume dune explosion— 

ySfif 9 " j"*"* de refaire 

de Tordre du Temple solaire. 

> daté vendredi 22. 


MR EDDY 

Ssssr n,<w 

EaayMiUits. 

SMSS 1 -"*” 

issmsp 

'■■nstmanstuomtaj, g.. 


US^ OEJUÜA 

*PtÆomto C Esçc*n, 

*K Chantal Laaby 

(90 min). £43439 

Dons te France rurale delà 
Libération, après b disparition 
de son mari, une femme Sève 
seule ses deux fiBes. 


DANGER IMMINENT 

fmdetnae Peter SaMta, me M tenon, Demis 
Haysbert [4M] (45 min) U2472 

les meilleurs agents des services ont-ils. été 
manipulés ? Série suspense. 

2130 MétropûÜS. Nabotev-Grüber, le PNe ;Cregor 

von fteaori ; pam pris ; les poms haMtés i 
rabécédiire de Cffles Defcuze : S comme style 
(1) (60 min). 80052 



HOLLYWOOD NIGHT 

Wnmde«dkltaMnMr»i£ 

Ryan Bfwm, Roma Doumey. Un flic 
entre don fa« 020 min). 6914568 
Un inspecteur de police est 
averti par un appel 
îâéphonique qu'un politicien et 
sa maîtresse ont été assassinés 
dans une chambre tfhOteL 
Arrivé sur les lieux. U est arrêté 
et accusé de meurtre.^ 

035 Formule foot 
1.10 et 1Æ, 230, 

345,4.15 TF 1 nuit. 

U5 les Rendez-vous de Pentrcprise. 
Magazine. Invité : Pierre Bayau, PDG 

de Motdnu(redHr.) 155 et 355.435 

Hstofres natnrefles (redBf.) 3JX»&- 

tote dor towatio» Documentaire 

15W (redlff.) 4J5 Musique. (30 min). 


CHARLES 
AZNAVOUR 
EN ARMÉNIE: 
JOURNÉES 
PARTICULIÈRES 

°“°«*ntaire de ««renie Dumas 

(60 min). 12M8 

OX» Journal, Bourse, Météo. 
► j ournal de voyage 
avec André Malpm 
[13/13] 50 ans 
d’une passion, 
te Musée imaginaire 
(95 min). 2025057 

faûnS? il nL dfe Œhure - *■* N ntt 


Les soirées 
sur le câble et le satellite 


-- V4-i«guE 


TV 5 

2035 Marie Curie, 

une femme honorable 

TBéflhn [30] 
de Michel Bolsronci, avec 
Marte-Christine Barrault 
(80 min). 91347878 

21 35 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2). 

2235 Fa, si, la chanter, 
ta machine 4 danser 
(France 3 du 19/1106). 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 La Société en ffite. 

Le temps des carnavals. 

2145 Le taris des faucons. 
22.15 15 Jours sur Planète. 


2240 Les Fils du vent. 

23.10 Escalade : 

la peur de la chute. 

a00 £s® :jobsouHanias 

Paris Première 

2000 TDp Flop. 

2030 Tam Thm Ski Show: 

En direct du POPS 
(185 min). B83B9033 

2335 Nova. 

030 FFF. 

Documentaire d'Emmanuel 
Pampuri et Patrick savey. 
035 Le J.TS- 


► LES BRÛLURES 
DE L’HISTOIRE 

Magazine présenté 
par tatridc Roman. 

Mriraux dans ici combats 

du srtrie. lnvûs:jean Lacouture. 

Paul Nothomh, Bernard Mm 
(65 min). 2472859 

23JS journal. Météo. 

2330 Musqué et Compagnie. 
La Stupenda, portrait de 
Joan Sutherland (60 mbi) 

4 9 03386 

050 Le Théâtre de José 
Aitur. 

Invité :Darry Coût 

PD mln). 4300183 

1.10 C aptahtt tajflp. Série. 2riO Mu- 
sique graffiti. 5oSste.CEmres de Cto- 
pm(2Smin) 

France 

Supervision 

2030 La CenerentoU. 

Opéra de Gioaadiino RossmL 
Mise en seine de Jértiroe 
Smry.dteMattftdoBenlnl 
065 min). 93722948 

23-15 Cap* tain café. 

035 ChariEHe Couture. 

Concert (70 ram). 12144434 

Ciné Cinéfil 

2)45 Le Club. 

Invité: A. L Bezzerides. 

224» Le Meilleur 

du riirfir» h i fr a ï uit q ri* 

2340 Le Dernier Gangster ■ 
Mm tf Edward Ludwig 0937. 
N, va. 80 min). 2810101 
020 Un roi à New YorkB 
FBm de Chartes Chapfln 
(1957, M, «a. 103 min). 

21566521 


MUSIC PLAN ET: 

JAZZ COLLECTION 

Documentaire de PhSppe KoeeWm. 

Sldncy Bedict (60 rata) 71304 

2330 Forget About Mc 

Téteftm de Michael Winteftoott o m 
(1990 **>-. »rafa) 1009878 

Deux soUats écossais décident de passer 
Noël à Budapest pour un concert des 
Simple Minets. Le regard de Winterbottom, 
le goût des notoaonsjastes, une mélancolie 
teintée cTune ironie atténuée par un 
profond humanisme. Portrait aussi d’une 
certaine jeunesse assoiffée de musique, 
d’amour, de vie. 

0L40Cartooo Factory. Dessins animés. 

1-10 ► Le Romande WextherBBB 
Fitai de Max Ophufa 

(1938, recftff., SS rata) 4144T44 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série, avec CS3an AnUam, Dara) 

OudkMty 

(IM mal *5839578 

Le diable du Newjmey. 

MufderaSuil'yenqu&ertsur 
un meurtre dont le moue 
opératoire est semblable à celui 
d’une outre affaire, vieille de 
quarante-six an. 
Masculin-Féminin. Aü /5 que 
soi compagnon d’une rzit 
meurt sous ses yeux, une jeune 
fitie se métamorphose en 
homme. 

Renaissance, unejütene. 
recueillie dans ta me, esi 
amenée au commissariat 
Pendant iïtttenoçstDùe, une 
force inconnue défenestre le 
policier a le proyste plusieurs 
mètres plus bas. 

2325 Seule 

dans b tour de verre 
Tétefifm de Fred Waten. 
avec Kathleeo QuQnan 
000 min). 9210568 

145 Rock express 
UO La Kult des cLps £373 aar*. 


CHANTAGE 
AUX SOUVENIRS 

Téléfilm de Kidi Laughiand, avec 
Denros MÉ«rm*n, Susci Jarneson 

K l mini. 7S5633 

egent secret terne de 
déjouer les plans d’un maître 
chantem. 

22.10 Flash d'information. 
22.15 Jour de foot 


EASY RIDER ■ 

film de Dennis Happer, avec Peter 

fonda. DenwsHoppeï 

0969, 94 mi R). 5022148 

035 Le CâTÇU ■ ■ ■ 

Film de Maurice Piaiat 
0995.100 min). 80770891 
235 Le aime 

ne paie pas B B 

Film de cérard Oury 0961, 

N, 155 min). 49380434 

S.10 Le livre de la Jungle 
Fdm de S. Sommera 
0994, ♦, 109 min). 2775279 


Ciné Cinémas 

2030 La CDn^piradon 

du sfleoce Tâéfllra T2/2] 
de Francis MarAisnez 
(90 min.) 8925410 

23A5 Drôle d’endroit 

pour une rencontre B B 
Füra de François Dt^eynxi 
0981. 99 min). 48727946 

Série Club 

204S Colorado. 

te chariot et ruéphant. 

22.15 ► Thérèse Humbert. 

8 y a de bons mariages, B nV 
enapasdedéiieietn. 

23.10 Code Quantnm. 

Au revoir, mon ange. 

(LOO Le Prisonnier. 

030 La fainfDe Addams. 


Canal Jimmy 

ZUJOEaithZ 

[t/2] La morganite. 

2130 Friends. 

22.15 Ch rooique 
caMomienne. 

2220 Tas pas une idée ? 

Marne Herzog. 

2330 Le Fugitif! 

0.10 Motor Thend. 

Eurosport 

1735 FOOtbalL £n direct 
Matdl de 02: 
Mjrtigues-Toaiouse 
1935 Basket-balL EndMo. 
Championnat Pro A 
nt»ioura!el: 

Limoges - PSG Radng. 
2135 Ski alpin. 

En «firea de Rarit Oty (ÉUV 
Coupe du monde. 

234» Snowboard (60 min). 


Les films sur les chaînes 
européennes 

TSR 

ose Cop. Kta de WGUam Lustig (1987, SOnunh 

ares Ttns Aüczs. ActàR. 


Radio 

France-Culture 

20kC Retira: Nouveau 
répertoire dramatique. 
Des légendes ordinaires, de 
NoéUe Renaude. 

2235 Musique : Opus. 
Royauraont 96. tarirait, 
reportage iTAbhaye de 
Royiunünt, beu de rmsiqiie, 
de réfleuon et de création. 
005 Tard dans La ovlv Nouvtfcs 
d'Andréa H. Japp: Le Fdi» eus 
Hyènes, et La Naine- OSS CJuonkpie 
du bout des heures. U» Les Nuns 
de France-Catanç irohfL). Cametj 
de voyage: L’Inde au milieu du Gué, 
ou le» métamorphoses de l'Iode 
contemporaine; 243 Mémoire d’un 
continent: Panorama de rhlsoire 
africaine; 156 Analyse Spectrale de 
rocodem : Stendhal ; &00 FevUeun 
Les Gagnants, de Julio conazar. 

France-Musique 

2&00 Opéra. Saison internationale 
des opéras de ru^JL En 
direct ehi Théâtre de la 
Monnaie a BruxeOes. La Petite 
Bande, dm Sgemid Kuijten. 
La servapacfron3.de 
Giovanni Battis» Pmgotesi 

(intermezzo en deus parues) ; 
Patrizia Bterirt : Serpuia 
(soprano), Donatodi Stefano: 
Ubeno (basse). 

2245 Entracte. 

2345 Le Bd Aujourd'hui. 
Ponraig de n ot re t e m ps. 
Concert donné le 
16 novembre, saBe 
Ollvier-Messiaena 
Radio- France, par TEnsembie 
Fa.dir. Doomuqitt My. 

Ouvres de Donatoni. 
ti» Les Noits de Fnmcr-Musfque. 

Radio-Classique 

2040 Le Violoniste 
Pierre BaiDot. 

LodorAa, ouverture de 
Cherutdni, par rorchestre de 
la Scala de M3an ; Sonate 
Didone abtnndonaa de 
Tamm: Concerto n° 3 de 
Vkmi ;Ca prierions 24 de 
stode;TriDrF 2dePteye}; 
Eiuyanriie : fin de Ttcte 2 de 
Weber ; Sonate op. 1 13. de 
Spohr; Quatuor nP ldop.131 
de Beethoven. 

2245 Da Capoi Ouvres de Brahms; 
MiasStouskLftÎDOLes Nuits drRadiO- 
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1250 A vrai dire. 

Magazine. 

13iX) journal, Météa 
1330 WaJkerTfcxas Rangée. 
Série. [2/2] Traque 
dans les marais. 

1415 Arabesque, série. 

Un meurtre trop tentant. 
15.05 Un tandem de choc. 

Série. R/2 J. 

16J» Les Dessous 
detabnBeach. 
série. 

L'institut du sept%me deL 
1645 Disney Parade. 

1830 Des unifions 

de copains. Magazine. 
1930 7 sur 7. 

Magazine. 

Invité : François Bayrou. 
2000 Journal, Tiercé, Météo. 


France 2 France 3 La Cinquième 


Canal + 


12jQ 5 et 230 Polémiques. 

Invité: Laurent Ftt>fais. 
1230 Rapport du Loto. 

1235 Secret de chef. 

1258 et 13.15 Météo. 

13.4)0 JoumaL 
1335 Le Monde est à vous. 
Invités: Marc Lavoine, Phfl 
CoKns. 

1535 L’Homme à la RoQs. 
1400 L’Ecole des fans. 

Invité : Dorothée. 

1630 Cousteau. Australie. 

à /ouest du bout du monde. 
1745 et 430 Stade 2. 
Magazine. 

1830 Déjà dimanche. 

19-25 Déjà le rctotm invités: 
Christophe Lambert, 
Charlotte Galnstourg et 
WanAttaL 

204)0 Journal, A cheval. 
Météo. 


1235 Journal 
134)0 JCeno. Jeu. 

134)5 L^nes de mire. 

Invités : jean-Edem Haffler, 
Bernard Rapp. 

144)0 Un cas pour deux. Série. . 

On ne vit qu'une fois. 

154» Tiercé. 

En direct tTAuteuS. 

1530 Le Shérif 
de Santa Fe. 

Téléfilm 

de Vincent McEveety 
(100 min). 2267 «4 

174» Magnum. 

Série. Cette Ile n’est pas 
assez grande. 

1730 StTÎp-tease. Magazine. 
1835 Le 19/20 

de P information. 

1 9.10, journal régionaL 
204» Y*a pire ailleins. 

20.15 Mc Beau. Série. 


124» Les Lumières du musk-halL Cora Vhuabe. 
1230 Arrêt sur images. 1330 Les Dernières 
Frontières de FHxmalaya. Tibet, un monde t put. 
1400 L’Esprit du spart, invité: jean Rodietart. 
154» Teva. Le voyage Carabes. 

164» LeTourbiDoo des jouis. Feuilleton fZASJ. 
174» Le Sens de ThistQôre. Indochine, unités: le 
général Buis et le généra) Schmidt 1830 Va savoir. 
L’akhhniste des plantes. 


Arte 


194» Cartoon Factory. Dessins animés. 

[5459J. ITs The Cat (1 926} ; Placide aux enfers 
(1930) ; Bosto and Honey (1932) ;The Utrie 
Stranger 0936). 

1930 Mæ9ro. Quatuor pour U fin du temps, 

documentaire «TAstrid Worteflioec Œuvre de 
musique de chambre tfofivier Meralaen 
(60 min). 32S3 

2030 8 1/2 JoumaL 


1245 3* planète après 
le Sokû. Série. 

13.15 En quête de justice. 
TfMMmdeMttadSMtaer, 
avec Pany Duke, Martin 
Sheen 

(1 et 2/2] (210min). 

18768705 

1645 Tâé séries. Magazm 
1730 L’Amour 

coté en Bourse. 

TéWSra de Charlotte 
Brandsrom, avec MkM 
Purhaussoy, Peter WeOer 
(100 min). 8605732 

194» Drôle de chance. 

Série. Surexposition. 

1934 Six minutes 
«Niïfbnnatioii. 

204»E = M6. 

2035 et 030 Sport 6. 


* En cîair jusqu’à 144» 

1230 Flash tP information. 
1230 C NeL Magazine. 

1245 Rions un peu 
en attendant 
Le Vrai JoumaL 
1335 La Semaine 
des Guignols. 

1405 et1545,l645. 1730. 
2030 Dimanche en 

famille. 

1415 Guitare sèche 

et Bfctskns perdues. 
Téléfilm de BHd’ETa 
(90 min). 1262502 

164» Babykm 5. Série. 

► En dair jusqu’à 2035 
174» Oréooque. Documentaire. 
184» L'Hîstrâe sans fin 3 
Film de Peter McDonald 
0995,90 min). 45818 
1930 Flash if Information. 
1940 Ça cartoon. 



GROSSE FATIGUE ■ 

Film de Michel Blanc 
0993, 90 min). 799434 

L’acteur Michel Blanc est 
ocarsé d’un certain nombre de 
méfaits qui le plongent dans un 
cauchemar. Il découvre qu’il a 
un sosie 

2230 Ciné dimanche. 


OUTRAGES ■■ 

Ffcn de Brian De (Wma, 
avec MkhadJ. Fox, Scan tam (1989, 
ns min). 7540908 

En 1966, au Vietnam, un 
sergent brutal fait enlever une 
jeune Vietnamienne dans un 
village pour remonter le moral 
de ses hommes. 

035 et 1.00, 2.00, 3.10, 

410, 430 TF 1 nuit. 

035 Cas de divorce- Série. 

1.10 La Pirogue. 

Documentaire 
(redifiF., 50 min). 9064125 
2J0et 420, 5DS Histoires naturelles. 
Documentaire (redUTJ. 340 Matchs 
dei inventions. Documentaire. [6/6] 
Inventer pour le plaisir (rediffju M» 


Manque Concert (5 min) 


URGENCES 

Série (100 mh* £80818 

Pas lacée d’être sol La 
femme de Greene tente 
d'obtenir la garde de leur fille. 
Mettons les choses au dafr. 
Benton s’oppose à Vucehtdi au 
sujet de sa nouvelle technique 
chirurgicale. 


► MALRAUX, LE 
DONNEUR DE SENS 

Emission présentée par 
Laure Adter. Invités: Mario 1 


Messmer, jôrg e Serapnm.lidao 
Tafcemoto, V( S. Naipaid (70 min) 

44838» 

2340 JoumaL Bourse, Météo. 
3330 Musiques au cœur. 
Magazine- Eve Rugÿeri 
raconte La Wuwjo^use 
(75 min). 8731788 

030 Opéra sauvage: 

SingapouE. Documentaire 
<55 min). 8618291 

■L45 Aléria eat de retooc Documen- 
taire. US Safari Namibie. Documen- 
taire. 4J)0 Oteean me. 430 CMp « 
Qaûy. Fuzzu Maestro (25 min). 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série de ftantz Peter winh. avec 
Hantlbppert. 

Aasrance retraite. 


(125 min) 41303144 

2235 Dimanche sein invité : 
Robert Hue. 

2345 Journal, Météo. 


VOia LE TEMPS 
DES ASSASSINS ■■■ 

FHm de Jnfien DuvMer, 

arec jean Gabin, DaraÛe Driorme 

(1955, N, 115 ram) 6724870 

UnefiHepen*ise,au visage 
d’ange, séduit par intérêt un 
restaurateur des HaHes. Etude de 
moeurs poussée ou paroxysme 
c fun style natumhste où [hivivier 
fait moveük. En dehors des 
modes et des genres, une vision 
sans pitié d’un monde où ks 
femmes semblent possédées par 
le mal, où le crime peut devenir 
monnaie courante etaù 
s’effondre te mythe de Gabin. 

ZOO Musique graffiti, lyrique. 7* 
Daim (entrait), d'Hector Berlioz 
(30 min) 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

PARIS, MON AMOUR 

Proposée par Claude-Jean Philippe. 

2045 Hôtel du Nord ■ B ■ 

FSm de Maroel Camé, avec Arieoy, Loubjouvn 
(1938, N, 90 min) 108801 

Mythologie faubourienne, amours 
impossibles- L’un des fleurons du « réalisme 
poétique ». 

22.15 En pariant im peu de Paris. 

Doc u mentaire de Oaude-Jean Philippe 
(K min) 7661568 

23.10 Quel feris pour demain ? 

Documentaire de Michel Le Bayon et 
d’Emmanuel de Roux (1996, 65 rota) 7834278 

La capitale deviendra-t-elle une ville de 
bureau x, une ville musée ? Architectes, 
poTitiques et citoyens s’e xprimera . 

410 L’Amour existe. Court métrage 

de Maurice Piaiat (1960, 20 min) 830368 

Le premier court métrage de Maurice 
PrôtoL Un cri de révolte sur te conditions 
effarantes de la non-vie en banlieue 
parisienne. 

030 Bibliographie. 

040 Métropofls. 

Magazine (rediffi, 60 min) 7533328 

140 M a ri an n e et Gennania. Documentaire 
(TUtridK Brade (redBT. 30 min) 1235019 

24» Deux mondes, une revue. Une exposition 
raconte (redlf£,25 min) 1818415 


CAPITAL 

Magazine prérereé 
par Emmanuel Chain. 

Des mUanls en bouteOes. 
Bordeaux-New Tu*: te prix ffun 
9and ou ; le secret des étiquems ; 
Foires aux vins : la bonne affaire ? ; 
Restaurants : une addition salée ; La 
fortune tf Henri Maire 
(120 mm) 243705 


CULT URE P UB 

M fc jr/l rtà présenté par Christian 
Bbehas. 

la saga Thomson (35 nân) 7503347 
23J5 TVoubles : 

amours éphémères. 
TSéSm de Oaraian Harris, 
Beanore Lmdo, avec Julain 
Sands, Catherine Wfftening 
(85 min) 83B5B27 

Téléfilm érotique divisé en 
trois histoires courtes. 

14» Best of 100% 
nouveautés. 

ZOO Morida optM 2. Documentaire. 
Une Inspiration caraïbe. 3J5 Oh les 
Giris ! Documentaire (rcdftf-J. 4JS 
Frégnaatzr. Magazine (redirt.) 430 
Hot forme. Magazine (rediff., 
30 ratai) 


LA FLEUR DE 
MON SECRET ■■ 

Ffen de Pedro Almodmor, arec 
Marisa Paredes, jnan Echanow 
0995,100 nên) 748724 

Crise d’identité, tourments 
conjugaux, blessures intimes, le 
ton d’AJmodovar s’est fait grave 
pour ce scénario compliqué 
22.15 Flash d'information. 


L’ÉQUIPE 
DU DIMANCHE. 

Magazine présenté par Thierry 
Güardi (152 min) 89088724 

035 Le Diable à quatre B 
Film de Giorgio Ferrara, 
aveclsabefb Rossellini 
(1991,80min) 6196858 

A Venise, en 1746. une 
jeune et jolie femme 
épouse un vieillard tris 
riche qui meurt après la 
cérémonie. Trois 
prétendants dépravés, un 
Français, un Anglais et un 
Busse, convoitent la 
fortune de ta veuve— 

2.10 Surprises (45 min) 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 journal (htbf) 

2000 Sept sur sept 
214» Temps présent. 

2135 Météo 

des cinq c o n tin ents. 
224» journal (France 2) 

2235 L'Ombre B 

Fftn de Claude Conta 
0991.85 min) 90371960 
04» Kaléidoscope. 

Coir métrage 
*30 SOhP 3 (Franc* 3) 

Planète 

2*35 Télévision 

(histoires secrétes) 

(&]<£» prédateurs, 

224» La Marque de Jacobs. 
2230ie’Vfflcan, 

Wte réflexion sur la rie et la 
mort de M alaiu i Lowy. 


Paris Première 

204» Bettina Rhehns, 
portrait. 

2030 Tbp Flop. 

21 4» Les Sorcières 
(fEasttvicRB B 
FilmdeCeoigeMae r 
0987, «a, 120 mW) 3222500 


LE CERCLE DE MINUIT 

un débat autour de 

Malraux, 

le donneur d e sens 

en direct r 
dimanche 24 L/ J 
à partir de 22 h 30 r ""'''J 


234» Jazz à taris, 

The Leaders. 

Concert (55 min) 3886250 
2335 Éco, écu et quoi ? 

*25 André Malraux (35 mfn) 

France 

Supervision 

2030 La liberté 

smveiDéeBB 
Film de Vladimir Vbitdtffc. 
arec Robert Hauebi 
(1957,S5roin) . 61381415 

2135 Concert siropa jazz 

Festival (65 rota) 70361366 
234»ltenis de taUe. 

. tatffitiatioBaQxde.' 
France. Au Palais des sports 
deGertandblym 

Ciné Cinéfil 

2030 Un roi â New Yürit B 
F3m de Chattes Oiiplfo 
(1957, N n Ufk,10S irtn) 

5394366 


22.15 The] „ . 

RtaideVfttarLang 
(1934, N, va, 90 rota) 


2345’nnutdtesBB 

F9m de Robert Siadmak 
(1931, N, 90 min) 1958347 

Ciné Cinémas 

2030 Thndem B B 

FSm de Patrice Leconte 
(1987,90min) 88821 82 

224» Innocent Blood B 
F9mdejohn Lantfs 
(1992, va. 110 rota) 5376980 
2330Dp]QeBB 

«m de Darid Lynch 
a984.VLa.1J5 mta) 

55754415 

Série Qub 

2045 La taadDe Addams. 

Motikia joue les marieuses. 
21.15 Colonel Man*. 

2140 Histoires vraies. 

Le mystère Caspar Hauser. 

22415 Le Choix de_ 
HaQanDwan. 

2230 Le Prisonnier, 
liberté potrnas. 


2330 Code Quantnm. 

0.10 ► Thérèse Humbert. 

Il y a de bons mariages, 3 rfy 
en a pas de délicieux. 

Canal Jimmy 

2030 Dreamon. 

2055 Le Meilleur du pire. 

21 30 tairity Towers. 

22.10 La Semaine sur Jimmy. 

2230 New York Police Bines. 
Frères de sang. 

234» On the Aie 

2335 Friends. Celui qui cassait 
tesracSHBurs. 

Eurosport 

184» Ski alpia 

En tflrecr. Coupe du monde de 
sUom messtews 
> Part Oty [EUHWmta) 

511230 

214» Ski alprfa En direct 

2* manche (60 min) 873434 

Z24»Snowboar& 

234» Equitation. 

Coupe do monte : épreuve de 
saro t/obstades 1 Berlin ; 
y Jour (60 min) 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 La BzUffle de Miâwzy. Htm de )ask SmSgi» (1976. 
135 urtn), avec Osarttoa Hesum. Guerre. 

22X5 Les Envoûtés. FHm de lobs Sehtesinger (1986. 
lis utiD). avec Martin Sheen. Pobder. 

Olss Unn- FSm de jeazt-Pterre Mocky 0981, 85 min), avec 
Marie- joîé Nat. fanwstUfue. 

TMC 

2035 la tarcéed'Avrauches. FHm f Andrew V. Mc Lwien 
(1978. 110 min), avec Richard Breton. Orme, 
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Radio 

France-Culture 

2035 Le Temps de la danse. 
Concours de danse de Paris. A 
proposdeBiackandBlue.au 
Chitritt. fin nov e mb re 

214» AteUer de création 
radiophonique. 
Lotomovie. 

2235 Poésie surparole. 
Georges Ferras. 

2235 Musique : Le concert. 
Concert rock. Le groupe 
Suède. Enregistrement réalisé 
le 1 6 août dûnter, dans le 
cadre du festival La route du 
rock 2 Saint-Maki. 

04)5 date de nuit. Tentatives 
premières : la musique tedma Ruba 
dub dub: carnets de voyage. 
Rémanences: Scarabées aflbts. Des 
mots dans le vent: poème 
radiophonique. La durée du oui: 
Siam : Hoad stries. TjOO Les Nuits de 
FtatKe-Oiftme (rediff.) Carnets de 
voyage. L'Inde au milieu du Gué. ou 
les métamorphoses de l'Inde 
contemporaine- Bombay ou le miroir 
brisé ; 1-59 Mémoire d'un c ont in ent. 
Panorama de rHbMre africaine ;i55 
les Chemins de la connaissance: les 
Indo-européens, entre mythes et 
réaSté; 4J9 Lieux de mémoire: La 
mairie; 5.57 Feuilleton: Les 
Gagnants, de JuUen Cortazar. 

France-Musique 

204» Voix souvenirs. 

Huguette Rivière, soprano- 
Œuvres de Jules Massenet. 
Manon, Je suis encore tout 
étourdie (aae 1} ; Duo Manon 
- Des Grieux, je ne suis qu’une 
pauvre fiüe ; Duo. On rappelle 
Manon (acte 2), Georges Nort 
(ténor>, par rOrchesne 
Radlo-Lyricyje, dit Robert 
Benedetti 0957) ; Adieu notre 
petite table. Duo et mort de 
Manon (acte 5). Remi Corazza 
(ténor) par rorchestre 
Radio-Lyrique, tRr. Gustave 
Gteei 0960) ; Thaïs, Air du 
miroir lace 2), Duo Thaïs - 
Athaïud, scène de roasis, 
Tardent sotei m'écrase, 

Charles Cambon (baryton), 
parroithesae Radio- Lyrique, 
dir. Robert Benedetti (1956) 
214» Table d’écoute. 

2230 Transversales. î.Les 
Magiciens de la terre. 

Palestine : Le groupe vocal et 
irmnunenaf A’Arass ; Inde : 
Ravi Prasad. 2. DécBc Steve 
Reich. 3. Le jazz, 
probablement. 

100 Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

204» Soirée lyrique. 
SamronetDamade 
Salm-Saëns. J. King (Samsan) 
C Ludwig (Dalite), B. Weild 
(Le grand prêtre), par 
T Orchestre de b Radio de 
Munich et le chceur de b 
Radio Bavaroise, dir. G. 
tatané. 

22.10 L’Opéra et la BiUe. Extraits 
d’opéras de Verdi, R. Strauss, 
Massenet, RossJnl, Sctoenberg et 
MéhuL ooo Les Nuis de Ratoo- 
Cbssique. 


► Signalé dans « Le Monde 

INévision-Radio- 

Multimédia n. 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et I» 
malentendants. 
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Antiglorioles par Alain RoUat 


ELLE NE DISCOURT PAS 
sur la condition humaine, elle 
patauge dedans, elle la pleure, 
elle l'implore, elle l'affronte, 
elle l'apprivoise, parfois elle la 
domine, la transcende. Elle ne 
se demande pas si l'homme est 
« obsédé d’éternité ou d’échap- 
per à l'inexorable dépendance 
que lui ressasse la mort » parce 
qu’elle côtoie trop la mort au 
quotidien pour avoir d’autre 
obsession que celle de la vie. 
Elle ne se pose plus la question 
de savoir pourquoi * la vanité 
reste chez l’homme aussi forte 
que la mort » parce qu’il y a dé- 
jà bien longtemps qu’elle a 
trouvé une réponse. A-t-elle 
seulement lu Malraux ? 

Pour l’instant, d’ailleurs, on 
ne sait rien d’elle. Seulement 
son prénom, Racbele, son pa- 
tronyme, Fassera, d’origine ita- 
lienne semble-t-il, et sa propre 
condition, religieuse. Trois fé- 
tus d’identité rapportés pour la 
première fois, dans Le Monde 
du 22 novembre, par notre cor- 
respondante à Genève, Isa- 
belle Vichniac, après avoir été 
relevés au fil d’un rapport de 
l’Unicef sur le sort tragique de 
centaines d’enfants ougandais 
emmenés en esclavage par une 
soldatesque soudanaise, la soi- 
disant Aimée de résistance du 
Seigneur, qui se prétend d’ins- 
piration chrétienne. 

On ne connaît rien de cette 
sœur inconnue au bataillon 
des gloires médiatiques. Et 
pourtant on devine déjà tout 
Seule, face aux soudards 
qu’elle avait suivis, sa foi lui a 
inspiré un de ces mots, un de 
ces regards, un de ces gestes, 
un de ces silences qui peuvent, 
comme par miracle, paralyser 
la barbarie. Si cette mission- 


naire est ainsi parvenue, par la 
seule force de sa présence, à 
obtenir la libération de cent 
neuf fillettes enlevées d’un col- 
lège, c’est donc bien qu’elle 
appartient à cette aimée des 
ombres qui s’emploie, de toute 
éternité, à « retrouver l’homme 
partout où nous trouvons ce qui 
l'écrase». Et qui y parvient. 
Loin des panthéons trop étroits 
pour les grandes âmes, en 
s’acharnant à considérer, 
comme Malraux, qu'«(7 est 
mauvais de penser aux hommes 
en fonction de leurs bassesses ». 

On en sait encore moins sur 
ce qui s’est passé dans ce parc 
de Bucarest où trois chiens er- 
rants ont sauvé un bébé aban- 
donné en pleine nuit. Us se 
sont couchés autour de l'en- 
fant pour le réchauffer et, lors- 
qu’un policier est passé dans 
les parages, Os ont appelé l’hu- 
manité à l’aide en aboyant. Ce 
policier s'est montré à la hau- 
teur de la conscience de ces 
chiens en adoptant aussitôt ce 
petit garçon. La dépêche de 
l’AFP qui a diffusé la nouvelle 
ne dit pas comment s'appelle 
ce brave préposé à la sécurité 
publique. EUe indique simple- 
ment que l’enfant a été pré- 
nommé Constantinescu, en 
hommage au nouveau pré- 
sident de la République rou- 
maine, ce qui donne à penser 
que son père adoptif a moins 
d’imagination que de cœur. 

Mais cela n’a aucune Impor- 
tance. Si l’espoir existe encore, 
ici et là, en dépit de la condi- 
tion humaine, c'est bien parce 
qae, même chez les cognes, 
comme eût dit Brassens, on 
continue de trouver des flics 
sortis de ce tonneau-là. Pourvu 
que nul ne les nique ! 


Manifestation à Paris 
contre la condamnation de NTM 

UNE « MANIFESTATION FESTIVE » devait avoir lieu à Paris, samedi 
23 novembre après-midi, entre les places de la République et de la 
Nation, afin de protester contre la condamnation à trois mois de pri- 
son ferme prononcée par le tribunal correctionnel de Ibuion à l’en- 
contre des deux chanteurs du groupe de rap NTM pour « outrage par 
panée » envers des policiers. Le collectif d’organisations de gauche et 
d’extrême gauche qui organise ce défilé qualifie la condamnation 
dV acte de censure» et û'«acte de rejet qui ne peut qu’aggraver les 
fractures au sein de la société ». 

Dénonçant une atteinte à la liberté d’expression, il estime qne le juge- 
ment contribue «à renforcer un contexte de haine et d'exclusion», à 
« organiser le retour de L’ordre moral » et constitue « une tentative 
lourde de mettre la création et les créateurs sous contrôle ». Des person- 
nalités du monde de la musique et de la littérature appellent à cette 
manifestation aux côtés de syndicats (CGT, FSU, SUD-PTT, UNEF, 
UNEF-ID), d'associations (DAL, Droits devant 1, F ASTI, MRAP, SOS- 
Radsme, Ras le Front) et d’organisations politiques (JC, MJS, PCF, 
LCR, Les Verts, AREV, CAP. MDC jeunes, J CR). 

Semi-échec de Washington 
au sommet de l'APEC à Manille 

LES ÉTATS-UNIS ont enregistré un semi-échec, samedi 23 novembre, 
à Manille (Philippines), lors de la réunion des ministres des affair es 
étrangères et du commerce du forum Coopération économique Asie- 
Padfique (APEC), dans leur proposition visant à ouvrir les marchés 
aux technologies de l’information à l’échéance de l’an 2000. Les mi- 
nistres ont déclaré reconnaître « rimportance des technologies de Pin- 
formation » et appuyer « les efforts de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) visant à conclure un accord lors de la conférence mi- 
nistérielle de Singapour » en décembre, mais sans mentionner la date 
butoir de Tan 2000. - (AFP.) 

■ ISRAËL : le comité de PONU contre la torture a condamné, ven- 
dredi 22 novembre, une décision de la Cour suprême israélienne au- 
torisant l’usage de la force dans l’Interrogatoire de personnes soup- 
çonnées de terrorisme. Il a demandé au gouvernement israélien un 
rapport spécial d’urgence sur cette violation de la convention inter- 
nationale contre la toiture. - (AFP.) 

■ CONSOMMATION : le magasin Crazy Georges de Bobigny, qui 
avait suspendu son activité le 9 novembre, après une enquête de la di- 
rection de la concurrence (Le Monde du 12 novembre), devrait réou- 
vrir ses portes lundi 25 novembre. Un sondage réalisé pour Le Parisien 
indique, samedi 23 novembre, que 70 % des personnes interrogées 
désapprouvent ces magasins destinés à une clientèle à bas revenus. 
Le Crazy George’s propose des locations avec option d’achat qui re- 
viennent finalement à près du double des versements au comptant. 


L’euro, une chance pour les entreprises ? 

■ LA MONNAIE UNIQUE est annoncée pour le 7» janvier 7999. Le 
« Monde Economie», dans son édition de lundi (datée mardi 
26 novembre), traite ce sujet très controversé en analysant les béné- 
fices -et les inconvénients - qui devraient en résulter pour les 
entreprises. 


Tirage du Monde daté samedi 23 novembre 1996 : 533 066 exemplaires 3 
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DIMANCHE 24 - LUNDI 25 NOVEMBRE 1996 


La République rend hommage à André Malraux 
dont les cendres sont transfêlées au Panthéon 


Le monument sera libre d'accès au public dimanche 24 et lundi 25 novembre 


APRÈS Voltaire, Rousseau, Hu- 
go et Zola, Malraux est le cin- 
quième écrivain à entrer au Pan- 
théon. Le transfert des cendres de 
r ancien ministre de la culture du 
général de Gaulle, dans la soirée 


cien premier ministre, Pierre 
Messmer, qui préside l’Institut 
Charles de Gaulle. 

Parmi les projets qui avaient été 
soumis au ministère de la culture 
et au comité national créé pour 
l'occasion, trois ont été sélection- 
nés et présentés par le minis tre 
Philippe Douste-Blazy à Jacques 
Chirac, qui a choisi celui du 
peintre et décorateur Jean-Paul 
Chambas associé au producteur 
Patrick Legrand. Dans son entou- 
rage, on indique que le président à 
été séduit par ce projet tourné vers 
l’avenir. La cérémonie, retransmise 
en direct sur TF 1 et France 2, de- 


vait commencer à 19 b 30 par l’ar- 
rivée du cercueil remontant la rué 
Soufflot pour rejoindre un empla- 
cement situé devant le Panthéon 
où V attendait une statue .de Gia- 


venus du collège André-Malraux 
et porteur de grandes' photogra- 
phies retraçant, de façon théma- 


tique, les différentes facettes de la 
vie de l’écrivain, aventurier, 
homme d’action et ministre. Ces 
« icônes » devaient être rassem- 
blées autour du cercueil, pour for- 
mer une sorte de mosaïque. Après 
une courte intervention de Mau- 
rice Schuman, minis tre du g&éral 
de Gaulle qui Ait la voix de la 
France fibre à Londres pendant la 
seconde guerre mondiale, l’or- 
chèstre de la garde répubflcaine et 
les choeurs de Tannée devaient in- 
terpréter, tout au long de la céré- 
monie, des oeuvres de Maurice Ra- 
vel, Herctor Berlioz et Olivier 


Jean-Paul Chambas, un peintre au service du théâtre 

Le peintre Jean-Paul Chambas, dont le projet pour tes cérémonies 
a été chois! par le président de la République, est né en 1947 à Vte- 
Fezensac (Gers). H a frit des études an lycée d’Audi et àTtnstitut 
d'histoire de Fart de Toulouse avant de « monter » à Paris, où fl a 
commencé à se manifester après 1968^ Salon de la jeune peinture 
alors animé par des artistes en révolte, qui pratiquaient une flgnra- 
tion narrative, pofitiqnement engagée. Jean-Paul Chambas est resté 
un peintre d’images hantes en couleurs, et d’histoires mêlées qu*fl 
met volontiers an service du théâtre et de Fcipéra.. Depuis le mfliea 
des années 70, il a. beaucoup réafisé de décors, notamment pour les 
mises en scène de Jean-Pierre Vincent. 


du samedi 23 novembre, a été pré- 1 
cédé, vendredi, par le passage du 
cercueil d’André Malraux à la 
grande chancellerie de Tordre de 
la Libération aux Invalides. Cette 
translation solennelle an Panthéon 
avait été suggérée au président de 
la République, en mars, par Tan- - 


cometti, «rhomme qui marche ». 
Quatre gros chats sculptés, rappe- 
lant rattachement quie l'écrivain 
portait à cet animal, devaient en- 
tourer le catafalque. 

De cette rue Soufflot, ffluminée 
par des torches, devaient arriver 
cent cinquante à deux cents jeunes 


Messiaen. Le président de la Répu- 
blique devait ensuite prononcer 
une allocution d’une vingtaine de 
minutes. Le jour même de cette 
cérémonie, dans un entretien au 
Figaro, M. Chirac indique que 
Pamhitîon culturelle de son sep- 
tennat est la « démocratie cultu- 
relle», c’est-à-dire « l'égalité des 
chances par la culture ». Hommage 
amr ramar ades et combattants que 
le Malraux guerrier côtoya, les 


chœurs devaient ensuite ento’—T’ 
« le chant des partisans » a - 
nue la foule ne soit appelée à ■ ■ 


mcot> 

Une cérémonie plus privée de- 
vait dore cette manifestation, le 
chef de l’Etat invitant la famille de 
Malraux à le rejoindre pour ac- 
compagner le cercueil, porté par 
des Gardes républicains, à l’inté- 
rieur du Panthéon. Dimanche et 
lundi, le monument sera libre d’ac- 
cès au pubfic et la mairie d’arron- 
dissement, notamment, abritera 
un centre postal mettant en vente 


un timbre commémoratif. 


Olivier Biffaud 


Bureautique? 

Il suffit d’un médiateur 



direcU'nicni tout piloter. 


Pour rtv.-vui: une documenta! ion ou consulter i;i \hw ; h ii de venu : .y-n 5 1 
Renseignement sur Internet : luijy/.ovoov.caimudr. 








